: Lire à Gi RE” 


nn x 


Fest £ Mg: LA (ES Es 
/ 


rap SPÉCIAL : 2 fr. 50 


DOCUMENTATION 
VATHOLIQUE 


PARAIT LE SAMEDI (46 Re par an; tables semestrielles) 


S; PRIX DU NUMERO : 
FR ER ABONNEMENTS : six mois, 16 fr. ; un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pr 
Adveniat Regnum Tuum. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIT 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C*® N° 1668.) 


da x: À LI \ de st ‘ 


ben à frire L'AANTENSR + 


Pa 


N° 793.794°—T25 AVRIL-2 MAI 1936 


Xe REA RE NS RN # 


Les 
Questions Actuelles 


Chronique 
de la Presse 


L'Action Catholique 


1 Franc. 


Rev. d'Organisalion 
et de 
Défense Religieuse 


PLÉCÉCCPCCCOPOECOCOCCOCE CEE DERECDOECECERERCERETES 


AL ge 6 6 


Répertoire pratique 
de droit civil. et ecclésiastique. 


Célibat (ecclésiastique et religieux) (Chanoine E. Macxiw, 
Documentation Catholique) : 1027. 


Index alphabétique : 4027. 
- Chapitre Ie. — Historique : 1027 
Chapitre II. — Principe général : 4028. 
“Chapitre LIL. — Mariage des clercs et des religieux et religieuses : 
4035. 
… Chapitre IV. — Garanties prises par l'Eglise pour l'observation du 
célibat et de la chasteté : 1037. 
. Chapitre V. — Sanctions : 1037. 
* Chapitre VI. — Dispense du célibat : 1038. 
_ es : 4038. 


Censure. Droit civil (J. Rouvière, Documentation Catho- 
| Lique) : 1039. 


9. Censure des dessins et gravures. $ 3. Censure théâtrale. $ 4. Censure 
nématographique et des spectacles de curiosité. $ 5. Censure des 
émissions radiophoniques : 1039, 


_ Chapitre u — Les mesures répressives : S 4. Avocats et officiers 
“ministériels. $ 2. Fonctionnaires. $ 3. Membres de l'enseignement. 
S 4. bide et députés : 1043. 


Bibliographie : : 4045. 
Assurances sociales. 
- (GeonGes Viance, Documentalion Catholique) : 


— {. Origine de la législation actuelle : 1045. 


«2, Les bénéficiaires de la législation : a) La notion de salarié. 
b}Les salaires limites : montant du salaire. Avantages en nature. Rému- 
rations spéciales. Salariés étrangers. Salariés exclus: c) Age limite. 
“Analyse du nouveau régime : 1047. 


3. Régime applicable aux assurés du commerce, de l’in- 
à d strie, des professions libérales, aux domestiques et gens 
de maisons : a) Les organismes administratifs et les caisses. Les ser- 
“vices ré.ionaux. Les caisses de malädie-maternité. Les caisses d’as- 
Surance-vieillesse et décès. Les caisses d’assurance-invalidité. Les 
Bios régionales de caisses. Les Unions libres de caisses : 1053. 


IL. — Règlement d'administration publique (D. 49. 3. 36) : 
… 1056. 


“ Titre I. Section Ir. Immatriculation et contributions. Chap. I. 
Immatriculation. Chap. II, Versement des contributions : 1057. 


» Titre IL. Prestations : Chap. Ier. Assurance-maladie. Chap. Il. 
ssurance-maternité. Chap. IL. Dispositions communes à l’assurance- 
maladie et à l’assurance-invalidité. Chap. IV. Assurance-invalidité. 
Jhap. V. Assurance-vieillesse. Chap. VI. Dispositions communes à l'in- 
Î et à la vieillesse. Chap. VII. Assurance-décès. Chap. VIIL. 


L — Commentaire jipratique 
1045. 


LOCCCLELEEECECECEECECCCCECECERECCPECCCCCCCCCCECCPECCPCPCEOPPCCECCEEPE ECO EEETEECEE CE CP EE POP P ET E EE EOE EEE CCE CCEEC CI ON 


Chapitre I-". — Les mesures préventives : $ 4. Censure des écrits. 


Charges de famille. Chap. IX. Maintien des droits à l'assurance en 
cas de chômage. Chap. X. Assurance spéciale des femmes : 4064. 

Titre UT. Dispositions spéciales aux bénéficiaires de la législation 
des pensions militaires, des lois d'assistance et de la législation sur les 
accidents du travail : 4077. 

Titre IV. Dispositions spéciales aux assurés dont les contributions 
ouvrières ont élé précomptées et non acquittées par un employeur 
nsolvable : 4078. 

Titre V. Organisation administrative et financière : 1079. 

Titre VI, Dispositions concernant l'application de la législation sur 
les retraites ouvrières et paysannes : 1093. 

Titre VIT, Contrôle, contentieux et pénalités : 1094. £ 

Titre VIII. Dispositions transitoires et dispositions diverses : 4098. 


Démographie. 


Mouvement de la population en France au cours. 
de l’année 1934 et résultats comparatifs pour 
quelques pays étrangers (Rapport de M. Micsez HuBer à à 
au président du Conseil) : 4109. in 


Résultats généraux. Mariages, naissances, décès 

Statistiques détaillées : 1109, 

Balance des naissances et des décès : 

Mariages : 1112, k 

Divorces : 4143. US 

Enfants déclarés vivants : 4414. 

Mort-nés : 1115, 

Décès : 1415. 

Mortalité infantile : 4147. 

Résultats comparatifs pour la France et divers pays : 1418. » 

Tableaux annexes, — Tableau I: Mouvement de la population 
en 493% (par départements). — Tableau IT : Population. mariages, 
naissances, décès, ete., par arrondissement, en 1933 et 1934. — Ta- 
bleau III : Mariages, naissances vivantes et décès en divers pays depuis 
1943. — Tableau I. Proportion pour 40000 habitants des nouveaux 
mariés, des enfants nés vivants et des décès en divers pays depuis 
1913 : 1427 


141008 


HA, 


#24 ———— 


Jurisprudence, — Processions (Cons. Et, Cont., 14 fé- 
vrier et 4 mars 1936; — Observations de M° JE AN Rou- 
vière) : 1102. 

Réponses ministérielles. — I. Secrétaires de 
mairie : 4107. 

II. Allocations familiales : 

III. Secours de chômage : 


VA TS E. : 1108: 
Éphémérides (du 16 au 31 mars 4936) : 


1107, 
1108. 


AAA, 


# 


\ 


Répertoire pratique de droit civil et ecclésiastique (fascicule 1 


Célibat 


(ecclésiastique et religieux) 
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MARIAGE DES CLERCS : 8. 


Chapitre 1. — Historique. 


1. — Le célibat a été pratiqué dès la plus haute 
antiquité par un grand nombre de clercs majeurs, 
soit qu’ils n'aient jamais été mariés, soit que, 
mariés, ils aient renoncé après leur ordination à 
tout commerce conjugal. Mais « ce n'était pas 
l’application d’une loi formelle, le développement 
régulier d’une institution apostolique ». (VacANDARD, 
Etudes de critique et d’hisloire religieuse, 1'° série, 
“1906, p. 72.) 


2. — En Orient, jamais la loi du célibat n'a été 
imposée aux clercs majeurs d’une façon générale 
et absolue. Les orthodoxes s’en tiennent toujours 
à la législation du Concile In Trullo, tenu à Constan- 
tinople au palais du Trullum en 692 et qui a pris 
sur le célibat ecclésiastique le décret suivant : Les 
évêques doivent garder la continence; les prêtres, 
diacres et sous-diacres ne doivent pas se marier 
après leur ordination, mais s’ils sont mariés à ce 
moment, quiconque les prive de leurs droits con- 
jugaux est déposé; la prêtre ou le diacre qui 
répudie son épouse sous prétexte de piété est excom- 
imunié. 

Comme le Saint-Siège a reconnu à plusieurs 
reprises la législation du Concile de 692, en parti- 
culier par un acte d’Etienne IX, de 1058, inséré au 
Décret de Gratien, Dist. 31, canon 114, par une 
Décrétale, liv. IIL, titre II, ch. vi, par la Consti- 
tution EÆfsi pastoralis de Benoît XIV, publiée en 
1742, un assez grand nombre d'’Eglises orientales 
réunies à Rome admettent encore le mariage des 
clercs majeurs. 


3. En Occident, c’est le Concile d'Elvire (en 
Espagne, près de Grenade) qui, le premier, en 
l'an 3oo, imposa le célibat aux prêtres et aux 
diacres, mais non pas aux saus-diacres, car, à cette 
époque, le sous-diaconat était considéré comme 
un ordre mineur (can. 10). Le Concile d'Elvire 
fut imité par le Pape saint Sirice au Concile romain 
de 386 et dans sa lettre à l’évêque Himère de Tarra- 
gone, où cependant il se contente d'interdire aux 
contrevenants l'accès aux ordres supérieurs (n° 1°). 
Saint Innocent 1° intima la même loi à l’évêque 
Victrice de Rouen (lettre, ch. x) et à l’évêque Exu- 
père de Toulouse (lettre, ch. réf). Saint Ambroise, 


ne l’admettait pas et, au xn° siècle, on ne faisai : 


5 


5) 


7 


dans son De officiis (liv. I°*, ch. 1°7) ; saint Jérôme 
dans son Conira Jovinianum (livre K°', ch. XXXIV) : | 
‘saint Augustin, dans le De conjugüis adulterinis 
contribuèrent grandement à mettre le célibat ecclék 
Æiastique en honneur. Saint Léon [*, au milieu du 
v® siècle, renouvela et étendit aux sous-diacres Jesn 
prescriptions de saint Sirice et de saint Innocent F°° 
mais il laissa les clercs majeurs mariés garder leur 
femmes auprès d'eux, ce qu'ils faisaient encore À| 
Rome au vin siècle, saint Epiphane atteste déji 
à la fin du 1v° siècle le célibat des sous-diacres. 

La discipline du célibat, qui avait déjà fléchi ic 
ou là à l'époque barbare, subit une éclipse total 
x° siècle et dans la première moitié du x s 
en Allemagne, en Lombardie, en Basse-ltalie et & 
France. La réforme du x1° siècle réagit vigoureuih 
sement contre cet état de choses par le Concile d 
Rome sous Léon IX en 1050 ; celui de 1074, égäle« ; 
ment à Rome, sous Grégoire VII (can. 11-20) ] 
celui de Melfi en 1089, sous Urbain II (can. 12)| 
Les Décrétales déclarèrent nuls les mariages de 
clercs, innovation canonique, car au xi° siècle ok 


que le suggérer. Après une nouvelle éclipse a 
xiv® et xv® siècles et pendant la première moi 
du xvr° siècle, le célibat ecclésiastique fut de nou 
veau sanctionné par le Concile de Trente, qui ports 
l’anathème contre ceux qui affirmemt la possi- 
bilité et la validité du mariage des clercs majeuri 


(sess. 24). 
Chapitre 11, — Principe général. 


4. — Il est formulé par le Code de droit canos 
nique au canon 132 $ 1 : « Les clercs dans let 
ordres majeurs [dans la discipline occidentak} 
actuelle, les ordres majeurs commencent au sous 
diaconat] ne peuvent pas se marier, et leur oblilh 
gation d'observer la chasteté est telle qu’en y man: 
quant ils se rendent coupables de sacrilège, sauf I 
cas du canon 214 $ 1 [ordination reçue par con! 
trainte et non ratifiée après coup]. » 

Les vœux des religieux non clercs et des reli! 
gieuses leur imposent l'obligation du célibat et I: 
chasteté, à titre temporaire ou définitif, suivani 
la nature même de ces vœux (can. 592 et 593 du 
Code). 


5, — Raisons d’être du célibat ecclésiastique el 
religieux. — a) Du point de vue religieux. — L'étail 
clérical et l’état religieux vouent leurs adeptes à la! 
poursuite de la perfection : c’est l’enseignemenill 
unanime des docteurs, qui le déduisent des fonction: 
cultuelles et de la vocation apostolique des clerc} 
et des vœux de religion, et de la parole de Notrek 
Seigneur : « Si quelqu'un veut venir après moi 
qu’il se renonce lui-même, porte sa croix et mal 
suive. » (Matth., xvr, 24 ; Luc., 1x, 23.) 

Or, la continence et la virginité sont supérieureili 
au mariage, nous disent Notre-Seigneur et sainil 
Paul : « Il y a des eunuques qui le sont de nais 
sance, dès le sein de leur mère ; il y a aussi dei]! 
eunuques qui le sont devenus par la main dei! 
hommes, et il y en a qui se sont fait eunuques euxill 
mêmes à cause du royaume des cieux. » (Matth. 


à 


x, 12). « Je. voudrais que vous fussiez sans préoc- 
tion. Celui qui n'est pas marié a souci des 
s du Seigneur, il cherche à plaire aû Seigneur ; 
elui qui est marié a souci des choses du monde: 
cherche à plaire à sa femme, et il est partagé. » 
Cor., vi, 32-34.) « Je voudrais que tous fussent 
)mM as moi [c'est-à-dire non mariés]. » (1 Cor., 
R 7. 

Quant aux prêtres plus particulièrement, leur 


hysiques, intellectuelles, morales de l'humanité ; 
à spécialité de l'apostolat religieux, de l'éducation 
— paternité des âmes et des cœurs, — ne sont 
pleinement réalisables que dans les vies données 
tous, parce qu'elles ne sont attachées exclusi- 
ement à personne. » (P. CasTiLLon, Trois problèmes 
moraux, p. 45.) D'ailleurs, la vie de religion, con- 
emplative ou active, réclame la même indépendance. 
. b) Du point de vue social. — Le célibat ecclésias- 
ique et religieux est d’une grande utilité sociale 
bar l'exemple qu'il donne. « Aux jeunes gens des 
deux sexes, encore trop jeunes pour contracter 
mariage, le célibat perpétuel démontre qu'il est 
possible de passer sa jeunesse dans la continence 
ët la chasteté ; aux époux, il rappelle le devoir 
qui leur incombe de maintenir leurs relations con- 
jugales dans une exacte discipline et de ne jamais 
permettre qu’une considération intéressée, si légi- 
time soit-elle en elle-même, puisse prévaloir à leur 
oyer contre les exigences supérieures de la géné- 
rosité morale et de la loyauté des relations conju- 
pales, » (Pauz Bureau, L'indiscipline des mœurs, 
Paris, 1920, p. 326.) « A l'égard des disciplines 
sexuelles, les volontaires de la chasteté perpétuelle 
jouent ce rôle magnifique d'entraîneurs et de 
leaders et, à ce titre, ils méritent, eux aussi, à côté 
parents de familles nombreuses, le titre de 
pères de la patrie. Lorsque leurs services et leurs 
rtus atteignent les plus hauts sommets, ils ne 
sont plus seulement les pères de la patrie, mais 
les pères de l'humanité tout entière qui, indéf- 
nmiment et tout le long des âges, vit de leur 
exemple et de leurs sublimes leçons. » (1bid., p. 334.) 
Le Saint-Père vient de rappeler les raisons du célibat 
lésiastique dans son Éncyclique sur le sacerdoce 
catholique du 12 décembre 1935 (cf. D. C., t. 35, 
col. 143-145) c 


La chasteté. 


 « Intimement unie à la piété dont elle doit rece- 
voir éclat et fermeté, l’autre perle brillante du 
‘sacerdoce catholique, c’est la chasteté : à l’observer 
iotalement les clercs de l'Eglise latine qui ont reçu 
es ordres majeurs sont tenus sous une obligation 
si grave, que, s'ils la transgressaient, ils se ren- 
draient coupables jusqu’au sacrilège (x). 
- » Si une même loi ne lie pas dans toute sa rigueur 
les clercs de l'Eglise orientale, chez eux aussi pour- 
ant le célibat catholique est en honneur : et dans 
“certains cas, spécialement pour les plus hauts degrés 
“de la hiérarchie, c'est une condition nécessaire et 
obligatoire. 
 » La seule lumière de la raison fait percevoir un 
lien indubitable entre cette vertu et le ministère 
cerdotal : puisque « Dieu est esprit » (2), il con- 
vient que celui qui se dédie et se consacre à son 
service, « se dépouille de son corps » en quelque 
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inistère n’est pleinement réalisable que dans le: 
Libat : « La spécialité du dévouement aux misères : 
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manière, Déjà les anciens Romains avaient entrevu 


| celte convenance. Une de leurs lois, qui se formu- 
| lait ainsi 


: « Qu'on s'approche chastement des 
dieux », est citée par leur plus grand orateur avec ce 
commentaire : « La loi ordonne de s'approcher chas- 
tement des dieux, c’est-à-dire avec l'âme chaste, 
_ l'âme en qui tout réside ; cela n’exclut cependant 
, pas la chasteté du corps, mais cela veut dire que, 
: l'âme étant supérieure au corps, si l’on doit garder 


commanda au nom de Dieu à Aaron et à ses fils de 


AS 


faisait leur consécration (2). 


cien, convenait une pureté beaucoup plus grande. 


FREE 


coutume plus ancienne, se rencontre dans un canon 
du Concile d’Elvire (3) au début du 1v° siècle, 
alors que la persécution sévissait encore, ne fait que 
rendre obligatoire une certaine. exigence morale, 


prédication apostolique. Constater la haute estime 
dont le divin Maître avait fait montre pour la chas- 
teté en l’exaliant comme une chose qui dépasse les 


d’une mère vierge » (5) et depuis l'enfance élevé 


but d’un service de Dieu plus assidu : 
est sans épouse se préoccupe des choses du Sei- 
gneur, il cherche comment plaire à Dieu » (6) ; 
tout ceci devait pour ainsi dire nécessairement faire 
sentir aux prêtres de la Nouvelle Alliance l'attrait 
céleste de cette vertu choisie, leur faire chercher 
d'être du nombre de ceux « à qui il a été donné 
de comprendre cette parole » (7), et leur faire. 


ensuite bien vite par une loi très grave dans toute 
l'Eglise latine, « afin que ce que les apôtres ont 


décesseurs ont observé, nous aussi, nous yÿ soyons 
fidèles » (8). 


La beauté du célibat ecclésiastique. 


» Ïl ne manque pas de témoignages d'illustres 
Pères orientaux qui exaltent la beauté du célibat 
ecclésiastique et montrent qu'à cette époque il y 
avait, là où la discipline était plus sévère, accord 
entre l'Eglise latine et l'Eglise orientale. Saint Epi- 
phane, à la fin du rv° siècle, atteste que la, loi du 
célibat s'étendait déjà aux sous-diacres. « (L Eglise) 
n'admet cependant pas au diaconat, à la prétrise, 
à l’épiscopat, au sous-diaconat, celui qui est encore 


(x) M. T. Cicero, De legibus, Liber er E6 

(2) Cf. Lev., vu, 33-35. 

(3) Conc. Eliberit., can. 

(4) Cf. MATTH., XIX, 11. ? 

(5) Cf. Brev. Rom., Hymn. ad Laud. in fest. 
Jesu. 

(6) I Cor. vu, 32. 

(7) Cf. MaTTH., XIX, 11. 

(8) Conc. Carthag. mr, Can. 2 ; cf. Mansr, 
cil., tome II, col. 691. 


33 (Mans, tome II, col. 11). 
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ne pas sortir du tabernacle, et donc d’observer la 
continence pendant les sept jours durant lesquels se 


» Mais au sacerdoce chrétien, si supérieur à l’an- 


De fait, la loi du célibat ecclésiastique, dont la pre-. | 
mière trace écrite, qui suppose évidemment une 


forces ordinaires! (4) ; savoir qu'il était « fleur 


enseigné — comme l'affirme à la fin du 1° siècle # 
le Ille Concile de Carthage — et ce que nos pré- 


“ 


dx pureté du corps, celle de l'âme doit être gardée 
“bien mieux encore. » (1) Sous l’ancienne loi, Moïse 


pourrions-nous dire, qui ressort de l'Evangile et la  : . 


dans la famille virginale de Marie et de Joseph ; voir 
sa prédilection pour les âmes pures, comme les : 
deux Jean, le Baptiste et l’Evangéliste; entendre le 

grand apôtre Paul, fidèle interprète de la loi évanm 
gélique et des pensées du Christ, prêcher le prix 
inestimable de la virginité, spécialement dans le 
« Celui qui 


adopter spontanément cette observance, sanctionnée 


IOD I 


dans les liens du mariage, mais seulement celui 
qui a renoncé à la vie conjugale ou est veuf; et 
cela principalement là où on observe avec soin les 
canons de l'Eglise. » (1) Mais le plus éloquent-en 
cette matière c’est le saint diacre d’Edesse, le Doc- 


teur de l'Eglise universelle, Ephrem le Syrien,. 


« appelé à juste titre la cithare de l’Esprit- 
Saint » (2). Il s'adresse dans un de ses chants 
à son ami l’évêque Abraham: « Tu es digne de ton 
nom, Abraham, lui dit-il, parce que tu es devenu 
le père de nombreux enfants. Mais parce que tu 
m'as pas d’épouse comme Abraham avait pour 
femme Sarah, ton épouse à toi c'est ton ‘troupeau. 
Elève ses fils dans ta vérité, qu'ils deviennent pour 
toi fils de l’esprit et fils de la promesse afin qu'ils 
deviennent héritiers dans le paradis. O beau fruit 
de la chasteté en qui le sacerdoce s’est complu..., 
l'huile sainte a coulé et il L’a oint, il t’a imposé les 
mains et il t’a choisi, l'Eglise t'a discerné et 
t'aime. » (3) Et ailleurs : « Il ne suffit pas au 
prêtre et à sa dignité de se purifier l’âme, de se 
purifier la langue, les mains et tout le corps, quand 
il offre le corps vivant (du Christ), maïs c’est en 
tout temps qu’il doit être pur, parce qu'il est établi 
comme médiateur entre Dieu et le genre humain. 
Louange à celui qui a voulu une telle pureté chez 
ses ministres. » (4) Et saint Jean Chrysostome 
affirme que, « pour cette raison, celui qui exerce le 
sacerdoce doit être pur comme s’il se trouvait. dans 
les cieux au milieu des Puissances » (5). 

”» Du reste, la sublimité même, ou pour employer 
l'expression de saint Epiphane, « l'honneur et la 
dignité incroyable », (6) du sacerdoce chrétien, 
que Nous avons déjà brièvement exposée, démontre 
la convenance suprême du célibat ecclésiastique 
et de la loi qui l’impose aux ministres de l’autel: 
Celui qui remplit un office qui dépasse d’une cer- 
taine manière celui des purs esprits « qui se 
tiennent devant le Seigneur » (7), n'est-il pas juste 
qu’il soit obligé de vivre autant qu'il est possible 
comme un pur esprit P Celui qui doit être tout 
entier « aux affaires du Seigneur » (8), n'est-il pas 
juste qu'il soit entièrement détaché des choses 
terrestres et que « sa vie soit toujours dans les 
cieux » (9)? Gelui qui doit être continuellement 
préoccupé du salut éternel des âmes et continuer vis- 
à-vis d’elles l’œuvre du Rédempteur, n'est-il pas juste 
qu’il se libère des préoccupations d'une famifle propre 
qui absorberaient une grande partie de son activité ? 
: » Et, en vérité, c’est un spectacle qui mérite une 
admiration émue, quelque fréquent qu'il soit dans 
l'Eglise catholique, que de voir de jeunes lévites qui 

“avant de recevoir l’ordre sacré du sous-diaconat, 
c’est-à-dire avant de se consacrer entièrement au 
service et au culte de Dieu, renoncent librement aux 
joies et aux satisfactions qu'ils pourraient légitime- 
ment se permettre dans un autre genre de vie! 
Nous disons « librement » parce que si, après l’ordi- 
nation, ils ne seront plus libres de contracter un 


_(1) S. Érrpman., Advers. haeres. Panar., 59, 4 (Micne, 
P. G., vol. 47, col. 1024). 

(2) Brev. Rom., die 18 iun., lect. vr. 

(3) S. Ernraem, Carmina Nisibaena, carm. xx (édit. 
Bickel, p. xr2). 

(4) S. Erxrarm, Carmina Nisibaena, carm. xvmr (édit. 
Bickel, p. 1r2). 

(6) S. Io. Curysosr., De sacerdotio, lib. III, c. 4 
(Micne, P. G., vol. 48, col. 642). 

(6) S. Eripnan., Advers. haeres. Panar., 59, 4 (MINE, 
P. G., vol. 4x1, col. 1024). 

(7) Cf. ToB., xnr, 15. 

(8) Cf. Luc. II, 49 ; 1 Cog vu, 32. 

(o) Cf. Philipp., ur, 20. 
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mariage terrestre, à l’ordination même, ils se M 
sentent sans y être contraints par aucune loi ni par « 
aucune personne, mais spontanément et de leur! 


e | 


» Tout ce que Nous avons dit pour recommander le : 
célibat ecclésiastique, Notre intention n’est pas qu’on | 
l'interprète comme un blâme et une remontrance à 1h 
l'égard de la discipline différente légitimement (# 
admise dans l’Eglise orientale, Nous le disons uni- 
quement pour exalter dans le Seigneur cette vérité 
que Nous considérons comme une des gloires les : f 
plus pures du sacerdoce catholique et qui Nous Ê 
paraît répondre mieux aux désirs du Cœur de Jésus & 
et à ses desseins sur les âmes sacerdotales. » 


6. — Réponse aux objections. — 1° Le célibat 
est impossible à observer, l'instinct sexuel est invin- 
cible, — C'est là un préjugé trop courant, hélas | 
mais qui n’en est pas moins un préjugé. « Misé- 
rable argument, en vérité, dit Pauz Bureau, et 
qu'il serait temps de laisser aux Homais du 
xx® siècle, s’il en doit exister encore, et aux vété- hs 
rinaires dont parlait Auguste Comte. Croit-on, en: 
vérité, que la chasteté soit naturelle au célibatairek 
qui doit attendre quelques années encore avant del 
se marier, et croit-on que la fidélité conjugale et| 
la monogamie le soient davantage ? Comment ne ù 4 
voit-on pas que les arguments mêmes que l’on faitiln 
valoir contre le vœu de chasteté sont égalementih 
valables contre les autres disciplines sexuelles, si 
bien qu’on est condamné à les abandonner touties# 
dès qu’on se refuse à reconnaître la magnifiques 
beauté du célibat religieux de chasteté et ded 
dévouement. » (Ibid., pp. 326-327.) : UE | 

2° La chasteté serait nuisible à la santé, produi-4 
sant l’atrophie des organes génitaux, leur surexci-\ 
tation, l’onanisme, les pertes séminales, le nervo-W 
sisme, la neurasthénie, la mélancolie, l’hypocon:! 
drie, l'excitation cérébrale, la folie, la el 
d'angoisse, l’hystérie, l’épilepsie, la chlorose, 
psychose de la puberté, l’imbécillité, la propension 
au suicide, une mortalité élevée, l’artériosclérose. | 
Or, « les troubles en question n'ont rien à voirih 
avec la continence ». Le D' Escape (dans une thèse:h 
de Toulouse) conclut : « Il n’y a donc pas une seuleéhà 
maladie due à la continence. Les excités génitaux et 
les anormaux génitaux sont la plupart des tarés 3h 
nerveux. Et chez les individus normaux, on voit {ll 
l'intelligence de l'enfant se développer sans activité 
génitale, on voit des adultes absorbés par les ti 
vaux intellectuels, les affaires, la politique, oublier1 
leur fonction génitale sans dommage pour leursik 
entreprises, et les personnes au delà de la cinquane | 
taine donner leur maximum de cérébralité, alorsd 
que leur fonction génitale est abolie ou presque.lh 
Toute l’histoire de l'Eglise témoigne par ses saints, [l 
ses grands Papes, ses fondateurs d'Ordres, ses mis- M 


Là 


que la chasteté ait été la condition de productions{# 
intellectuelles extraordinaires, autant dans le domaine! 
de la’ science que dans celui de l’art, et nombre 
d'hommes de génie sont connus pour avoir été 
des chastes. » Le DT Féré dit aussi : « La conti: 
nence réalise une réserve de forces. L'économiel 
sexuelle favorise la longévité et les diverses formes 
de l’activité intellectuelle, » PE, 


(x) Cf. Cod. ur. Can., ec. g7r. 
5 
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« Mais il faut tenir compte de certains cas spéciaux. 
individu pourra être, héréditairement ou consli- 
tionnellement un érotique, comme il en est qui 
it des dipsomanes ou des coléreux. On sait les 
app orts de la colère avec l’épilepsie ; on décèle assez 
cilement le dipsomane, mais on oublie trop 
ément que le débauché est fréquemment, lui 
aussi, un demi-fou. On oublie que les glandes 

nitales sont susceptibles d’hypercrinie, comme les 
res glandes de l'organisme. On oublie surtout 
à remarque de SONDEREGGER : « Il n'est pas vrai 
ne l'abstinence soit nuisible à la santé, mais ce 
iest vrai, c’est que les besoins augmentent sou- 
vent dans la mesure où ils sont satisfaits et que 
nomme n'est libre que de commencer, mais bien 
arement de s'arrêter. » (D° Herr BoN, Précis de 
28 catholique, Paris, Alcan, 1935, pp. 211 

212. 

“5° Le célibat serait immoral, interdisant les 
unions légitimes conformes au vœu de la nature, 
ul pousserait au péché et de nombreuses chutes le 
prouveraient. Il y a sans doute des fautes, mais, 
le nos jours surtout, ce sont des exceptions. « Les 
otestants. impartiaux, écrit le D' FoERSTER, pro- 
estant lui-même, ont toujours dû avouer que le 
“clergé catholique dans son ensemble pratique le 
élibat avec dignité, que le nombre des scandales 
st très petit, si l’on songe au nombre des ecclé- 
lastiques et à la jalouse vigilance qui découvre la 
moindre défection. Si l’on comparait les défections 
contestables des célibataires religieux avec les défec- 
ons indéniables des gens mariés, les institutions 
de l'Eglise catholique sortiraient avec honneur et 
xloire de cette comparaison. » (Cité par F. CIMETIER, 
icle « Célibat ecclésiastique », du Dictionnaire 
pratique des connaissances religieuses, t. I, Paris, 
1925, col. 1211.) 
nu | Le célibat serait antisocial, détournant du 
evoir familial, dont l'accomplissement est une 
ondition vitale pour la société. Sans doute, la 
de majorité des hommes est appelée à servir la 
dciété en fondant une famille, mais il y a d’autres 
nières de servir la société et qui contribuent, 
ous l’avons vu, au bon accomplissement du devoir 
nilial et à la sauvegarde des familles. « Ih est 
ir que si un homme ne forme pas de foyer, c’est 
foyer de moins. Mais saint Vincent de Paul n’a 
s fondé de foyer, a-t-il diminué la vie française ? 
a pu, en ne fondant pas de foyer lui-même, et 
arce qu'il n’en a pas fondé, sauver des milliers de 
es françaises, et Henrr Lavepan a écrit de lui : 
S'il fallait dresser une statue au saint de la pater- 
mnité, c’est à saint Vincent de Paul qu'on l’offri- 
Mrait, pour avoir recueilli, sauvé et donné à lui 
seul plus d'enfants à la France que des centaines 
de pères. » (Mgr LavaLLée, Le célibat ecclésiastique 
et le problème de la population, p. 10.) 


“7. — Le célibat dans les Eglises de rites orientaux 
nies au Saint-Siège. — Le célibat ecclésiastique 
Vest pas une loi divine puisque ni le Nouveau 
estament ni la tradition apostolique n’en font une 
obligation étricte, tout en le recommandant. Seule 
& loi ecclésiastique l'impose, et l’Eglise reste libre 
d'en dispenser et de lui donner plus ou moins d’ex- 
sion suivant les temps et les lieux. En règle géné- 
, les Eglises orientales actuellement unies à Rome 
sont constituées par un retour au catholicisme 
communautés schismatiques, et pour faciliter le 
our, le Saint-Siège a toléré le maintien de la légis- 
on du Concile in Trullo là où le clergé s’y 
ntrait attaché, tout en préconisant le célibat. Il 
résulte que la situation varie grandement, en 
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ce qui concerne le célibat des clercs, suivant les 


diverses Eglises uniates, celui des religieux restant 


hors de conteste comme chez les orthodoxes eux- 
mêmes. Cetle diversité tient, au point de vue 
canonique, à ce’que la législation du Code de 
droit canonique ne s'applique qu’à l'Eglise latine 


(can. +). : 
Voici quelques précisions : Chez les melchites 


uniates, le mariage des prêtres est en voie de dispa- 


rition. « Tous les prêtres sortis du séminaire Sainte- 
Anne [de Jérusalem] ont gardé le célibat. Il en 
est à peu près de même pour ceux qui viennent 
des autres établissements tenus par des Européens. 
Leur influence et celle des missionnaires latins, 
nombreux dans le pays [Syrie-Egypte] ont été assez 
fortes pour faire disparaître, petit à petit, le mariage 
des prêtres. Le peuple est d'ailleurs parfaitement 
acquis à l’idée du célibat des prêtres. Un ecclésias- 


tique marié ne pourrait pas vivre dans un centre - 


un peu instruit et un peu cultivé. » (R. P. Jan, 


Les Eglises orientales et les rites orientaux, Paris, 


Bonne Presse, 1922, pp. 375-376.) 


Par contre, chez les ruthènes de Galicie, « la pro 


portion des prêtres célibataires est à peine de 5,17 
pour 100 » (ibid., p. 388) ; chez ceux de Hongrie, 


on ne trouve que b pour 100 de prêtres célibataires 


(ibid., p. 390) ; chez ceux des Etats-Unis de l’Amé- 
rique du Nord, la proportion des prêtres célibataires 
monte à la moitié, et le célibat est imposé à ceux 
qui sont ordonnés en Amérique ; les prêtres ruthènes 
né sont admis au Canada que s'ils sont célibataires, 
et ceux qui sont ordonnés dans ce pays sont égale- 
ment astreints au célibat (ibid., pp. 392-393). 

Le clergé roumain uniate est un clergé marié ; 
il compte à peine 6 pour 100 de célibataires (ibid., 


p. 404). 


Parmi les Arméniens catholiques, le célibat ecclé- 
siastique est beaucoup plus répandu : « Le célibat tend 
de plus en plus à s'imposer à tous [les clercs 
majeurs], bien qu’il ne soit pas obligatoire. La for- 
mation reçue dans les séminaires tenus par des 
prêtres latins est la principale raison de ce change- 
ment dans les idées. C’est là une cause importante 
de relèvement quoi qu’en puissent penser les tenants 
de la coutume orientale. Dans l’intérieur, il y a 
encore des prêtres mariés, mais en faible minorité! » 
(bid., p. 454.) 

« Chez les Syriens, le célibat ecclésiastique ,est 
obligatoire depuis le synode de Charfé [1888] et il 
ne reste plus qu’une dizaine de prêtres mariés. » 
(Ibid., p. 528.) Les Chaldéens unis de la région de 
Mossoul ont un clergé moins avancé dans la voie 
du célibat, mais qui s’y engage de plus en plus 
actuellement, les candidats aux ordres sacrés doivent 
tous se soumettre à cette loi, maïs il reste encore 
un peu moins de la moitié des prêtres qui sont 
mariés (ibid., p. 579). Mais chez les Chaldéens du 
Malabar, le célibat est de rigueur à partir du sous- 
diaconat depuis plus longtemps (ibid., p. 59). 

En passant aux maronitles, nous voyons la situa- 
lion changer : « La plupart des prêtres séculiers sont 
chargés d'une paroisse. Ceux qui ne sont pas con- 
stamment adonnés au ministère appartiennent le plus 
souvent au clergé patriarcal. Tandis que les premiers 
sont très souvent mariés, ceux-ci pratiquent le 
célibat. Le prêtre et le diacre devenus veufs ne 
peuvent pas contracter un nouveau mariage, car 
celui-ci serait invalide et entraînerait la déposition. » 
(Ibid., pp. 625-656.) 

Chez les coptes unis, « le clergé se compose de 
ro prêtres environ, dont un tiers de mariés. Le 
célibat est obligatoire pour le clergé depuis le synode 
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‘tenu au Caire en 1898, mais le patriarche est juge 
des exceptions à autoriser (ibid., pp. 670-671). 
On remarquera : 1° que la loi du Concile in 
Trullo imposant la continence aux évêques est 
restée en vigueur dans tout l'Orient même schis- 
matique, à la seule exception de l’Abyssinie ; 2°. que 
dans tout cet Orient le diaconat et la prêtrise sont 
des empêchements dirimants au mariage, de telle 
sorte qu’une fois ordonnés prêtres et diacres me 
. peuvent plus se marier, alors même qu'il leur serait 
permis d’user d'un mariage contracté avant leur 
ordination. 


Chapitre HI. 
Mariage des clercs et des religieux et religieuses. 


8. — Dans l'Eglise latine le mariage est interdit 
; aux clercs majeurs, c’est-à-dire aux sous-diacres, 
aux diacres et aux prêtres (can. 132, $ x). Cependant 
le clerc qui a reçu un ordre majeur sous l’empire 
d'une crainte grave et qui ensuite, la crainte étant 
écartée, n'a pas, du fait de l'exercice de l’ordre 
reçu, ratifié, au moins tacitement, son ordination, 


= 


peut être relevé de l’obligation du célibat (can. 214); 
_ dans ce cas, on s'adresse à la Congrégation des 


Sacrements, qui décide si la question doit être 
traitée par voie disciplinaire ou par voie judiciaire. 
Le mariage d’un clerc majeur est nul de plein 
droit, ce n’est qu’une tentative sans effet (Attentat. 
“can, 1072). Sont irréguliers ex deliclo, c'est-à-dire 
‘par suite même du délit commis, tous ceux qui ont 
-eu l'audace de tenter de se marier ou même de 
.contracter une union purement civile quand ils 
sont dans les ordres sacrés, l’irrégularité s’oppo- 
posant et à la réception d’un ordre supérieur et à 
* l'exercice des ordres reçus (can. 985, $ 3). Ce délit 
entraîne de plus une excommunication simplement 
réservée au Saint-Sièce, et, après une monilion sans 
effet, dans le délai prescrit par l'Ordinaire, la 
dégradation; il amène également la perte, par 


* renonciation tacite, de tous les offices ecclésiastiques 
à 


(can. 188, n° 5). 


9. — Un mariage est nul contracté par des reli- 
_gieux ou des religieuses ayant émis soit des vœux 
 solennels, soit des vœux simples, auxquels une pre- 
scription spéciale du Saint-Siège a donné l'effet de 
rendre invalide le mariage (can. 1073). Les vœux 
simples autres que ceux mentionnés à la fin du 
canon 1073 sont un empêchement au mariage, 
mais ne le rendent pas nul (can. 1059). Les reli- 
gieux et religieuses qui contractent mariage, même 
un simple mariage civil, après le vœu solennel de 


chasteté, encourent, par le fait même, une excom- 


munication simplement réservée au Siège aposto- 
lique. Il en est de même de leurs pseudo-conjoïnts 
(can. 2388, $ r). S’il s’agit de religieux ou de reli- 
gieuses qui n'ont fait que des vœux simples per- 


pétuéls, l’excommunication n’est réservée qu’à l’Or- 


dinaire, mais elle atteïñit également leurs conjoints 
(can. 2388, $ 2). 

Il est permis et il a toujours été permis aux clercs 
mineurs de se marier, maïs, dans la discipline 
actuelle de l'Eglise latine, le mariage leur faït perdre 
de plein droit l’état clérical, à moins qu'il s'agisse 
d’un mariage nul du chef de la contrainte ou de 
la violence (can. 132, $ 2). 


19. — Législation civile. — Actuellement, les 
Etats qui interdisent le mariage des clercs dans 
les ordres sacrés sont en petit nombre. On ne peut 
guère citer que l'Autriche, art. 63 du Code civil ; 
l’Espagne, art. 83 du Code civil ; le Venezuela, 
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art. 69 du Code civil ; la Tchécoslovaquie, qui 
les parties de son territoire qui relevaient 
couronne de Bohême, c’est-à-dire pour la majeure 
partie de ce territoire, Bohème, Moravie, Silésies 
a adopté la législation matrimoniale autrichienne: 
la Slovaquie et la Russie subcarpathique étant régiel 
par le droit matrimonial hongrois. Il va sans dirt , 
que dans ces pays la déclaration qu'on à quittih 
l'Eglise ne rend pas le mariage possible aux :clerc/à 
dans les ordres sacrés. Mais en Autriche et. 
Espagne, la loi sanctionnant le célibat ecclésiash 
tique est appliquée, actuellement, avec peu af 
rigueur, nous dit le professeur J.-B. SAEGMUELLER; d(4 
Tubingen (Lehrbuch des Katholischen Kirchenrechti} 
Fribourg-en-Brisgau, t. I, p. 383, note x, 4° édih 
tion, 1930). LS « 

Il faut néanmoins, pour ce qui est du mariagifh 
que des clercs dans les voidres sacrés auraiïen( 
l’inconscience 6u le cynisme de tenter de contracte 
par fraude devant l'Eglise, tenir compte d'autre | 
législations que celles que nous venons de signaler 
En Lettonie et en Pologne, le mariage religieux 
reconnu par l'Etat. En Lituanie «et en Italie 


civils (Concordat lituanien de 1927, art. 15 
Concordat italien de 1929, art. 34 [2]). Mais il 
de soi que dans ce cas, si le mariage cont 
devant l’Eglise est canoniquement mul, il est 
lement nul en droit civil. Par conséquent, 1} 
mariage religieux des clercs dans les ordres sacrah 
— et celui des religieux et religieuses ayant ém1 
des vœux solennels ou considérés comme ‘tels a 
point de vue matrimonial — étant nul en dro 
canon, sera également nul aux yeux de la loi civil 
dans les pays considérés. : 1 
Il est à remarquer que l'Espagne reconnaît 1! 
effets civils du mariage religieux, ainsi que l'A 
triche (Concordat de +934, art. 7, $_1 [3], qui rh 
fait que reproduire le droit antérieur sur ce poinal 
Il en résulte que même si l'interdiction généra 
du mariage civil des clercs majeurs était levée da: 
ces pays, sans qu'on touchât à la reconnaissan: 
des effets civils du mariage religieux, la situatiih 
y serait la même que celle que nous venons ! 
décrire pour la Pologne, la Lettonie, la Lituamb 
et l'Italie : nullité civile de la tentative de maria4 
sans valeur canonique. $ | 
Enfin, notons qu'un prêtre marié ne pourrait fl 
obtenir un emploi dans l'administration civile | 
Italie, car il serait excommunié, et en vertu 
l’art. 5, al. 3 du Concordat italien, les prêtn 
apostats ou frappés de censure ne peuvent « ét 
nommés ou conservés dans un enseignement, 1| 
office ou un emploi dans lesquels ils seraient | 
contact immédiat avec le public » (4). #54 
11. — Ordination de l’homme marié. — 
mariage, du vivant de l'épouse, est un empêcheme! 
simple à la réception des ordres (can, 987, »°). Cx 
le Saint-Siège qui peut accorder la dispense de « 
empêchement ; il ne le fait que si l'épouse consel® 
librement à entrer en religion, et même dans |\ 
cas, au moins actuellement, il ne concède pas fai 
lement la faveur sollicitée, Au cas où un homill 
marié aurait été ordonné sans dispense, y el 
bonne foi de sa part, il ne pourrait pas exercer || 
fonctions des ordres sacrés ainsi reçus (can, 132, $ 


(x) CF: D. CC, t.Tr0, col. 48, 
(2) Tbid., t. or, col. 1695. 
(3) Ibid., t. 32, col. 1260. 
(4) Ibid., t. 27, col, 1618. 
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_ Chapitre IV. — Garanties prises par l'Eglise 
l'observation du célibat et de la chasteté. 


leurs un devoir strict d'écarter des ordres et de la 


>xuel a une prédominance morbide, 


ermis de cohabiter qu'avec celles dont la parenté 


pute suspicion. L'Ordinaire reste juge de leur inter- 


onné les circonstances, être un péril ou un scan- 
ale (can. 133). 

Les clercs qui refuseraient d’obtempérer à ces 
rescriptions seraient, du fait de cette contumace, 
més concubinaires (can. 133, $ 4). 

Ces canôns sont précisés de la façon suivante par 
ès statuts synodaux de 1924 de Paris 


mère, sœur ou tante, sans condition d'âge, 
pourvu que la présence de ces personnes n'’entraîne 
aucun inconvénient grave. 

» ART. 24. — Ils ne pourront, sous peine de sus- 


quotidien d’autres parentes ou dés personnes étran- 
gères âgées de moins de quarante ans. Nous nous 
saires. 

» ART. 25. — Sauf le cas prévu à l’article 23, les 
es n’admettront pas pour tenir leur maison, 


léur table. Même pour des travaux quelconques, ils 
D'auront recours qu'à des ouvrières d’une conduite 
xréprochable.. En aucun cas, ces personnes ne 


ère, » 


Quant aux religieux et religieuses, le Code, pré- 
cisé par les règles, leur impose la clôture, plus ou 
moins stricte, soumise au contrôle de l’Ordinaire et 
s précautions pour leurs sorties (Code, can. 597- 


Bo7). 
Chapitre V. — Sanctions. 


14. — Des peines et une procéduré sont prescrites 
le Code contre les clercs concubinaires, Après 
me première monition, les clercs suspects d’être 
concubinaires peuvent présenter une défense à 
ëxaminer par, les examinateurs synodaux, curés 
hoisis par l’évêque pour trancher ces cas et un 
tain nombre d'autres. Pourvus d’une paroisse 
d’un bénéfice inamovibles, ils pourront même pré- 
ter une nouvelle défense si la première n’a pas été 
4 | 
Après quoi, il y aura lieu, si les arguments 
allégués par l’inculpé ne sont pas reconnus valables, 
la suspense a@ divinis (interdiction du pouvoir 
d'ordre), à la privation de la paroisse et à la sous- 
traction graduelle des revenus du bénéfice et du 
lui-même (can. 2176-2181). 
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2. — Garanties générales. — L'Eglise a soin de 

amer les clercs, les religieux et les religieuses à | 
e vie de piété, de mortification et de dévouement, 
ar si la chasteté est possible à garder, encore faut-il 
à prendre les moyens, De plus, elle fait aux supé- | 


religieuse les anormaux chez lesquels l'instinct | 
13. — Garanties particulières. — Dans leurs rela- | 
ons avec les femmes, les clercs devront éviter | 
avoir chez eux et de fréquenter non seulement | 
les qui sont de mauvaise vie, mais encore celles | 
mi se trouvent simplement suspectes. Il ne leur est 
nère, sœur, tante) ou la réputation et l’âge écartent : 


dire Jes fréquentations et cohabitations qui, bien | 
e non suspectes en elles-mêmes, pourraient, étant : 


 « ART. 23. — Les prêtres pourront garder chez eux : 
pense, prendre à leur service quotidien où semi- 
vons d'accorder sur ce point les dispensés néces- | 


ns Notre autorisation, des personnes d’une condi- : 
on supérieure à celle des domestiques, et partageant 


devront coucher dans l'appartement ou le presby- | 
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Les fautes les plus graves contre la chasteté sont 
punies chez les cleres par l’infamie de droit, la pri- 
vation de tout office et de tout bénéfice, de toute 
dignité et de tout emploi, et pour les cas les plus 
graves par la déposition (can. 1859, $ 2). 

15. — Quant aux religieux et religieuses, leurs 
fautes contre la chasteté peuvent donner lieu au 
renvoi, après procédure plus ou moins compliquée 


Suivant que leurs vœux sont simples ou solennels, 


qu'ils sont exempts ou mon ; ils peuvent même être 
immédiatement expulsés en cas de scandale grave, 
même par le supérieur local, s’il n’y a pas le temps 
de recourir au supérieur majeur (can, 646-672). 


Chapitre VI. — Dispense du célibat. 


16. — Cétte dispense est possible, puisqu'il ne 


s’agit que d’une loi ecclésiastique. Elle est accordée 
assez facilement aux diacres et aux sous-diacrés, sut- 
tout à l’article de la mort pour la paix de leur con- 
science, alors même qu'il y aurait eu de leur part 
tentative de mariage. ; 

Quant aux prêtres, Benoît XV a averti les évêques 
de façon pressante que la question ne pouvait être 
soulevée auprès du Saint-Siège (Lettre Multiplicis 
quidem, 12 mars 1919). 


.Ni le renvoi des religieux, ni la réduction des : 
clercs majeurs à l'état laïque, sauf le cas d'ordi 
nation par contrainte, ne peuvent exempter de la 
loi du célibat, car personne ne peut bénéficier de 
sa faute. Mais dans le cas de nullité d’ordination- 


prononcée par deux sentences judiciaires, con- 
formes, l’exemption du célibat va de soi, sans 
4 ; 1P x :s 
dispense. 

E. Maceniw, 


professeur honoraire de droit canonique 
à l'Institut catholique de Paris. 
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Censure 


Droit civi [2 
Index alphabétique. 
MAIRES : 9, 12. 


MARIONNETTES : 40. 
MENÉES ANARCHISTES ! 4. 


ACCEPTIONS DIVERSES : 1. 
AVOCATS : 16. | 
AVOCATS AU CONSEIL D'ETAT : 


16. MESURES PRÉVENTIVES : 2 A 15. 
AVOUÉS : 16. MESURES RÉPRESSIVES : 16 À 
CAFÉS-CONCERTS : 10. 20. 

CERCLES : 6. MINISTRES DU CULTE : 1. 


_ CINÉMATOGRAPHE : 40 À 48. 
CITOYENS CHARGÉS D'UN SER- 
VICE PUBLIC : 1. 


NOTAIRES : 16. ë 
ŒUVRES THÉATRALES : 7,8, 9. 
_OFFICIERS MINISTÉRIELS : 46. 


COMMISSAIRES PRISEURS : 2. OUTRAGES AUX BONNES 
DÉPUTÉS : 20. MŒURS : 4. 
DESSINs : 5. OUTRAGES CONTRE LES CHEFS 
ECRITS : 2. D'ETAr : 4, 
EMISSIONS RADIOPHONIQUES : OUTRAGES CONTRE LES DIPLO- 
14, 15. MATES ÉTRANGERS : 4, 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ : 19. 
-ENSEIGNEMENT PUBLIC : 18. 
FONCTIONNAIRES : 17, 18. 

GOUVERNEMENT : 1. 
GRAVURES : 5. 

GUERRE (TEMPS DE) : 3. 
-HUISSIERS : 16. 
JOURNAUX : 8. 

LIVRES : 2. 


POLICE DES THÉATRES : 9. 5 

PRESSE : 2. : 

RADIOPHONIE : 44, 15. 

RÉPRIMANDE : 46. 

SÉNATEURS : 20. 

SPECTACLES DE CURIOSITÉ : 10. 

TAXES DE CONTRÔLE CINÉMA- 
TOGRAPHIQUE : 43. 

THÉATRES : 6, 


1. — En droit civil comme en droit ecclésiastique, 
le mot censure revêt une double acception. Il désigne 
soit une mesure préventive destinée à limiter les 
excès de certaines libertés, soit une peine discipli- 
naire destinée à réprimer certaines fautes d’ordre 
généralement professionnel. Nous l’examinerons 
successivement sous ces deux aspects. 

Notons pour mémoire que les articles 201 et sui- 
vants du Code pénal punissaient les ministres du 
culte qui prononceraient dans l'exercice de leur 
ministère et en assemblée publique un discours 
contenant la critique ou censure du gouvernement. 
Ces textes ont été abrogés nominativement par 
l’art. 44 de la loi du 9 décembre 1905. L'art. 34 
de la même loi qui réprime l’outrage ou la diffama- 
tion d’un citoyen chargé d’un service public par 
un ministre du culte dans les lieux où s'exerce ce 
culte n’est pas l'équivalent des textes abrogés. Il 

_ n’y est plus question de censure mais seulement 
d'outrages et de diffamations dont il sera parlé 
à l’article « injures et diffamations ». 


Chapitre I°'. — Les mesures préventives. 


2. — Les mesures préventives ont existé bien 
longtemps dans le domaine littéraire. Elles ont sub- 
sisté, en principe du moins, dans le domaine 
théâtral. Elles ont été étendues depuis quelques 
années à la production cinématographique. 


S 1°. Censure des écrits. 


La censure des écrits ne présente qu’un intérêt 
historique. Son histoire est celle de la liberté de la 
presse. Comme telle elle est relativement jeune 
puisqu'elle est née avec l'imprimerie. 

La liberté de la presse n'existait point sous l’an- 
cien régime. Diverses ordonnances avaient organisé 
une surveillance des livres (1521, 1547, 1551, 1639). 
Des censeurs royaux avaient également été créés 
vers 1741. Ils ne firent d’ailleurs rien pour s’op- 
poÿer au mouvement qui emporta la monarchie et 


« Documentation Catholique » 


qu'après autorisation préalable. 


| 


‘ PLEMET COTE 


; 
que la presse avait largement contribué à déve 
lopper. | 

La Révolution passa successivement de la licence 
la plus large à la répression la plus arbitraire. L’Em« 
pire vécut sous le régime de la censure, tout écrit 
livre et périodique, ne pouvant être imprimé 


La Restauration voulut être plus libérale, mai 
elle dut à diverses reprises rétablir la censure 
Celle-ci porta seulement, il est vrai, sur les écrit 
périodiques et non sur les livres. 

La Monarchie de Juillet ne Îla rétablit pas, E 
dépit des mesurés restrictives qu’il édicta, le Secona 
Empire n’en fit point usage. Il faut aller jusqu'a 
5 août 1914 pour la retrouver. 


8. — Une loi de cette date a réprimé les indi 
crétions de la presse en temps de guerre. Elle 
fait un délit de la publication des renseignement 
intéressant les opérations militaires, ainsi que di 
toutes appréciations publiques des opérations milills 
taires ou diplomatiques lorsque ces appréciation 
étaient de nature à favoriser l'ennemi ou à exerce) 
une influence fâcheuse sur l’esprit de l’armée et dell 
populations. 7 

En réalité, cette loi n'établissait un régime dt 
police préventive que pour les publications étrani 
gères. Maïs l'autorité militaire a organisé en fai 
une censure préventive qui a été exercée par l 
bureau de la presse au ministère de la Guerre. Cett: 
censure a porté à la fois sur les livres et sur le: 
journaux. Sous le prétexte de maintenir l’uniox 
sacrée, elle s’est étendue non seulement aux article! 
purement militaires et diplomatiques, mais ento 
aux articles purement politiques. Ses organisateuni 
ont prétendu la justifier par l’art. o de la loi d? 
9 août 1849 sur l’état de siège, qui permet à l’aute! 
rité militaire « d'interdire les publications qu’elll 
juge de nature à exciter ou à entretenir }} 
désordre ». Elle n’a pris fin que le 12 octobre rote! 


4. — L'absence actuelle de toute censure préalabhh 
ne doit pas être interprétée comme une faculté légal! 
de tout imprimer. Astraction faite des règles dl 
droit commun qui sanctionnent tous actes suscer: 
tibles de porter préjudice à quelqu'un (art. 1384 
G. civ., dispositions sur l’injure ou la diffamation 
il existe certaines lois spéciales visant par exempi} 
les menées et la propagande anarchiste (LL. 12 dé 
cembre 1893 et 28 juillet 1894), les outrages contr\ 
les chefs d’État ou diplomates étrangers (L. 16 mari! 
1893, décret-loi du 30 octobre 1935), les outrage! 
aux bonnes mœurs (LL. 22 août 1882 et 16 man 
1898). 


‘ 


$ 2. Censure des dessins et gravures. 


5. — Etablie par la loi du 9 septembre 1835 el] 
a été supprimée par la loi du 29 juillet 1880. Û 


S 3. Censure théâtrale. | 


| 

6. — Le régime des théâtres comporte une dis 
tinction entre la liberté de l’industrie elle-même €! 
la liberté des représentations. Bien que la censui| 
ne s'exerce que sur les œuvres représentées, ra} 
pelons que l’ouverture d’un théâtre et son exploi} 
tation sont libres. Une simple déclaration préalabi}} 
est exigée. Elle doit être faite à Paris au ministèr|} 
des Beaux-Arts et à la préfecture de police, dans ldll 
départements à la préfecture. La méconnaissance di] 
cette obligation constitue une contravention réprimé|} 
par l’art. 471-159 C. pén. ; | 
Ne sont assujettis à cette déclaration que lé 
théâtres publics. Jugé en conséquence que n’y s01 
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Es nn S = ‘ 


as astreintes les représentations qui sont données 
ans un loca] privé en présence de spectateurs munis 
invitations personnelles par des jeunes gens qu’un 
rêtre reçoit chez lui (Crim., 1° juillet 1881: D. P., 
1. 1. 447) ou par le directeur d'un cercle à son 
omicile en présence des membres du cercle et 
d'autres spectateurs munis d'invitations personnelles 
ui leur avaient été envoyées d'avance (Crim., 
> juin 1882: D. P., 82. 1. 382). 


“7. — Les œuvres représentées dans les salles de 
âtre sont, aux termes de la loi du 30 juillet 1830, 
décret du 30 décembre 1852 et du décret du 


à traditionnelle en 
nce. Exercée autrefois par le Parlement, elle dut 
e rétablie eu égard à la licence que sa disparition 
it déchaînée, Le décret du 8 juin 1806 régla 
nstitution en disposant qu'aucune pièce ne pour- 
t être jouée sans l'autorisation du ministre de la 
ice générale. Avec des modalités diverses, ce 
égime a subsisté en fait jusqu'en 1848. A cette 
poque, un décret du 6 mars 1848 abolit tout con- 
rôle, mais, comme en 1791, il fallut rétablir la cen- 
sure quelques mois plus tard (22 juillet) devant le 
débordement d’immoralité résultant de l’absolue 


8. —— Le texte actuellement en vigueur est celui 
u décret précité du 6 janvier 1864. L'art. 3 de ce 
ret dispose que toute œuvre dramatique, avant 
être représentée, devra être examinée et autorisée 
ar le ministre des Beaux-Arts à Paris et par les 
réfets pour les théâtres des départements. L'’exer- 
ce de ce contrôle comportait l’avis d’une Commis- 
on de quatre censeurs fonctionnant au ministère 
es Beaux-Arts. 

-Supprimée en 1871, la Commission des censeurs 
été rétablie en 1875. Aucun texte ne l’a fait dis- 
araître depuis, mais, en 1906, la Chambre a sup- 


= 


, par conséquent, toute censure préalable a 
paru. - 

. Berthelemy (Traité élém. de dr. adm., p. 786) 
à observé très justement que si la censure avait été 
pprimée à Paris faute de censeurs, le régime 
révu pour la province subsistait et qu’un préfet 
| it, dans son département, interdire une repré- 
fentation théâtrale qui n’aurait pas été l’objet d’une 
autorisation préalable. 

“9. — Les dispositions de police générale du décret 

> 1864 ne font pas obstacle aux pouvoirs de police 
rticuliers des préfets dans leur département et des 
ires dans leur commune. Les autorités locales 
vent toujours prendre, si elles sont justifiées, des 
sures plus rigoureuses. , 
En particulier, l’art. 97 de la loi du 5 avril 1884 
chargé le maire du maintien de l’ordre et de la 
franquillité dans les théâtres. Il lui appartient de 
prendre toutes mesures relatives à l'hygiène et à la 
écurité. I1 peut faire évacuer les salles, y interdire 
jütes représentations ayant produit des désordres ou 
nt il suppose justement qu’elles en pourraient 
citer. Il ne peut toutefois arrêter qu'aucune 
éprésentation n'aura lieu sans son autorisation 
sque ce droit n'appartient qu’au ministre ou aux 
fets. É 


T . Censure cinématographique et des spectacles de curiosité. 


10. — L'art. 6 du décret du 6 janvier 1864 a 
aintenu pour les spectacles de curiosités, de marion- 
tes, les cafés dits cafés chantants, cafés-concerts 
Mautres maisons du même genre le système de 
D - 
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mé les crédits destinés à payer les censeurs. En 


4, 
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la double autorisation tant pour l'ouverture et l’ex- 


ploitation de l'établissement que pour le choix des 
textes, 


L'invention du cinématographe a posé la question * 


de savoir quel était celui des deux régimes à appli- 
quer à cette industrie: celui des théâtres ou celui 
des spectacles de curiosité. Les jurisprudences de 
Conseil d'Etat (12 mars 1915: Rec., p. 73) et de la 
Cour de cassation (Crim., 28 octobre 1922: Bull. 
crim. 333 et 334) ont décidé dans le sens du régime 
des spectacles de curiosité. 


11. — L'importance prise par le cinématographe 
a dicté la création d’un régime administratif propre. 
Un décret du 25 juillet 1919 aujourd’hui abrogé et 
remplacé par le décret du 18 février 1928 (complété 
par le décret du 19 avril 1930) a appliqué, d’une 
façon générale à l’industrie cinématographique, les 
règles relatives à 
conque veut exploiter une salle de spectacle cinéma- 
tographique doit en faire la déclaration quinze 


jours au moins à l’avance et doit se conformer aux 


règlements, décrets, arrêtés pour tout ce qui con- 


cerne l’ordre, la sécurité et la salubrité publics. 

La représentation de tout film est soumise au 
contrôle du ministre de l’Instruction publique et 
des Beaux-Arts dont le visa ne peut être accordé 
que sur l'avis conforme d’une Commission de 
32 membre composée en partie de représentants 
des divers ministères, en partie de représentants des 


* 


l’exploitation des théâtres. Qui-. 


intéressés (auteurs français de films, directeurs fran- 


çais de salles de spectacles cinématographiques, 
artistes français du cinématographe, etc.). 
Commission dans le sein de laquelle une section 
permanente est formée annuellement 
examine les films qui lui sont présentés et dresse 
la liste de ceux qui lui paraissent susceptibles d’être 
joués. Elle doit prendre en considération à cet effet 
l’ensemble des intérêts nationaux en jeu et spéciale- 
ment l'intérêt de la conservation des mœurs et des 
traditions nationales ainsi que, s’il s’agit de films 
étrangers, les facilités d’accession des films français 
dans les divers pays d’origine. 


12. — Cette censure préalable ne s’est pas révélée 
d’une efficacité réelle au regard de la moralité. Les 


Cette : 


ar le ministre 


Chambres. réunies de la Cour de cassation se sont : 


trouvées dans l'obligation de décider par un arrêt 
du 28 octobre 1922 (Bull. crim., n° 834) que le visa 
du contrôle institué par le décret du 25 juillet 19r9 
vaut autorisation de représenter sur tout le terri- 
toire français, au regard dudit contrôle et des per- 


ceptions fiscales qu’il comporte. Par contre, il ne 


saurait faire échec aux droits qui appartiennent aux 
maires et aux préfets en vertu des art. 97 et 99 de 
la loi du 5 avril 1884 et moins encore aux dispo- 
sitions légales relatives à la défense de la moralité 
publique. 

Jugé en conséquence qu'est légal l’arrêté préfec- 
toral qui, pour des motifs d'ordre public, interdit 
dans toute l'étendue du département la reproduction 
cinématographique de tous attentats et agissements 
criminels (Crim., 20 janvier 1922 : B., 89; — 
Crim., 18 février 1922: B., 85; — Crim., 28 oc- 


 tobre 1922: B., 333); jugé de même que des films 


ayant reçu le visa de la Commission de censure ne 
justifient pas ceux qui les projettent dès lors que 
le caractère ‘obscène desdits films est retenu par les 
juges répressifs (trib. corr. Bordeaux, 2 août 1935: 
DAC: tr 84, e0l,2#1201-03), 


13. — Le contrôle des films donne lieu à la per- 
ception d’une taxe. L'art. 4g de la loi du 51 dé- 
cembre 1921 a créé une redevance de o fr. ob par 


ps : 
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Dix d’entre eux sont élus chaque année par les audi- 
_ teurs de la région justifiant du payement de la taxe 


censure effective sur les émissions puisqu'il a la 
haute maïn sur la composition des programmes. 


_ chaque région radiophonique. C'est elle qui dresse 


. justifient de l'unique condition d'’auditeur par le 


- créés à cet effet dans chaque région radiophonique. 


À élaborer les programmes d’auditions. Il est non 
moins utile d’ailleurs de faire partie de l’associa- 


_eu égard à son caractère officiel, bénéficie de diverses 
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mètre de film soumis au contrôle. Ce droit a été 
élevé à o fr. o7 par l'art. 152 de la loi du 29 avril 


1926, puis à o fr. 15 par l'art. 58 de la loi du 


19 mars 1928. L'art. Bo de cette même loi fixe les 
pénalités applicables à l’omission du contrôle; elles 
prévoient la possibilité d’une amende et, en outre, 
la fermeture de l'établissement où les films sont 
représentés pendant une période de quinze jours à 
trois mois si, toutefois, la responsabilité personnelle 
du directeur ou du gérant est établie, 


S 5. Censure des émissions radiophoniques. 


14, — Il n’y a pas à proprement parler de cen- 
sure des textes radiodiffusés. Celle-ci est apparue 
inutile a priori lorsque le monopole des postes 
d'émission a été créé. Toutefois, des postes privées 
ont bénéficié d’autorisations spéciales et temporaires. 
Pour ces postes, le contrôle. des émissions est théori- 
quement assuré, grâce au cahier des charges ayant 


_ conditionné l'autorisation et aux dispositions de 
l’art. 17 du décret-loi du 28 décembre 1926. 
15. — En pratique, d’ailleurs, les postes privés 


ont consolidé leur situation grâce. à la composition 

de leurs Conseils d'administration, Le contrôle des 

émissions y est moins effectif que celui des postes 

d'Etat dont les décrets du 13 février 1935 (D. C., 

t, 84, col. 813 et suiv.) ont fixé le statul. 

Aux termes de ces décrets, la gestion des postes ‘ 
dont l'Etat est propriétaire est confiée à un Conseil 
de gérance. Ce Conseil est composé de 20 membres. 


radiophonique. Le Conseil de gérance exerce une 


Les élections au Conseil de gérance sont préparées 
par une association d’auditeurs constituée dans 


les listes électorales annuelles, Elle doit d’ailleurs 
inscrire tous ceux qui ent font la demande et qui 


payement de la taxe radiophonique. 

Pour éviter, au moment des élections, la disper- 
sion des voix, il est utile de s’entendre sur une 
liste-type susceptible de- donner toute garantie au 
point de vue du contrôle à exercer sur les émissions. 
Des groupements d'ordre purement privé ont ‘été 


Il$ portent le nom de « Radio-Famille ». 

Le vote annuel aux élections des Conseils de 
gérance est de la plus grande utilité, puisqu'il assure 
le recrutement de la moitié du personnel appelé 


x 


tion destinée à da préparation des élections et qui, 


Ar hite 
prérogatives. D 


Chapitre I.”— Les mesures répressives. 
S 1°". Avocats et officiers ministériels. 


16, — Les règlements de discipline des avocats 
et officiers ministériels prévoient tous la peine de 
censure. Celle-ci est prononcée par le Conseil de 
l'Ordre. 

Pour les avocats à la Cour d’appel, de même que 
pour les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation, la censure ne figure plus à proprement 
parler parmi les peines susceptibles d’être pro- 
noncées. Mais il à été jugé que la réprimande peut 
être appliquée sous la dénomination de censure sans 


we? 
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que l'on puisse critiquer la décision comme 
une peine non admise par la loi. 
Le règlement des avoués prévoit la censure 
par la décision même et la censure avec réprimc 
par le président à l’avoué en personne dans l34 
Chambre assemblée, Les mêmes peines existent pou ; 
les commissaires-priseurs de Paris, lesquels ont. seuls | 
une Chambre de discipline. Ceux de. province 4 
relèvent directement des tribunaux. n | 
Les huissiers et les notaires sont également pas-| 
sibles des deux peines de la censure simple et de Ju | 
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censure avec réprimande. SUR 
$ 2. Fonctionnaires. CHER 
17. — Les peines disciplinaires varient suivant 


! 


les services. Chaque service ayant son statut, c'esti 
à celui-ci qu'il convient de se référer tant au sujet} 
de la procédure à suivre que de la nature des peines 
susceptibles d’être prononcées. La censure figun 
généralement dans échelle des peines. C'est ainsi, 
par exemple, que la censure simple et la censure avec 
réprimande emportant privation de traitement pen- 
dant un mois peuvent être infligées aux magistraïts.\ 


$ 3. Membres de l'enseignement. ‘4 
18. — Les membres de l’enseignement pubfici 


sont passibles de la peine de la censure en leur 
qualité de fonctionnaires. Aux termes de l'art. xël 
de la loi du 27 février r880, le ministre de l’Instruc- 
tion publique peut prononcer contre tout membre 
de l’enseignement public la censure devant le Con: 
seil supérieur. Pour les membres de l’enseignement 
primaire, l’art. 30 de la loi du 30 octobre 186 
prévoit également la censure prononcée par l’inspeci 
teur d’Académie après avis motivé du Conseil dépari 
temental, censure qui peut être accompagnée d’in4 
sertion au bulletin des actes administratifs. 3 


19. — Les membres de l’enseignement privé son 
passibles de la censure à un double titre, D'un 
part, l’art. ro de la loi du 28 mars r882 oblige le4 
directeurs et directrices d'écoles primaires à com 
stater sur un registre les manquements au devoirdt 
la fréquentation scolaire et.à en informer le mairi 
et l'inspecteur primaire. La censure figure parmi 
les peines destinées à sanctionner cette obligation 
(art. 11). D'autre part, les fautes graves dans l’exer: 
cice des fonctions sont de nature à justifier le 
poursuites de l'inspecteur d’'Académie devant ld 
Conseil départemental. La censure est au nombrh 
des peines susceptibles d'être prononcées (art, 4! 
L. 30, octobre 1886). Ces deux peines de censur1f# 
concernent les seuls membres de l’enseignemeni|! 
primaire ; les membres de l’enseignement seconiM 
daire et de l’enseignement supérieur privé: son) 
sujets eux aussi à des pénalités, mais la censure nd] 
leur est pas applicable. 4 | 


S 4°. Sénateurs et députés. . | 


20. — Le règlement de la Chambre des dépuiilh 
prévoit à l'encontre des membres de cette assemblés K 
pour infractions graves à la discipline, les deu} 
peines de la censure simple et de la censure avt 
exclusion temporaire (art. 123 et 124). L'une 118 
l’autre censure entraînent. privation temporaire (||. 
l'indemnité et affichage aux frais du député de | 
décision de la Chambre. En outre, le député excel IA 
ne peut prendre part aux travaux législatifs pendail} 
quinze séances et même pendant trente en ci] 
de résistance ou de récidive. Îl 

Le règlement du Sénat (art. 118, 119) édicte l]] 
deux mêmes peines de la censure et de la censuill 

: | 
À 
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ee exclusion temporaire, Les effets en sont de 
ème nature ; toutefois des différentes existent 

quant au nombre des affiches à apposer dans la 
xconseription et quant à la durée je re 
duite à trois séances. 

: Jean Rouvière, 

avocat au Conseil d'Etat et à la cour de cassation. 


< 


Bibliographie. 
, la censure dramatique, consulter le Répertoire 
Mn Fuzier-Herman, v° « Censure dramatique au 
paragraphe Bibliographie », ou le Répertoire pra- 
iique Dalloz, v° « Théâtre, Spectacle, au para- 
- graphe Bibliographie ». 
Sur la censure des écrits, consulter les mêmes réper- 
toires, v° « Presse ». 
Sur la censure radiophonique, consulter le Supplé- 
… ment au Répertoire Fuzier-Herman, v° « Télé- 
graphe, Téléphone, Postes, n° 1298 bis ». 
Sur les mesures répressives il y a lieu de se référer 
aux traités de discipline relatifs à la corporation 
intéressée. 
Sur la censure parlementaire, cf. l'ouvrage de 
- M. Prerre, Traité de droit politique électoral et 
> parlementaire. 
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Assurances sociales 


I. Commentaire pratique 


+ I. — Origine de la législation actuelle. 


_1. — La France n’a pas le mérite de l'originalité 
en matière d'assurances sociales. La loi allemande 
l’assurance-maladie obligatoire remonte à 1883, 
loi sur l’assurance-vieillesse à 1889. L’Angleterre 
vit cet exemple vingt ans plus tard, en l'adap- 

tant à ses mœurs; la Suisse fit de même en 1911. 
“Chez nous, les efforts d'Albert de Mun et de ses 
is, au Parlement, qui se traduisirent par le dépôt, 


nouvelés par la suite,- ces efforts furent vains. Le 


la législation allemande, vint nous rappeler en 1918 
à quel point notre législation sociale était sommaire. 
Au demeurant, l'après-guerre suscita un mouvement 
énéral : assurance-vieillesse et invalidité en Espagne 
£t au Danemark, dès 1921. Puis, en 1922, l’Autriche, 
Grèce, la Yougoslavie, la Russie, le Japon ; l'Italie 


la Tchécoslovaquie enfin en 1924. Toutes ces nations 
adoptèrent un système plus ou moins complet d’as- 
urances obligatoires. 
n France, il fallut dix ans d'études et d'’ater- 
iements depuis la formation d’une première Com- 
ission interministérielle en 1920, par le ministre 
Travail. Les travaux de cette Commission provo- 
èrent le dépôt d’un projet de loi le 22 mars 1921, 
li venait compléter les lacunes de notre législation, 
r nous n'avions jusqu'alors, outre la Caisse natio- 
des retraites, que les Sociétés de secours mutuels 
du 1°* avril 1898), la Caisse autonome de retraites 
mineurs (loi du 29 juin 1894) modifiée et com- 

ée en 1914 et 1920, les retraites ouvrières et 
ysannes (loi mort-née du 5 avril 1910) et la loi sur 
s accidents du travail (9 avril 1898, modifiée en 
09, 1902, 1905, 1906, 1907, 1914 et à peu près 

se année à partir de 1919). Au projet ministériel 
1921, tendant à instituer .un régime d’assurances 
la Commission de la Chambre opposa immé- 
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1891, de trois propositions de loi, plusieurs fois | 


retour de l’Alsace-Lorraine, qui conservait chez nous | 


et la République Argentine en 1923; la Bulgarie et 
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diatement un contre-projet. Au cours de l'année 
1922, diverses propositions (proposition Gailhard- 
Bancel-Castelnau, janvier 1922) tentèrent vainement r: 
de ramener.les assurances sociales sur le plan d'une E 
organisation professionnelle, Ce n'est que le 8 avril 0e … 
1924 que la Chambre vota un premier texte qui , 
devait dormir trois ans au Sénat; celui-ci n'aborda 
la discussion d'un nouveau texte que le g janvier 
1927. Adopté enfin le 7 juillet, le projet fut renvoyé 4 
à la Chambre et voté par elle le 14 mars 1928; le … 
12 avril 1928, le Journal Officiel publiait une pre 
mière loi portant date du 5 avril 1928 (x). Un long 
délai était prévu, le règlement d'administration ue 
publique ne devant être publié que douze mois plus 
tard et précéder la mise en vigueur de dix mois: 
encore, ce qui reportait l'application au mois de 
janvier 1930. Maïs, entre temps, la loi remise en 
chantier, le délai augmenté, un nouveau texte vint i 
modifier profondément et souvent avec bonheur le: 
premier. En sorte que le 1% juillet 1930 on mit 
en application la loi du 5 avril 1928 modifiée par … . 
les lois des 5, 8, 29 et 30. 4. 30 (J. O. du 1° mai) (2). 
Le règlement d'administration publique, bien loin !: 
de précéder la mise en vigueur, ne fut publié que... 
le 25 juillet 1930 (3), en même temps que le décret 
fixant la comptabilité des Caisses. Fa 
De légères modifications ont été apportées notam- : 
ment par la loi du 28 juillet 193r (J. O. du 3x juil- 
let 1931) (4) et par la loi de finances du 28 février 1934 
(art. 37) (b). Une transformation sérieuse du régime 
des Caisses de capitalisation a été imposée par le” à 
décret-loi du 15 mai 1934 (J. O. du 16 mai). te 
2. — Tapt bien que mal, ce régime a été appliqué 
sans difficultés graves et malgré une incessante cam- 
pagne hostile, du 1% juillet 1930 au 381 décembre 
1935. Il appelait de nombreuses réformes devant : 
lesquelles tous reculaient et qui n’ont pu être appor- 
tées sans heurt que grâce aux décrets-lois, en des con- 
ditions assez exceptionnelles : le gouvernement, pré- 
cisément le ministre du Travail entouré de ses SeE- 4 
vices, travaillant avec des intéressés groupés en 
véritables corps sociaux, délégués des Caisses et des … 
Unions nationales de Caïsses, Syndicats de médecins, 
de pharmaciens, d'employeurs, de salariés. Ainsi À 
pouvaient être dégagées une à une les meilleures «+ 
modalités compatibles ayec notre état social et avee 
une législation qui ignore les corps professionnels se 
constitués. Le détour ruineux d’une Chambre incom-. ?. 
pétente, d'élus angoissés de l'élection prochaine, 
était évité; il n’y avait pas d’amendements déma- 
gogiques ou simplement aveugles. Le résultat n'est 
peut-être pas de nature à étouffer toutes les cri- 
tiques, il comporte néanmoins de nombreuses et. 
notables simplifications. Nous donnons ci-après une 
analyse complète du nouveau régime légal (6), tel 
qu'il résulte du décret-loi du 28 octobre 1935 (7) et 


+ 


(x) En voir le texte dans D. C., t. 19, col. 1102-1128. 

(2) Cf. loi du 5 avril 1928 modifiée par celles des 5. 8. 29 
et 30. 4. 30 : D. C., t. 23, col. 1219-1253. 

(3) Ibid., t. 24, col. 515-556. 

(4) Ibid., t. 28, col. 459-460. 

(5) Ibid., t. 3x, col. 827. 

(6) Les références aux articles données dans le texte 
renvoient : 1° Lorsqu'il n'y a pas d’autres indications, au 
décret-loi du 28 octobre 1935 sur les assurances $ociales, 
régime commun (non agricole) ; 2° si elles sont pré- 
cédées de la lettre R., au règlement d'administration 
publique correspondant du 19 mars 1986 ; 3° si elle sont 
précédées des initiales D. A, au décret-loi du 30 octobre 
1935 sur le régime agricole ; 4° si elles sont marquées 
des initiales R. A., au règlement d'administration publique 
agricole du 24 mars 1936. 

(7) Cf. D. C., t. 34, col. 1008-1016, 1117-40, 1189-94. 
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du règlement d'administration publique du 19 mars 
1936 (régime commun), du décret-loi du 80 octobre 
1935 (x) et du règlement d’administration publique 
du 24 mars 1986 (régime agricole). 


II. — Les bénéficiaires de la législation. 


83. — Pour les salariés assujettis, résidant en 
France, pour leurs femmes et leur enfants, âgés de 
moins de seize ans et-_non salariés, la loi sur les 
assurances sociales a pour but: 


19 De couvrir, dans une certaine mesure, les 


risques maladie, invalidité prématurée, décès ; 


2° De participer aux charges de la maternité et 
de contribuer, dans quelques cas, aux charges de 
famille ; 

3° De constituer aux assurés une pension de vieil- 
lesse. | 

En bref, on s’est proposé de garantir contre les 
aléas de l’existence le foyer du salarié et son budget, 
en lui imposant une participation obligatoire lors- 
qu’il est assuré, c’est-à-dire lorsque sa rémunération 
totale ne dépasse pas les maxima fixés. 


a) La notion de salaric. 


4. — L'’immatriculation obligatoire repose ainsi 


sur l’état de salarié. 


Qu'est-ce qu’un salarié ? 
_ La loi sur les assurances sociales a provoqué sur 
la définition de ce terme quelques controverses. Une 
ancienne jurisprudence donne la qualité de salarié à 
celui qui, par contrat de travail, oral ou écrit, 
s’est obligé à travailler pour le compte, et sous Ja 
dépendance d'autrui, moyennant un salaire en 
argent, en nature ou mixte, salaire fixe ou salaire 
variable, qui peut comporter, dans ce dernier cas, 
participation aux bénéfices ou proportionnalité au 
chiffre d’affaires. 

Dans cette définition, assez précise et dont l’ap- 
plication ne devient difficile que pour certains tra- 


vailleurs à domicile, il faut retenir comme essen- 


tiel : le payement d’un salaire fixé par contrat, au 
moins oral, pour un travail déterminé et la dépen- 
dance, la subordination à l'employeur. è 
Or, dans une circulaire du 23 août r930 (2), le 
ministre du Travail écrivait : « Il résulte tant des 


travaux préparatoires que de l’ensemble de la loi. 


et des règlements pris pour son application, que 
l'interprétation du terme de salarié pour le jeu des 
assurances sociales doit être très compréhensive. 
L'objet de la loi est en effet de protéger contre les 
risques sociaux tous les travailleurs économiquement 


_faibles, c’est-à-dire ceux qui, vivant principalement 


du produit de leur travail, se trouvent placés, à 
l'égard de celui: qui les rémunère, dans un rap- 
port soit de subordinalion personnelle, soit de dépen- 
dance économique.-» A la notion de subordination 
personnelle, le ministre ajoutait, on le voit, l’idée 
fort vague d’une dépendance économique, qu'il 
ne définissait pas; il donnait, en outre, pour but 
à la loi, l’assurance contre « les risques sociaux », 
sans voir que la maladie, l’invalidité, constituent des 
risques proprement individuels; que la mort est un 
« risque » inévilable et qu’on ne saurait donner ce 
nom ni à la maternité ni à la vieillesse, les choses 
les plus naturelles qui soient. Toutefois, il est certain 
que l'intention du législateur a été de protéger le 
plus grand nombre de travailleurs possible, on en 
jugera par la mention faite dans l’article 2, para- 


(x) Cf. D. C., col. 1194-1200. 
(2) Ibid., t. 24, col. 565-567. 
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graphes 4 et 5 de la loi du 5 avril 1928-30 avril! 
1930, de toutes les catégories de salariés, travaillant | 
« à façon, aux pièces, à la tâche, à domicile, rému- | 
nérés à l’aide de pourboires ou de commissions, ; 
suivant le chiffre d’affaires, ne travaillant qu'une 
seule fois ou par intermittence ». 4 
Quoi qu’il en soit, la Cour de cassation n’a pas 
admis la définition ministérielle et ,a maintenu 
fermement, dans plusieurs arrêts, la jurisprudence | 
traditionnelle : contrat de travail fixant le salaire et 
le travail correspondant, subordination du salarié à 
l’employeur. Le problème restait à peu près entier 
en ce qui concerne les travailleurs à domicile. Le 
ministre du Travail dans sa circulaire du 23 aoùt| 
1930, les englobait presque tous dans la catégorie 
des assurés obligatoires, n’excluant que celui qui a, 
« tout à la fois » sa liberté complète d’action et 
son indépendance économique », en un mot l’ar- 
tisan. La juridiction compétente, Commissions can-| 
tonales prévues par la loi et tribunaux civils d’appel,!l 
rendaient en l’espèce les jugements les moins co 
cordants que la Cour de cassation redressait ensuite] 
selon sa jurisprudence. : 
Le décret-loi du 28 octobre 1935 ‘s'efforce à 
ajouter quelques précisions sur ce point. Le para 
graphe 8 de son article 1° s'exprime ainsi : « Sous 
réserve que le produit de leur travail ne dépasse: 
pas le chiffre limite, sont appelés obligatoirement 
aux assurances sociales, quelles que soient la forme 
el la nature du contrat qui les lie, même s'ils ne 
sont pas occupés dans l'établissement de l’employeurt 
ou du chef d'entreprise, même s'ils possèdent touti 
ou parlie de l'outillage nécessaire à leur travail ef 
même s'ils sont rétribués en totalité ou en partiei 
à l’aide de pourboires : 
» 1° Les personnes travaillant à domicile, habituel 
lement et régulièrement, soit seules, soit avec leux 
conjoint ou leurs enfants à charge au sens fixé pari 
l’article 14 ci-après ou un auxiliaire pour le comptell 
d’un ou de plusieurs chefs d'entreprise ; | 
» 2° Les voyageurs et représentants de commerce} 
non patentés même rémunérés à la commission qu 
travaillent d’une façon habituelle et suivie pouf 
un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprisx 
déterminés ; 
» 3° Les employés d'hôtels, cafés et restaurants 
» 4° Les conducteurs de voitures publiques dont 
l’exploitation est assujettie à des tarifs de transik 
ports fixés par l'autorité publique, lorsque ces cont 
ducteurs ne sont pas propriétaires de leur voiture 4h 
» 5° Les porteurs de bagages occupés dans les gares 
s’ils sont liés, à cet effet, par un contrat avec l'ex 
ploitation ou avec un concessionnaire : | 
» 6° Les ouvreuses de théâtres, cinémas et autre 
établissements de spectacles, ainsi que les employé 
qui sont dans les mêmes établissements chargés di 
la tenue des vestiaires et qui vendent aux spectal! 
teurs des objets de diverse nature. » | 
Le passage ci-dessus souligné est à considérer pan 
ticulièrement qui écarte toute réserve inspirée de ll} 
forme ou de la nature du contrat de travail, alon 
que celte notion du contrat de travail est souverfh 
difficile à préciser. La suite du paragraphe vise part: 
culièrement, outre certaines catégories de salariäll 
qui avaient donné lieu à contestation, les travailleunl 
à domicile que les employeurs et même certairi 
services administratifs s’acharnaient à exclure. 
Le même décret-loi introduit dans la législatio! 
des assurances sociales deux éléments nouveaux qt 
se rattachent directement à la situation de salaridll 
Il y est dit (art. » $ 1°*) que la part de cotisatio! 
à la charge de l’assuré doit être retenue, « lors dei: 


ê | ‘ € 
paye », au moins une fois par mois. En outre, 
il est stipulé au paragraphe 5 de l’article 21, lorsque 
les versements de cotisations ne sont pas en règle, 
que « si l’ouvrier ou employé justifie de sa qualité 
d’assuré et s’il produit les pièces prévues par l’ar- 
e 44/a du livre premier du Code du travail 
sur lesquelles doivent figurer le montant de la rému- 
nération gagnée par lui et le montant des déductions 
mopérées sur cette rémunération, la Caisse à laquelle 
il est affilié ne peut lui refuser le bénéfice des 
“prestations correspondant aux retenues constatées 
lesdites pièces si l'intéressé s'est soumis en 
temps utile à son contrôle ». 
Or, l’article 44/a du livre premier du Code du 
avail, introduit par la loi du 4 mars 1931, oblige 
“l'employeur à remettre, « à l’occasion du payement 
>s salaires aux ouvriers et employés de commerce, 
l’industrie et des professions libérales, et du 
règlement des commissions aux voyageurs et repré- 
msentants de commerce, « une pièce justificative » à 
chaque salarié « indiquant le nom et la qualification 
professionnelle de l’ayant droit et faisant ressortir le 


celui-ci, et, s’il y à lieu, la nature et le montant des 
«diverses déductions opérées sur cette rémunération 
brute, ainsi que le montant de la rémunération 
nette ». Ce bulletin de paye prendra à l’avenir une 
“réelle importance : il témoignera de la qualité de 
salarié ; il sera reçu comme preuve du payement, par 
…Jassuré, de sa part de cotisations, s’il a perdu les 
attestations de versement, détachées de son feuillet 
frimestriel et dont il sera question plus loin ; par 
contre, s'il n’a pas été remis, en cas de contestation 
sur les versements des cotisations par l'employeur, 
celui-ci, s’il est défaillant, se trouvera avoir contre- 
enu à la fois au décret-loi du 28 octobre 1935 sur 
“les assurances sociales et à l’article 44/a, livre pre- 
mier, du Code du travail. L 
—…. I] faut sans doute laisser à la jurisprudence nou- 
“elle le temps de s'établir. Nous ne croyons pas 
qu’elle puisse échapper à une délimitation plus nette 
de la notion de salarié. 


b) Les salaires limites. 


5. — Montant du salaire. — Sont affiliés obli- 
gatoirement aux assurances sociales tous les salariés 
de l’un et de l’autre sexe dont la rémunération 
iotale annuelle, quelle qu’en soit la nature, est au 
“moins égale à 15o0 francs et ne dépasse pas 
45 000 francs, les compléments de salaire au titre 
“d'allocations familiales étant exclus. 

Ce chiffre limite est porté à 18 o00 francs dans les 
villes de plus de 200 000 habitants et dans les cir- 


nscriptions industrielles fixées par décret (1). 


(1) Voici la liste de ces circonscriptions : 

Ain. — Le canton de MonTLuEeL, le canton de TRÉvOUx, 
es communes de BELLEGARDE-SUR-VALSERINE et ARLOD (can- 
de Bellegarde), les communes de Courx et LANCRANS 
(canton de Collonge). (Date d'application : 17 juin 1931.) 
Allier. — Les deux cantons de Mouziws, les deux can- 
“tons de Monrzuçon, les cantons de COMMENTRY, Vicay et 
“Cusser, la commune de BELLERIVE (canton d’Escurolles). 
“(Date d'application : 1°T janvier 1933.) 
… Alpes-Maritimes. — Nice (219 549 hab. : décret sur le 
ensement du 26 décembre 1931). (Date d'application : 
1® juillet 1932.) ; 
- Ardennes. Les cantons de CHARLEVILLE, Fire, 
Mézières et Monrmermé, les cantons de Fumay et Giver, 
les cantons de Sepan-Non» et Sepan-Sur. (Date d’applica- 
cation : 17 juin 1931.)  & 

Pres cantons de Rocroï, CariGnan, Mouzon et SIGNx-LE- 
r. (Date d'application : 1eT avril 1932.) 
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Ces maxima sont augmentés pour les salariés 
chargés de famille dans les conditions suivantes =. 


Communes ‘de plus de 
200 000 habitants ef 
cire, industrielles. 


Communes de moins 
de 200 000 habitants. 


Salarié sans enfant...... 


Un enfant à charge... 18 000 francs 


15 000 francs 


17 000 — 20 000 .— 
Deux enfants à charge... 19 000 — 22 000 — 
Trois enfants et plus.... 925000 — — 


25 000 


Les cantons de Raucourr et de Renwez. (Date d'appli- 
cation : 1% avril 1935.) : 

Bouches-du-Rhône. — Marseizre (800 88r hab. : décret 
sur le recensement du 26 décembre 193r.) de 

Les douze cantons de MansæiLre, les cantons de La 
Ciotat, d'AUBAGNE, de GARDANNE et de MARTIGUES. 
d'application : 1** juillet 1930.) 

Cher. — Les cantons de Bources, Cxarosr, GRAGÇAY, 
Lury-sur-ARNON, MEnun-sur-Yèvre et  VIERZON. (Date 
d'application : 1% avril 1932.) 

Le canton de SaiNTr-AMAND-Monrronp. 
1% avril 1934.) 

Gironde. — Bordeaux (262 990 hab. décret sur le 
recensement du 26 décembre 1931. (Dale d'application :- 
1 juillet 1930.) =. 

Les sept cantons de BoRDEAUx, les cantons de Pessac 
LS Carpon-BLanc. (Date d'application 197 juillet 
1930. 

Haute-Garonne. — Les quatre cantons de Tourouse. 
(Dale d'application : 17 juin 1981.) 

Hérault. — Les trois cantons de MonTrezurer, les deux . 
cantons de Béziers, le canton de Sère. (Date d’applica- 
calion : 17 janvier 1933.) È 

Ille-et-Vilaine. — Les quatre cantons de Rennes. (Dale 
d'application : 1° avril 1932.) | 

Le canton de Dinarp, sauf la commune de Sarnr-Brrac ; 
les cantons de Sant-MaLo, SAINT-SERVAN et CoMBoURG. 
(Date d'application : 1° janvier 1933.) 

Les deux cantons de Foucères. (Date d'application 
17 avril 1934.) 

Isère, — Les cantons de GRENOoBLE-Norp, GRENOBLE-ESsT, 
GRENOBLE-SUD et SASSENAGE ; les cantons de Vienne-Nonp 
£t Vienne-Sup, les cantons de MEyzrEux et SainT-Sympno- 
RIEN-D'OzON. (Date d'application : 17 juin 1931.) 

Jura. — Les cantons de Lons-Le-SAUNIER, le canton de 
CHAMPAGNOLE, le canton de Sas, le canton de DÔze, 
le canton de Sainr-CLrAuDE, le canton de Morez. (Date 
d'application : 1° juin 1931.) 

Loire, — Les quatre cantons de SAiNT-ETIENNE, les can- 
tons de CnamBow-FEeuceroLzes, de Frrminy, de SantT-HEAn», 
de Samr-CHamonn et de Rive-pe-Gier (arrondissement. de 


Saint-Etienne) ; — Le canton de (CHaAzEcLes-suR-LyoN 
(arrondissement de Montbrison), le canton de Roanne 
(arrondissement de Roanne). (Date d'application : 17 fé-, 


vrier 1931.) 
Les communes de SamT-GALmIER et de VEAuouE (canton 
de Saint-Galmier). (Date d'application ; 1°* juin 1937.) 
Le canton de Morrison. (Date d'application : 127 avril 
1932. 
ss ya) de Samr-Ramsertr-sur-Loire. (Date d’applica- 
cation : 1°r avril 1935.) 
Loire-Inférieure. — Les sept cantons de Nantes, le canton 
de Saint-Nazaire. (Date d'application : 1®T juin 1931.) 
La commune de CouEron (canton de Saint-Etienne-de- 
Montluc). (Date d'application : 17 juillet 1931.) 


Marne. — Les quatre cantons de Reims. (Date d’appli- 
calion : 1 février 1931.) 
Nièvre: — Le canton de Nevers, le canton de Poucues- 


ues-Eaux. (Date d'application 1 juin 1931.) 

Nord. — Lizre (201 568 hab. : décret sur le recense- 
ment du 26 décembre 1931). (Date d'application : 1°T juil- 
let 1930.) 

Tout le département du Nord : 

Les cantons de Lire, les cantons de RouBaix et Toun- 
come. (Date d'application : 1% juillet 1930.) 

L'arrondissement de Lirze (sauf les cantons ci-dessus). 


— L'arrondissement de VALENCIENNES ; — Les trois cantons 
de Douar ; — Le canton de MARCGHIENNES ; — Les com- 
munes de Dunrerque, MaAro-Les-BAINS, UOUDEKERQUE- 


Brancue, Perrre-Syntue, LerrniNKnoucxE, ROSENDAEL, Car- 


(Date 


(Date d'application: 


à 


x l 
RS 


AA 


‘TOI 


_ nature, L 5 
soirées qui sont évalués forfaitairement comme suit 


.Tarses-Sur. (Dale d'application : 


fe Lee 


6. — Avantages en nature, — La rémunération 


du salarié calculée, quelle qu'en soit la forme, 


il convient d'y faire intervenir les avantages en 
nourriture, logement et avantages acces- 


(décret du 14 mai 1930) : 


PELLE-LA-GRANDE, SAINT-Por-sur-MEr (cantons de Dun- 


xeRQUE-Norp et de DunrerQuE-Sun) ; — Les communes de | 


Mauseuce, Haurmonr, Boussois, FERRIÈRE-LA-GRANDE, JEU- 
MONT, Louvroiz, Marrenr, Recquientes, Rousies (cantons 
de Maubeuge-Nord et Maubeuge-Sud) ; — ,Les communes 
de Frienies (canton de Bavay) ; — Les communes d’AuL- 
NOYE, BERLAIMONT, LEvAL (canton de Berlaimont). — Les 
communes de CAUDRY, AUDENCOURT, BERTRY, LiGNY-EN- 
CAmeresis, Cauzzery, Monrieny (canton de Clary) ; — La 
commune de BERTHENcOURT (canton de Carnières) ; — 
Les communes de BEaumonr, Incay, TRoïSvILLES (canton 
du Cateau). (Dale d'application : 1 juillet 1937.) 


Les autres communes du département du Nord, (Date 
5 d'application : ? 


1 avril 1932.) 

+ Pas-de-Calais. — Les communes d’ARRAs, SAINTE-CATRE- 
RINE,  SAINT-LAURENT-BLANGY,  SAINT-NicOLAS,  ACHICOURT 
(cantons d’Arras-Nord et Arras-Sud) ; — Les communes 


de Virry-En-ArTois, Bracne-SaiNT-VAAST, BREBIÈRES, Cor- 
_ BEHEM (canton de Vitry-en-Artois) ; — Le canton de Vimy ; 


— Les cantons de BÉTHuNE, CamBriN, Carvin, Houpain, 
Lens-Esr, Lens-Ouesr, NoRRENT-Fonres ; — Les communes 
de FLEURBAIx, SAILLY-SUR-LA-Lys (canton de Laventie) ; — 
Les cantons |de BouLocne-Norp, BouLoGnE-Sun, CALAIs- 
Nonp-OuesT, CaLais-Sup-EsT ; — La commune de DESvRESs 


(canton de Desvres) ; — Les communes de Marquise, 
Rinxenr (canton de Marquise) ; — La commune d'OuTrEau 


(canton de Samer) ; — La commune de Berck (canton 
de Montreuil-sur-Mer) ; — Les communes d’'Erarres, LE 
Touquer, PAris-PLAGE (canton d’Etaples). (Date d’applica- 
cation : 1° juillet 1931.) = 5 

Les communes de SAINT-ETIENNE-AU-MonT et CoNDETTE 
(canton de Samer.) (Date d'application : 1% avril 1932.) 


Puy-de-Dôme. — Les quatre cantons de CLERMONT-FER- 
RAN», le canton de Turers. (Date d'application : 127 juin 
1931.) 

Hautes-Pyrénées, — Les cantons de Tanses-Norp et 


1e juin 1931.) « 
Rhône. — Lyon (579 763 hab. : décret sur le recense- 
ment du 26 décembre 1931). (Date d'application : 1 juil- 
let 1930.) 
Les douze cantons de Lyon, les cantons de VILLEURBANNE, 


-Neuvizce, LimMonEsT, VAUGNERAY, SaiNT-Genis-Lavaz, Givons. 


(Date d'application : rt juillet 1930.) 
_ Le canton de Tarare. (Date d'application : 
1933.) 
Le canton de VizzerrANGuE-suR-SAÔNE. (Dale d'applica- 
cation : 1°T avril 1935.) de 
Seine. — Paris (2 891 020 hab.) et le département de 
la Seine. (Date d'application : 17 juillet 1930.) * 
Seine-Inférieure. — Les six cantons de Rouen, les can- 


1e" janvier 


tons de Boos, DARNETAL, GRAND-COURONNE, MARoMME, Sor- 
. TEVILLE-LÈS-ROUEN ; les cantons de CAuneBec-ENn-CAux, Du- 


CLAIR, Cières, ELBEUr, Paviczy ; les cantons du HAvRE, 
Monrivizziers, Boz8ec ; les cantons de Dieppe, OFFRANVILLE, 
EnverMeu ; les cantons d’Eu, BLANGy-SUR-BRESLE, AUMALE. 
(Date d'application : 1°T juin 193r.) 

Seine-et-Marne. -—— Les cantons de Craye-Souiriy et 
Lacny. (Date d'application : 1° juillet 1930.) 

Le canton de Montereau. {Date d'application : 1e juil- 
let 1931.) 

Le canton de Courommers, les deux cantons de MELUN, 
le canton de Morer-sur-LomG. (Date d'application : 17 avril 
1934.) 

Seine-ei-Oise, — Les trois cantons de VensaiLres, les 
cantons de Borssy-Sanr-LécEer, CoRBEIL, LONGIUMEAU, Vi- 
LENEUVE-SAINT-GEORGES, AULNAY-sOus-Bois, EGOUEN, GONESSE, 
L’Isce-Apam, Montmorency, Le Ramncy, Paraiseau, Porssy, 
ARGENTEUIL, MAISONS-LAFFITTE, MaArzy-Le-Ror, MEutan, 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, Sèvres, Mantes, (Dale d'applica- 
tion : xtT juillet 1930.) 


; Somme. — Les quatre cantons d'Amiens. (Date d'appli- 
+ cation : 1% juin 1931.) 
Haute-Vienne. — Les quatre cantons de Limoées. (Date 


d'application : 1% .juillet 193x.) 


« Documentation Catholique » 


‘ sont évalués à plus de 1 5oo francs par an, salaire f 


Villes de plus de 200 000 habitants et circonserip. k 


tions industrielles : 

h Par jour. Par semaine. Par mois: 
Nourriture................ + 5» ° 85 » 160 ». 
Logementh:.:....s14e8.. 1,50 10,50 . = 
Avantages accessoires....... 0,bo 3,50 15 ». 

TOTAIRE Tanneur 7 » 49 » 210 » 

Villes de 5 000 à 200 o00 habitants RE = 
Nourriture, vs es. see soit 8,50 24,50 105. » 
Logement........ Ne Nemo 1,10 7,10 39 9 
Avantages accessoires....... 0,40 2,80 12 35 

TOTAL mel a ES 5» 85 1» "100108 

Autres communes 
Nourriture eve £ 2,15 15,05 64,50 
Logement.......... Res 0,55 3,85 16,50 
Avantages accessoires. ..... 0,30 2,10 g » 

TOTALE 2er eee SES 21 90 » 


Certains inspecteurs des assurances sociales pré- 
tendent faire immatriculer comme assurés obliga- |} 
toires des aides ou collaborateurs qui ne reçoivent |f 
aucun salaire en espèces mais sont simplement logés 
et nourris. Cette règle, appliquée sans discernement, } 
conduirait à d'’inadmissibles abus. Il est possible k 
qu’un aide ne recevant que des avantages en nature \ 
soit tenu pour salarié et assuré, si lesdits avantages : 
limite inférieur : c'est là une question de fait, de 
subordination et de contrat, même simplementi 
tacite, de travail. Mais, à accepter des assimilations 
absurdes, il suffirait qu’un ami ou un parent seconde! 
bénévolement un travail quelconque, logé à la maison: 
et partageant la table commune, pour qu'un inspec-} 
teur le déclare assuré obligatoire. Nous signalons ce: 
cas en pensant à certaines affirmations que nous 
avons dû contester et qui visaiént la mère ou la filles 
ou l’amie d’une institutrice libre, résidant avec ell 
et l’aidant comme il est naturel, 5 : 


7. — Rémunérations spéciales. — Leur évaluation} 
est fixée par l’art. 1% $$ 7 et 8 du décret-loi du 
28 octobre 1935, plus explicite que l’ancienne loi = 


.$ 7 — Dans le calcul de la rémunération totale annuelle! 
visée au paragraphe 2 du présent article, il est tenu compte! 
de toutes Les rétributions en argent, ainsi que des diva 
avantages en nature que le salarié reçoit de l’employeuüril 

Entrent également en compte dans le montant de l: 
rémunération les pourboires versés au salarié, directemen 1 
ou par l'entremise de l'employeur ou d’un tiers, lorsquet} 
en vertu du contrat de travail ou des usages de la protl 
fession, ils constituent en tout ou en partie un modwl 
de rémunération. 6 

$ 8. — Le montant des avantages en nature ou des pourt} 
boires est évalué forfaitairement d'après les barèmes état 
blis par arrêté du ministre du Travail, compte tenu, s'il 
ÿ a lieu, des contrats collectifs de travail. | 

Le montant annuel des rétributions en argent est détereh 
miné d’après le contrat individuel ou collectif de travail! 
Si le contrat ne comporte pas d'éléments suffisants d'appré à 
ciation, ce montant est déterminé pour les salariés occwlm 
pés depuis un an dans un emploi de même nature «le 
chez le même employeur, d’après les salaires effectivemen!| 
touchés par l'intéressé au cours de l’année civile précéi 
dente. A défaut des bases d'évaluation ainsi prévues, 1 
montant du salaire est déterminé d’après les rétr:bution 
perçues par les salariés travaillant dans les mêmes cond | 
tions et dans un emploi ou une entreprise analogue. » 

Pour les travailleurs à domicile, il ÿ a lieu de teni|h 
compte, le cas échéant, des frais d'atelier qui pourraier!|l 
être mis à leur charge par l'employeur. (fl 


L'arrêté du 27 décembre 1935 stipule que, «|! 
l’assuré reçoit directement des pourboires, consti}h 
tuant fout ou partie de sa rémunération, ceux-ci son} 
évalués conformément aux conventions collectiv 
de travail, s'il en existe, fixés forfaitairement pa 
arrêtés ministériels, s'il n'y a pas de ces convér| 
tions. | 
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Salariés étrangers. — Les salariés étrangers 
ssant les conditions requises pour être assurés 
atoires sont immatriculés comme les salariés 
Français et bénéficient des prestations, eux et leurs 
Wants droit, s’ils ont leur résidence en France. Sauf 
ivention avec leur pays d'origine, ils n’ont pas 
pit à certaines majorations de pensions. Le nouveau 
ret-loi supprime ainsi l’ancienne condition d’un 
mestre au moins de travail régulier avant l'’imma- 
iculation. , : L 
Les mêmes droits sont donnés aux salariés qui, 
Sidant à l'étranger, ont leur lieu permanent de tra- 
il en France (ouvriers frontaliers) si une conven- 
on diplomatique a été passée avec leur pays 
Le igine. 
Des conventions diplomatiques sont en vigueur 
ec la Belgique, la Pologne et l'Italie (conventions 
signées avant l'application de l'ancienne loi), 
wec l'Espagne (janvier 1934) et l'Autriche (25. 8. 34). 


Salariés exclus, 


Aucune modification n’est 


A : 
Je 


Cipent pas aux assurances sociales les salariés de 
Etat, des départements et des communes, des che- 
fins de fer d'intérêt général de l'Etat, d'intérêt 
“éecondaire et d'intérêt local, des tramways, les 
Juvriers mineurs et ardoisiers, les inscrits maritimes, 
ès agents des services publics du gaz et de l’élec- 
fcité, des services de distribution d’eau, de la 
Banque de France, du Crédit Foncier, le personnel 
és théâtres nationaux subventionnés, qui bénéfi- 
cient déjà d'un service de retraite et d'assurance 
ontre la maladie. Les 30 juin et 6 juillet r93r, une 
Série de décrets a fixé le régime de ces salariés et 
s règles de coordination avec le régime général des 
assurances sociales; ces décrets devront sans doute 
re ajustés. Sont de même exclus les salariés 
ui bénéficient d’une retraite résultant d’un régime 
légal ou réglementaire. 
L - €) Age limite. 
0. — Le décret-loi du 28 octobre, art. 3 $ 1°, 
tipule : L’assuré qui atteint l’âge de soixante ans 
St radié à compter du premier jour du trimestre 
bil suivant. S'il continue à travailler, il est exonéré 
de toute retenue à sa charge. . 
Ainsi sont écartés tous les cas prévus par l’an- 
ienne loi et qui permettaient de prolonger l’affi- 
tion obligatoire au delà de soixante ans. Doréna- 
ant, elle cessera toujours à cet âge limite. 


Analyse du nouveau régime. 


Dans l'analyse du nouveau régime qui suit, il 
Convient de distinguer, comme par le passé, les 
urés non agricoles et les assurés agricoles. Pour 
premiers, l'assurance facultative a été supprimée, 
(ont on n’a jamais compris la raison d'être puis- 
aWelle se confondait avec la mutualité ; l'assurance 
éciale des femmes d’assurés, non assurées elles- 
mes, a été maintenue. Pour les assurés agricoles, 

retrouverons un double régime d'assurance 
ligatoire et d'assurance facultative. 


NL — Régime applicable aux assurés du commerce, 
- de l'industrie, des professions libérales, aux domes- 

tiques et gens de maisons. 

à) Les. organismes administratifs et les caisses, 


/_— Au régime de l’ancienne loi, les salariés 
ommerce et de l’industrie, les assurés des pro- 


et Jurisprudence 


apportée à l’ancienne loi. C’est dire que ne par- 


ns libérales et les domestiques devaient choïsir, 
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.à la fois une Caisse d'assurance-maladie-maternite- 
décès (répartition) et une Caisse d’assurance-vieillesse- 
invalidité (capitalisation). Le décret-loi du 28 octobre 
1935 modifie cette répartition des « risques » et 
simplifie le choix de l’assuré en le réduisant à une 
seule Caisse, 


M5: EU 


12. — Dorénavant les Caisses de répartition ne 
Eu plus que la maladie et la maternité (art, 28 
2). ce 
Les Caisses de capitalisation sont logiquement 
chargées de la vieillesse et du décès (art, 2812). 28 4 
Elles peuvent gérer l’assurance-invalidité à condition 
qu'elles aient au moins 5o ooo adhérents imma- 
iriculés (art. 28 $ 12). Sinon, elles doivent choisir 
la Caisse à laquelle leurs adhérents seront inscrits 
en bloc pour l’assurance-invalidité, et qui remplit 
les conditions d'effectifs ci-dessus. - L LB 
Toutefois, pour l'invalidité durant les cinq pre 
mières années, un nouvel organisme intervient, : 
l'Union régionale des Caisses, dont il sera question 
ci-après. ce 
Enfin, les anciens services départementaux, sér- 
vices administratifs officiels, sont remplacés par des 
services régionaux qui doivent permeltre de réduire 
les frais adminitratifs. Reprenons avec quelques 
détails cette organisation nouvelle. F 


13. — Les services régionaux. — Ce sont les 
anciens services départementaux étendus à des cir- . 
conscriptions régionales, celles des régions postales. 
Il y aura ainsi dorénavant 15 services régionaux cor- 
respondant aux 15 régions postales (1) et en même 
temps aux 15 Unions régionales de Caisses. “ 

Comme auparavant, le service régional immatri- 
cule et radie les assurés (art. 1*° $ 4 et art. 37), éta- 
blit et distribue les feuillets trimestriels de cotisations 
(art. 1% $ 4), reçoit ces feuillets remplis et répartit 
les cotisations versées entre les diverses Caisses 
(art. 32). | 


(x) Voici la liste complète des services régionaux à 
assurances sociales ; 


Paris, 11, avenue Lowendal (VII‘) : Seine, Seine-et-Oise, 

Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir, #E 
. Rouen, 4, rue Jeanne-d’Arc : Calvados, Eure, Manché, 

Orne, Seine-Inférieure. =: 

Lille, 48, rue Royale : 
Aisne, ; 

Nancy, 3, rue du faubourg Sainte-Catherine 
Aube, Marne, Haute-Marne, 
Moselle. 

Rennes, 23-25, rue du Champ-Jacquet : 
Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe. 

Nantes, 9, rue de Strasbourg : Morbihan, Indre-et-Loire, 
Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Vendée, 

Orléans, 58, rue de la Bretonnerie : Cher, Indre, Loiret, 
Loir-et-Cher, Nièvre. 

Dijon, 40, avenue Victor-Hugo : Côte-d'Or, Doubs, Jura, 
Saône-et-Loire, Yonne, Haute-Saône, Territoire de Belfort. 

Limoges, 4, boulevard de Fleurus : Charente, Charente- 
Inférieure, Corrèze, Creuse, Deux-Sèvres, Vienne, Haute- 
Vienne, 

Clermont-Ferrand, 54, avenue Carnot 
Haute-Loire, Lozère, Puy-de-Dôme. 

Lyon, 39, rue de Créqui : Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 


Nord, Pas-de-Calais, Somme, + 


: Ardennes, 
Meuse, Vosges, Meurthe-et- 


Côtes-du-Nord, hi 


: Allier, Cantal, Pa s 


Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie. : Ai 
Bordeaux, 2, rue de Toulouse-Lautrec Dordogne, 
Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées. 


Toulouse, 14, rue du Rempart Saint-Etienne : Ariège, 
Gers, Lot, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne, Haute- 
Garonne. 

Montpellier, 5, boulevard Henri-IV 
Hérault, Gard, Pyrénées-Orientales. 

Marseille, 13, cours Pierre-Puget : Basses-Alpes, Hautes- 
Alpes, Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Corse, Var, 
Vaucluse. 


Aude, Aveyron, 
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14, —— Les Caisses de maladie-maternité. — Leur 
fonctionnement est à peu près identique à ce qu'il 
était jusqu'ici, à cette seule réserve près que l’assu- 
rance-décès est retirée à ces Caisses de répartition 

- et transférée aux Caisses d’assurance-vieillesse. 

L’assuré choisit librement, comme nous le préci- 
serons, sa Caisse de maladie-maternité; en l’absence 
de tout choix, il est affilié d'office à la Caisse dépar- 
tementale comme par le passé (art. 29 et 28 $ 4). 
Par contre, et ceci est nouveau, c'est la Caisse de 
maladie-maternité qui choisit, par l'organe de son 
Conseil d'administration, ne Caisse d’assurance- 
vieillesse-décès et invalidité, à laquelle ses adhérents 
sont affiliés ipso facto (art. 28 $ 5). 

Ces Caisses de maladie-maternité sont toujours 
constituées conformément à la loi du 1° avril 1898, 
modifiée par le décret-loi du 30 octobre 1935. Elles 
peuvent être fondées par une Société ou une Union 
de Sociétés de secours mutuels, par un Syndicat ou 
une Union de Syndicats, par un groupement spon- 
tané d’assurés. Leur Conseil d'administration doit 
comprendre 18 membres au moins, dont la moitié 
au moins d'’assurés élus, plus deux praticiens à 
titre de membres honoraires; toutefois, les Caisses 
d’origine mutualiste peuvent être administrées sta- 
tutairement par Je Conseil de l’organisme fondateur, 
à condition que celui-ci comprenne des assurés au 
moins pour moitié (art. 29 $$ 2 et 8). Toutes ces 
Caisses, comme les suivantes, doivent être agréées 
par le ministre du Travail (art. 3). 


15. — Les Caisses d’assurance-vieillesse et décès. 
— Ces Caisses de capitalisation subsistent sans nul 
changement, si ce n’est la prise en charge de l’assu- 
rance-décès. Elles peuvent être engendrées par des 
Caisses autonomes mutualistes ou par des Caisses 
mutualistes de retraites ouvrières (art. 29 $ 5) ou 
par les Caisses de retraites d’origine patronale exis- 
tantes au 1° juillet 1930 (art. 35). 

Les adhérents des Caisses départementales sont 
toujours affiliés pour les assurances vieillesse, inva- 
lidité et décès à la Caisse nationale des retraites, à 
la réserve des anciens membres des Caisses de 
retraites ouvrières qui, sauf un choix contraire de 
leur part, suivent leur ancienne Caisse. 


16. — Les Caiïsses d’assurance-invalidité. — Seules 
les Caisses d’assurance-invalidité doivent remplir une 
condition d’effectif : 5o ooo adhérents au moins 
(art. 28 $ 12). Il n’y aurait pas impossibilité à 

fonder une Caisse qui ne gérât que ce risque seul. 
- En fait, ce sont toujours des Caisses d’assurance- 
vieillesse les plus puissantes qui assument cette 
gestion, en constituant pour elle des services spé- 
ciaux. Il résulte de là que les Caïsses d’assurance- 

Yieillesse-décès qui n’ont pas 50 000 membres doivent 
s’affilier, et tous leurs adhérents en bloc avec elles, 


à une Caisse d’assurance-vieillesse-invalidité, choisie 
par leur Conseil d'administration. 
_ TT 
17. — Les Unions régionales de Caisses. — Elles 


remplacent les anciennes Unions pour la réassu- 
rance et sont appelées à jouer un rôle beaucoup plus 
important. Dans une région postale, en effet, toutes 
les Caisses de maladie-maternité sont obligatoire- 
ment aïfiliées à l’Union régionale qui aura deux 
missions essentielles : 

1° La réassurance des Caisses, non plus suivant 
l’ancien système, absurde puisqu'il ne fonctionnait 
à peu près jamais, mais selon un système nouveau 
de réassurance véritable, par compensation et ga: 
rantie (art. 30 $ 5), qui permettra de-compenser entre 
les Caisses les charges plus lourdes de certaines 
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d'entre elles, et de garantir en outre les Caisses 
déficit. 14 

2° L'’invalidité pendant les cinq premières années, | 
les Unions régionales étant chargées de payer ce: 
temps ‘durant Tes soins aux invalides et les pensions 
d'invalidité, en sorte que les Caisses d’ invalidité 4 
ne payeront que les pensions seules après cinq ans, 
Les Unions régionales devront en outre prévenir l'in- 
validité, autant que possible, en liaison avec Les $ 
Caisses de maladie-maternité (art. 30 $ 3). 


18. — Les Unions libres de Caisses. — Enfin, les À 
Caisses demeurent libres de se grouper enire elles & 
en Unions (art. 38 $ 8) pour réaliser des œuvres k 
d'intérêt commun. En fait, les Caisses de maladie- 
maternité ont constitué des Unions nationales pär 
affinité et le décret-loi du 28 octobre 1935 sanctionne # 
ces groupements (art. 29 $ 2) — nous reviendrons & 
sur ce point; — on peut dire que pratiquement 
toutes les Caisses sont réparties entre cinq Unions & 
nationales : Fédération nationale des Caisses dépar- 
tementales, Union nationale des Caisses mutualistes, 
Union nationale des Caisses professionnelles et inler- 
professionnelles, Union nationale des Caisses .fami-| 
liales, Union nationale des Caisses « Le travail. » 
(G. G. T.). Avec la Fédération nationale de la Mutua-. 
lité et les organisation agricoles d'assurances sociales, | 
ces cinq Unions ont formé un Comité général 
d’entente de la Mutualité et des Unions nationales det 
Caisses qui a permis d’atteindre à une large unité 
d’action et de préparer dans une mesure tapas | 
tante la réforme de la loi. 


19. — Pour résumer ces indications, disons que 
l’assuré choisit sa Caisse de maladie- maternité ; ali 
en résulte pour lui, sans choix, l’affiliation à une: 
Caisse de vieillesse-décès et à une Caisse d'invalidité, i 
— ces deux dernières peuvent être confondues. S 
devient invalide, et dans ce cas seulement, il ests 
soigné et pensionné cinq ans durant par l'Union 
régionale de Caisses, pensionné ensuite jusqu’à! 
soixante ans par sa Caisse d'invalidité. À soixante 
ans, dans tous les cas, il revient à sa Caisse d’assu. 
rance-vleïllesse. Suivons-le désormais depuis son 
immatriculation jusqu’à sa mort. Li 


(A suivre.) GEORGES VIANCE. 


IT. Règlement Dane publique 


DÉCRET DU 19 MARS 1936 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, du ministre del 
la Santé publique et de l'Education physique, du ministra®m 
des Finances, du garde des Sceaux, ministre de la Jus4 
tice, du ministre des Affaires étrangères, du ministru! 
de l'Intérieur, . du ministre de l'Agriculture, du ministraf 
du Commerce et de l'Industrie, da ministre des Postes: 
Télégraphes et Téléphones, et du ministre des Pensions ; 

Vu la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociale 
modifiée par les lois des 5 août 1929, 30 avril rg30 (2) 
31 mars (3) et 28 juillet 1931 (4), 3r mars 1932, 3r ma 
1938 (5), 28 février et 12° juillet 1934 et par le déc 
loi du 15 mai 1934; 

Vu la loi du ro juillet 1935 (6) instituant des dispo(| 


(x) « Décret portant règlement général d’administra/ 
tion publique pour l'application du décret-loi du 28 octobri| 
1935 modifiant le régime des assurances sociales en ci 
qui concerne les assurés du commerce et de l'industrie. 


(2). Cf. me de t. 23, col. 1219-1254. 

(3) Art. à ibid... t'o5 col ro: 

(4) Ibid.” & 28, col. 159-460. 

(5) Art, 28 et 105 : ibid., t: 29, col. 1492 et 1496. 


(6) Ibid, 21-"3/ col. 367 


ions transitoires pour l'ouverture du droit aux pensions 
vieillesse et d'invalidité prévues par la loi sur les assu- 
rances sociales ; " 
Nu’ le décret du 25 juillet 1980 (x) portant règlement 
général d'administration publique pour l'exécution de la 
du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, mod fié 
ar les décrets des 22 septembre 1931 (2), 15 février, 
_ mars (3), 15 (4) et 21 avril 1932 (5), 27 janvier (6) 
juin 1933, 18 mai (7), 6 août ($) et 24 octobre 


9) ; 

le décret-loi du 28 octobre 1935 (1x0) modifiant le 
gime des assurances sociales applicable aux assurés du 
commerce et de l'industrie, et notamment l'article 42, 
17, ainsi conçu : 

Un règlement général d'administration publique, rendu 
la proposition du ministre du Travail et des ministres 
intéressés, déterminera les mesures nécessaires à l'appli- 
on des articles 1% à 4x ci-dessus, et notamment celles 
inées à assurer la coordination du régime ainsi institué 
ec celui prévu par la loi du 5 avril 1928 modifiée » ; 
Le -Conseil d'Etat entendu, . 


DÉCRÈTE : 


Titre I°", 
Section [*. — Immatriculation et contributions. 
Chapitre 1°. — Immatriculation. 


ART. 1%, $ 17, — La déclaration prévue à l’article r°r, 
bo, du décret-loi du 28 octobre 1935 modifiant le régime 
assurances sociales applicable aux assurés du com- 
nerce et de l'industrie, est adressée au directeur du ser- 
ice régional des assurances sociales dans la circonscrip- 
ion duquel se trouye le lieu de l'établissement dont 
dépend l'intéressé. 

$ 2. — L'employeur est dispensé de cette déclaration 
Dour les salariés dont la rémunération totale annuelle 
excède les limites fixées à l'article 17, $ 2, dudit décret-loi. 
« $ 3. — Toute personne qui sollicite son immatricula- 
lion ou dont l’immatriculation est demandée par l'em- 
oyeur, peut adresser au service régional le bulletin prévu 
rticle 1%, $ 9, du décret-loi du 28 octobre 1935. Elle 
ut indiquer sur ce bulletin la caisse d'assurance maladie- 
maternité à laquelle elle désire être affiliée. Elle peut 
également indiquer sur ce bulletin, pour l'assurance vieil- 
-invalidité et décès, une des caisses autorisées, en 
ication de l’article 28, $ 1r, dudit décret-loi, à con- 
uer à fonctionner, si elle remplit les conditions d'affi- 
on à cette caisse. ’ 
$ 4. — Sont tenus d'adresser au service régional le 
tin prévu à l’article 1®7, $ 9, du décret-loi du 28 oc- 
bre 1935 : 

… 1° Dans la huitaine qui suit leur embauchage et s'ils 
mont pas fourni à leur employeur les renseignements 
entionnés sur ce bulletin : 

la) Les salariés et personnes énumérés à l’article 17, $$ 2 
3, du décret-loi, non encore immatriculés, à l'excep- 
‘de ceux qui sont visés au paragraphe 5 dudit article, 
ont la rémunération totale annuelle est comprise entre 
5 000 ou 18 000 francs, suivant le cas, et 25 oo francs et 
ont des charges de famille au sens de l’article 14 dudit 
cret-loi ; 

-b) Les salariés et personnes énumérés à l'article 
à et 3 du décret-loi, dont la retraite dé vieillesse, 
nstituée sous un régime résultant de dispositions légales 
u réglementaires, est liquidée, ou en insiance de liquida- 
jon, et dont la rémunération totale annuelle n'excède 
s le chiffre limite fixé au paragraphe 2 dudit article ; 

- °° En tout état de cause et sans délai : 


1e, 


:t. 24, col. 515-556 
Ibid., t. 28, col. 472. 
Ibid., t. 28, col. 485. 
Ibid., t. 28, col. 4S6. 
Ibid., t: 27, col. 1720 
6) Ibid., t. 30, col. 442. 
) Ibid., t. 32, col. 1091 
) Tbid., t::33, col. 41. : 
) Ibid., t. 33, col. 553. - 
©) Ibid., t. 34, col. 1008-1016, 1117-1140, 1189-1200. 
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, © Les assurés dont la situation, au point de vue de 

Ù l'assurance, 

de la diminution çoit de leurs charges de famille, soit 
de la quotité de leur rémunération ; 

b) Les assurés qui deviennent bénéficiaires d'une retraite 


constituée sous un régime résultant de dispositions légales  ! 


ou réglementaires ou qui se mettent en instance pour … 


la liquidation d'une telle retraite, et qui, par suite, n’ont Near 
HEURE 


plus droit à l'assurance, : 4 
Ant, 2, $ 17, — L'assuré qui change de lieu de travail, 


et qui désire faire choix d'une autre caisse d'assurance °° 
‘Te 
décret-loi susvisé, doit adresser au service régional, au -. 


maladie-maternité conformément à l'article 29, S{1%$rdu 


plus tard dans le mois qui suit celui de son changement 
de lieu de travail ou, s'il a fixé son lieu de travail dans 
la circonscription d'un-autre service régional, dans le mois 
suivant l'invitation faite par ce service, le bulletin visé 
aux paragraphes précédents. Le service régional opère la 
mutation à compter du début de la période de validité : 
du feuillet trimestriel de cotisations en cours à la date 
de réception du bulletin. t 

L'assuré qui use de la faculté de changer de caisse à 


l'expiration du délai de deux ans prévu à l’article 29, $ 17,1 * 


dudit décret-loi, en informe le service régional dans les 
conditions visées à l'article 114 ci-après. : FE 
Les obligations respectives des caisses, À la suite de ces 
mutations, sont déterminées conformément à l'article 114 * 
précité. à Ée 
$ 2. — Le déplacement de l'assuré, qui effectue des tra-° 
vaux temporaires d’une durée ne devant pas excéder six 
mois en dehors de la circonscription territoriale du ser- : 
vice régional dont, il relève ou de la caisse d'assurance 
maladie-maternité à laquelle il est inscrit, ne donne lieu 
à aucune mutation, soit de service À service, soit, de. 
caisse à caisse. D 
ART, 3, $ 1%, — Sont tenues, en vue de faire connaître 
leur situation au regard des assurances sociales, compte 
tenu de leurs charges de famille, d'établir une déclaration 
conforme au modèle arrêté par le ministre du Travail, 
les personnes non encore immatriculées, qui travaillent 
à facon, aux pièces, à la tâche, à domicile, ou sont rému- 
nérées à l'aide de Commissions ou suivant le chiffre 
d’affaires, et qui travaillent pour le compte de plusieurs 
employeurs, ainsi que celles qui ne travaillent pour le 
compte d'un même employeur qu'une seule fois ou par 
intermittence, lorsque leur rémunération totale de l’année. 
civile précédente n’a pas excédé le chiffre limite fixé à 
‘l'article 1°, $ 2, du décret-loi du 28 octobre 1935. Cette 
déclaration est adressée par les intéressés dans la huitaine 
qui suit le commencement de leur travail, au service. 
régional des assurances sociales dans la circonscription - 
duquel se trouve leur domicile. Il est fait état éventuel- | 
lement, dans cette déclaration, des dispositions de. 
l’article 2, $ ro, du décret-loi du 28 octobre 1935 et de. 
l'article 4 du présent décret. “ $ 
Si les personnes visées À l'alinéa précédent travaillent 
à domicile, elles doivent justifier en outre qu'elles satis- 
font aux prescriptions de l’article 17, $ 3, premier alinéa, 
dudit décret-loi. 
Sont également tenues d'adresser ladite déclaration les 
personnes ci-dessus énumérées, qui ont été immatriculées 


ER 


n'en 


AE 
2 
[ 


s'est modifiée du fait de l'accroissement où : 


lorsque leur situation, au point de vue de l'assurance, se … JA 


modifie; du fait de l'accroissement ou de la diminution, 
soit de leurs charges de famille, soit de la quotité de leur 
rémunération au cours de la dernière année civile. ù 

$ 2. — Les personnes visées à l'article 121, $ 5, du : 
décret-loi du 28 octobre 1935 sont tenues de remetire. 
à l'employeur, soit leur feuillet trimestriel de cotisations 
d'assurances sociales, soit, si elles ne sont pas susceptibles, W 
d'être immatriculées, une attestation du modèle arrêté par. 
le ministre du Travail, dans laquelle elles certifient qu’elles 


appartiennent aux catégories énumérées au paragraphe 5 


dudit article et justifient de leur situation au [point de vue . : 
de l'assurance obligatoire. 

L'employeur conserve cette attestation en vue de justifier 
éventuellement de sa situation au regard des obligations 
résultant pour lui des articles 1% et 2 du décret-loi du 
28 octobre 1935. 

$ 3. — Le service régional peut procéder, soit sponta- 
nément, soit à la demande de l'employeur, à l’immatricu- 
lation des personnes visées par le présent article, qui ne 
lui ont pas adressé la déclaration prévue au paragraphe VE 
et dont il a reconnu, après enquête, que la rémunération 


x 


ROBE 
\ 
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CRE 
Sat 1 


RO 


à 


totale de l’année précédente ne dépassait pas le-salaire 
. Jimite. : 


- soit leur feuillet de cotisations, soit l'attestation. indiquée 

“au paragraphe 2 ci-dessus, est tenu des informer auprès 

© du service régional de la situation des intéressées au 
regard des assurances sociales et de lui demander de. 
. mettre à sa disposition, au Cas où celles-ci auraient “été. 


ou seraient immatriculées, le duplieata de feuillet de 
ll ‘cotisations prévu à l’article Dre RE du décret-loi du: ! 
:_ * 28 octobre 1935. 


x 


à $ 4. — Le travailleur à domicile, assuré obligatoire, 
 eët tenu de déclarer, au plus tard dans les cinq premiers 
| jours de chaque trimestre, aux chefs d'entreprise pour 
le compte desquels il travaille, les noms, numéros d imma- 
triculation et ‘salaires des, pereonnes qui ont travaillé avec 

7 Jui au cours du trimestre précédent pour le compte desdits 
* employeurs. Si cette déclaration ne leur a pas été faite, 
les: chefs d'entreprise sont tenus, d'en aviser le service - 


© régional. | Lu 
. : ART. 4, — Pour les 'travailieurs qui exercent leur pro- 
* fession en dehors de l'établissement de l’employeur ou 
… de. l'établissement de la personne ou société assimilée à 
l’ernployeur, notamment pour les voyageurs et représen- 
tants de commerce ainsi que pour les conducteurs de 
voitures publiques, le montant dés frais professionnels 
| peut être déduit de la rémunération totale annuelle visée 
_ à l’article 1*T, paragraphe 2, du décret-loi du 28° ociobré 
1935, et de la rémunération visée à l'article 2, para- 
graphe 2, dudit décret-loi. Le montant de ces frais profes-, 
.sionnels est fixé forfaitairement par arrêté du ministre. du 
Travail. \ ; 


ï 


Chapitre Il. — Versement des contributions. 

: 7 - l 
Arr 5, $ 1f7, — L'assuré qui travaille à titre perma- 
< . nent pour un seul employeur remet son feuillet tri- 

.., mestriel de, cotisations à cet employeur, qui doit le con- 

server: : : 

Dans les dix jours suivant l’échéance du feuillet, l’em-. 
+ ployeur, s’il n’occupe pas plus de dix assurés, remet le 
feuillet au guichet d’un bureau de poste en s’acquittant - 
_ de la double contribution, ou l'adresse au service régional : 
* des” assurances sociales en l’accompagnant d’un bordereau 
récapitulatif et d'un ordre de virement postal; s’il occupe 
“plus de dix assurés, il adresse le feuillet au service régional 
en y joignant lesdites pièces, 

IT remet À l’assuré l'attestation de versement détachée 
du feuillet qui lui est rendue par le bureau de poste, 
ou qui lui-est renvoyée par le service régional s’il y a 
entente entre lui et le service à cet: effet, 


mestre, l’employeur, par application de l’article 2, °$ 5, 
= du décret-loi du 28 octobre r935, établit, à l’aide du 
_ : ” feuillet trimestriel de cotisations en cours de validité, 
un duplicata de ce feuillet du modèle délivré par! le 
! ministère du Travail. L'employeur restitue ensuite à 
. lassuré l'original de son feuillet, sans y apposer aucune 
mention.” : : 4 
© $ 2. — Les assurés travaillant à façon aux pièces, à 
la tâche, à domicile, ou rémunérés À l’aide de Com- 
missions. ou suivant le chiffre d’affaires, et qui travaillent 
d’une manière régulière-et simultanément pour le compte 
a 1 de plusieurs employeurs, où par intérmitiencé pour le 
\ compte du même.ou des mêmes employeurs, ou qui sont 
- occupés par des employeurs successifs pour des travaux 
temporaires ou occasionnels, conservent leur feuillet tri- 
= mestriel de cotisations; ce- feuillet doit être complété, 
sur leur demande adressée au’ service régional ou celle- 
de leur employeur, par un feuillet intercalaire nominatif 
destiné à l’apposition de timbres-poste pour l'acquitte- 
ment des contributions dues. 3 
Les conditions de dépôt des feuillets 
Cu assurés intéressés sont fixées par le décret prévu à l'ar- 
SAN ticle :2, $ 9, du décret-loi du. 28 octobre 1935. 
2e Les assurés qui, sans travailler dans. les condi- 
tions prévues au paragraphe précédent, travaillent cepen- 
dant régulièrement et simultanément pour le: compte de 
plusieurs employeurs, ainsi que les voyageurs et, représeñ- 
tants de commerce, remettent leur’ feuillet trimestriel. à 
l’un de ces employeurs Dans ce cas, il est: délivré: à 
chacun des: autres employeurs par le service régional, sur 


TX 
(e, 


2) D 


< périmés par les 


Fr 


pe 


Ve EE 3 LT à 


Ja demande des assurés ou 


L'employeur à qui lesdites personnes n'ont pas remis | 


Lorsque l'assuré quitte son emploi en cours de tri- 


de leur employeur, des euillo{s/| 
| trimestriels supplémentaires, destinés à l’acquittement dés 
cotisations dues pour les périodes d'emploi effectuées ‘Chez 
chaque employeur. SES ee | 
ie — Don les contributions doivent être acquittéesk 
en cours de trimestre, en cas de cession ou de cessation! 
‘du commerce ou de l'industrie, par application de l'ar-M 
ticle >, paragraphe 11, dudit décret-loi, l'employeur set 
conforme, pour l'acquittement des contributions dues, 
aux prescriptions du paragraphe, 1°*, alinéa #4, du pré 
. sent article. PE é 1 , | 
Arr. 6,6 1°7. — Lorsque ler-}1 
- valles ‘inférieurs à une quinzaine, ou excédant une 
quinzaine et inférieurs à un mois, le maximum de lal) 
rémunération totale nette à considérer pour l'applicatio 
- de l’article », $ 2, du décret-loi du 28 octobre 1935, est\ 
déterminé d’après lé nombre de jours ouvrables compris 
[dans chaque période à raison de 4o- francs par JO 
ouvrable, re . MP | 1 
© $ 2. — Lorsque Je salaire ou Île gain est réglé soit} 
à intervalles irréguliers, soit au cours ou à l& termi 
naison d’un travail, le maximum de la rémunération total 
à considérer pour l'application de l’article 2, $ 2, d 
décret-loi du 28 octobre 1935 est déterminé par mois 
quelle ‘que soit la durée qui s'écoule entre deux  règle-d 
. ments. Le montant de la double contribution est, dans} 
‘ce cas, calculé sur le chiffre maximum de 1 000: francs 
Par mois prévu audit article ; l'excédent est reporté Sun 
- le. mois ou les mois suivants et s'ajoute éventuellementt| 
à la somme correspondant aux salaires ou gains régléei] 


=} 


le salaire est réglé à des 


4 


pour: ledit ow lesdits mois. - HSE ES 
$ 3. — Pour: les voyageurs et- représentants de coïm-\ 
merce, le montant de la double contribution est calculé, 
‘pour chaque trimestre, sur la somme versée à titre dt 
règlement en application de l’article 44 du livre Je du 
Code du travail. Si cette somme, déduction faïtedes frais 
professionnels fixés conformément à. l’article 4, $ « 
du présent décret, dépasse 8 000 francs, la double contri- 
“bution est calculée sur ce dernier chiffre ; mais l'excéden 
est reporté sur le trimestre suivant et s'ajoute éventuel 
ment àlæ somme versée en règlement pour ledit : 
mestre. Ce report n’est pas obligatoire lorsque . 
‘aura changé d’employeur. FRE PNR Pure 
$ 4. — Pour les assurés qui trayaillent régulièren 
et simultanément pour le compte de deux ou plu 
employeurs, et dont la rémunération est réglée soit. | 
mois, soit dans les conditions prévues au paragraphe : 
ci-dessus, il y a lieu éventuellement de ramener. 
x 000 ‘francs pour le, calcul de la double contribution 
sous réserve de l'application dudit paragraphe 2, le. total 
des : rémunérations les 


AS 


_ xersées mensuellement par lex 
| employeurs. intéressés. Dans ce cas, la part incombanh 
“à chacun des employeurs dans le montant de Ja douk 


contribution est déterminée au prorata dés rémunératic 
qu'ils ont respectivement versées: | 
D: Les disposilions du paragraphe ‘précédent 
s'appliquent aux voyageurs et représentants de commerce! 
travaillant pour le compte de deux ou plüsieurært 
“employeurs, et dont la. rémunération, calculée confor 
mément au paragraphe 3 du précédent article, dépass 
3 000 francs par trimestre. ME es RS 
$ 6, — En cas de désaccord entre l'assuré et ses 
employeurs, le service régional des assurances sociales fixe 
pour chaque employeur, à la demande des parties intéres-h 
sées, la fraction de la rémunération sur laquelle! doit être: 
calculée. la double contribution. ; ë sv 
ART, 7, $ 1%, — Le montant du cautionnement. prévu 
à l’article 2, $ 13, du. décret-loi du 8 octobre 1935 est 


fixé par arrêté du ministre du. Travail. : 
$ 2. — Il peut être constitué: soit en ‘numéraire,, soit en 
rentes sur l'Etat, valeurs du Trésor, ou valeurs garanties! 
par l'Etat, Le numéraire et lés valeurs sont déposés à Ja! 
Caisse des dépôts et consignations et soumis au régimell 
[applicable aux consignations suivant les lois et réglements||l 
en vigueur. Fe LP || 
$ 38. — Il est affecté éventuellement au payement des 
contributions dues par l'employeur, qui: ne: seraient, pas 
acquittées dans les conditions des paragraphes 3 et 4 del 
l'article 2 dudit -décret-loi. Dans ce cas, le prélèvement, 
nécesSaire est effectué en vertu d'une décision du: ministre 
du Travaï, après une mise en demeure restée: infructueuse 
adressée à l'employeur. 2 5 LES 


r 


f 


tee I. - _ Prestations. 
? Chapitre Le | À Ramntancé sa 


19 Prestations en nature, 


| Bus $: — Le ministre du Travail arrête, après avis 
1 conseil supérieur des assurances sociales : 

à) Le type des conventions à intervenir entre les caisses 
et les différents groupes de praticiens ; 

… b) Les types de conventions à intervenir entre les caisses 
et les établissements hospitaliers ; 

c) Le- -règlement-type des caisses d'assurances sociales; : 
… d) Les tarifs lifnites de responsabilité prévus à l'article” 6, 
18, du décret-loi du 28 octobre 1935... 
es- conventions et règlements types comportent des dis- 
itions obligatoires et des dispositions facultatives. 
ART. 9. — Il peut être dérogé, dans les conventions. 
passées entre les eaisses et les syndicats professionnels où 

s Établissements hospitaliers, ainsi que dans les règle- 
ments établis par les caisses, aux dispositions types qui 

Pont past été déclarées: obligatoires, sous réserve de 
Mapprobation de la Commission prévue à l’article 8, $ 4, 
décret-loi du 2$ octobre 1935 pour les conventions, x) 
de celle du ministre du Travail pour les glements. | 

ART. 10, $ 17, — Le praticien qui signe ‘les imprimés 
at Ft production est éxigée : par la caïsse pour l'obten- :| 
n des prestations est réputé avoir adhéré aux clauses de . 
à convention passée entre la caisse ét le syndicat. | 
BS 2.— Lorsque le praticien n ‘appose pas sa signature 
sur ces imprimés, il peut y. avoir lieu à application du 
mode de remboursement forfaitaire prévu à l'article 6, 

Sir, du décret-loi du_28 octobre 19 ; ce rémbours ement 


ifié à cet éffet, a délivré à l'assuré un reçu d'honoraires 
iquant la date, la nature, la quantité et Je prix des 
ñs administrés, 

…. ART. 11, $ 167. — La Commission prévue par-l’article 6, 
$ re, du décret-loi du 28 octobre 1935 pour la délivrance 
É appareils -de prothèse comprend : 
° Un membre désigné par le conseil d” administration - à 
: te caisse intéressée; 5 
- 2° Un médecin désigné par le ou es syndicats: médicaux 
ayant passé une convention avéc la caisse ; 

3° Un chirurgien dentiste désigné par le ou les Éeuto 
chirurgiens “dentistes ayañt passé une convention avec 
caisse; 

LS 9. — Dans le cas où aucune convention n’a été passée 
“par la caisse avec les syndicats médicaux, on dentaires, Je 
Médecin, où le chirurgien dentiste, ou “fun et l’autre, 
Sont désignés à la-requête de. la caisse par Je présitént du 
bunal civil. 

=. 4 3. — La demande de l'assuré tendant, à 1a; délivrance 
des appareils de prothèse dentaire est transmise par, la 
isse_ d'assurances sociales dans les cinq jours de sa réCep- 
ion à Ja Commission, qui statue dans le, délai de vingt_ 


? 


$ re — Les AGCis en de la Commission de prothèse den- 
re ne sont pas susceptibles d'appel. 

ART. 12, $ 197. — Les prescriptions médicanentenses à 
occasion d'un acte médical, même - rédigées ‘sur des - 
uilles distinctes, ne. constituent qu'une seule ordonnance 
pour l'application de, l'article 6, $5 8 et 9, du décret- loi 
du 28 ‘octobre 1935. 

> $ 2. — Lorsque le médecin prescrit un des produits 
“LAN ge aitorisés en vertu de Ja loi du 


+ 


_2° Prestations en espèces. 


E AnT. 13, $ Ne = L'attribution de l'indemnité journa- 
Jlière prévue l'article. 7, «$ 17, du ‘décrét-loi du 
8 octobre 1085, est ‘exclusive des. alécations de chô- 


Li L'employeur et l'assuré qui ‘se son mis d'accord 
_ le maintien des avantages en nature ‘én Cas de | 
e peuvent en informer la caisse et demander le 
sement par elle à l'employeur de la partie de l'in- 
Re RE à. a valeur des. avan 


< 
| 
| 


ion & 7 Jurisprudence - 


! contrôle général sur les 


teurs 


_ éventuelle de la législation :sur ‘les fraudes,.sur la nature 


tions et Hation fixées par la législation concernant la 
saisie-arrêt des salaires. 

$ 4. — La cotisation fortaitaire Doéue à l'article 7, $ 5, 
du décret-loi du 28 octobre 1935 est versée à compter 
du début de la période de validité de la quatrième 
feuille de maladie délivrée à l'assuré. . 


© 3o Contréle.: 


— Toute caisse est tenue 
À conditiens de fonc 
de l'assurance-maladie, Elle doit ‘ävoir à sa dpi 
un ou plusieurs médecins ‘contrôleurs. Toutefois elle - 
peut: s ‘entendre à cet effet avec d’autres caisses ou avec * 
l'Union pas à laquelle elle est affiliée, econfor- 


ART, 14, $'itr. € 


s 2 
‘utiles par ses nr parait ses dire are ses 
correspondants locaux, ses médecins, contrôleurs, ses rs 
visiteurs et, dames visiteuses. 3 

ART. 10, $ 1%, — Le médecin contrôleur chargé de 
a sorveilbinee | des malades’ ne peut, donner de soins 
aux assurés qui sont affiliés à la caisse. Il procède à AS 
toutes investigations et constatations concernant L'état 
et l'incapacité de travail des malades. I}: ne peut s’im- 
miscer. dans les rapports du malade et du médecin 
traitant. 1 doit s'abstenir de formuler devant le malade 


un diagnostic où une appréciation - sur le “traitement | 
” ordonné. - 
: En tas, de désaccord sur l'état di malade avec Le Ve 


médecin traitant, il se met éventuellement -en rapport 
avec ce praticien. Il en informe la eaisse, qui: statue sur 
la demande de l'assuré sous réserve ‘des droits de recours. 
de ce dernier. 
$ 2. — Les visiteurs et dames visiteuses participent as 
la surveillance des malades et peuvent en outre être 
chargés de s’enquérir des conditions d'hygiène ‘dans 
lesquelles ils vivent, leur "dispenser les neo en 
argent et leur apporter un concours moral. 
$.-3. — Les médecins contrôleurs, ‘ainsi que les visi 
ou dames visiteuses, signalent, le. cas ‘échéant, 
.à la caïsse, dans des rapports adressés au ‘service local, 
Lles abus, lacunes ou irrégularités qu'ils ont pu constater. “ 
$;.4. —— Les caisses “doivent éviter que l'exercice de 
leur. contrôle n'ait pour: conséquence d'occasionner une : 
perte de salaire pour l'assuré. Si la maladie entraîne la 
“céssation du travail le contrôle peut être effectué aux : 
lieux de visite fixés par la caisse quand l'assuré n'est | 
päs dans l'incapacité physique de se déplacer. - er 
"Ant. 16, $ #fr. — Le contrôle technique exercé sur des | 
services médicaux. ‘et ‘pharmaceutiques est, en ce, qui 
concerne les malades soignés à domicile ou ‘chez le pra 
ticien, confié par les caisses aux syndicats professionnels 
de praticiens avec lesquels elles ont passé une convention : 
et dans les conditions qui y sont fixées,” sous résérve du . 
contrôle général appartenant à la caisse et qui ne pre 
être délégué, - par celle, FA ts 
* Le syndicat professionnel s'engage, dans la arediie) œ 
à exercer ce contrôle technique de sa propre initiative . 
et sous sa propre responsabilité, de manière À en assurer. 
Ja pleine efficacité, ainsi qu'à déférer aux demandes- 
spéciales d'intervention « que Ja caisse lui adresserait: | 
Les dent de praticiens ne. peuvent, sous peine de 
retrait de l’habilitation, se soustraire à l'obligation | 
d'exeréer ce contrôle, En cas de carence de leur part, : - 
laf Commission tripartite prévue à l'article 8, 4, du 
décret-loi du 58 octobre 1935 prend toute mesuré néces: ‘ 
saire pour y parer. 
$ 2. — Le contrôle technique a essentiellement pour 
objet la recherche et le redressement de tort abus A : 
fessionnel; RO 
En ce qui concérne les soins, il porte notamment Sur + 
Je nombre des visites, l'exactitude des, certificats, la régu- 
larité des ordonnances, l’économie dans la prescription \ 
du traitement, et, d’une manière générale, sur la façon 
dont les prestations sont dispensées par les praticiens. 
En ce qui concerne les. fournitures de médicaments 
où d'appareils, il porte, indépendamment de l'application 


x 


et la quantité des prestations fournies et sur l'exactitude 


‘des tarifs appliqués par le praticien. 
L'exercice de-ce contrôle ne peut;-en aucun-cas, entraver 


“ 


‘1063 


Zn 


ou retarder l'administration des soins, ou la fourniture 
des médicaments, ni avoir pour effet de substituer à la 
responsabilité du médecin traitant celle d’autres pra- 
ticiens. 

$ 3. — Sans préjudice du droit qui appartient aux 
syndicats professionnels de poursuivre, dans les condi- 


(2 


ils portent à la connaissance de la 


qu'ils constatent, 
par celle-ci, de 


caisse ces abus, en vue de la défense, 
ses intérêts propres. 

ART. 17. — Dans le cas où un bénéficiaire de l’assurance 
reçoit les prestations en dehors de la circonscription de 
Ja caisse à laquelle il est affilié, le contrôle général ci-dessus 
prévu est confié à la caisse qui a pris en charge le 


‘service des prestations, sous réserve dù droit de regard : 


» de la caisse d'origine, qui supporte les frais. Le contrôle 
technique est exercé par l'intermédiaire des syndicats pro- 
me fessionnels de praticiens avec lesquels la caisse de ratta- 
chement a contracté. 
| Anr, 18, $ 17. 
semble des services des établissements publics hospitaliers, 
? tant par les administrations hospitalières que par les 


règlements qui régissent ces établissements et sous réserve 
_du droit de regard de la caisse tel qu'il résulte des con- 
. ventions passées avec ces établissements. 


. aux dispositions auxquelles se réfèrent lesdites conven- 
tions. 

ART. 19, $ 1°. — En ce qui concerne les établissements 
privés et les établissements appartenant à la caïsse, le 
contrôle technique s'exerce par l'intermédiaire de l'un 
: des syndicats professionnels de praticiens avec lesquels la 
caisse a passé des conventions. Il ne peut être confié à un 
syndicat composé des seuls médecins de l'établissement. 

$ 2. — Ce contrôle s'exerce dans les conditions prévues 
‘à l'article 16 du présent décret. S 


4° Commission régionale. 


AnT. 20. — La Canton régionale prévue à l’article 8, 
$ 4, du décret-loi du 28 octobre 1935 comprend douze 
membres, savoir : 

-Un représentant du ministre du Travail et un repré- 
à “sentant du ministre de la Santé publique ; 

Quatre représentants des caisses pratiquant dans la région 
les assurances-maladie-maternité et les soins aux inva- 
lides, dont un représentant de l'Union régionale ; 

Quatre représentants des syndicats professionnels ayant 
passé des conventions avec les caisses, 
-séntants des syndicats de médecins et un représentant 
des syndicats de pharmaciens ; 

Deux représentants des Commissions administratives des 
hôpitaux et hospices publics ; 

Un représentant des syndicats: professionnels Antéressés 
ayant passé des conventions avec les caisses remplace 
un des trois médecins, lorsque la Commission traite de 
. questions où les intérêts du groupement sont engagés. 

‘Le ministre du Travail désigne le président et le vice- 
-_ président de la Commission. 

ART, 21, $ 1%. — La Commission régionale est saisie 
par lettre ‘recommandée, avec demande d'avis de récep- 
tion, des difficultés ou litiges sur lesquels elle est appelée 
PRE a slatuer en vertu de l'article 8, $ 4, du décret-loi du 
“28 octobre 1935. Les décisions prises par elle doivent 

être motivées et notifiées aux organismes, services ou 
/: administrations intéressés. 

$ 2: — L'appel devant-la section permanente du Conseil 

supéricur des assurances sociales doit être déposé ou 
parvenir par lettre recommandée, avec demande d'avis 
J de réception, au secrétariat de la Commission, dans les 


dix jours de la notification. Communication en est donnée, 


à dans les dix jours qui suivent, aux autres parties intéres- 
M sées. Il est statué définitivement par la section perma- 
nente dans le délai de deux mois à Mie de cette dernière 
communication. 


S° Commission supérieure de contrôle. 


ART. 22, $ 1%. — La désignation des membres de la 
Commission supérieure de contrôle prévue au paragraphe 5 
de l’article 8 du décret-loi du 28 octobre 1935 doit inter- 
venir chaque année avant le 15 décembre, Le Conseil 
supérieur des assurances sociales désigne, au cours de sa 


de praticiens. 


tions prévues par leurs statuts, la répression des abus 


- au secrétariat de la Commission par lettre recommandée, 


— Il est pourvu au contrôle de l'en- 
recours d’un mois court de la date de constatation. des 


_ autorités qualifiées à cet effet, conform(ment aux lois et : 
requérant ainsi que ceux des parties mises en cause. 


_. $ 2. — Le contrôle technique est assuré conformément 


dont trois repré- 


qui suit l'accouchement. 


+ 


session immédiatement antérieure à cette date, les 
sentants des caisses et les représentants des pe © 


Les rapporteurs devant la Commission sont ho sis parmi 
les rapporteurs devant le Conseil supérieur des Rs 
sociales. 

Le secrétariat de la Commission est assuré par le sccré- 
tariat dù Conseil supérieur des assurances sociales. 2e 


$ 2. — Les recours sont adressés en triple exemplaire 


avec demande d'avis de réception, dans un délai d’un 
mois à dater de la notification de la décision attaquée: 
Les mémoires justificatifs doivent êtré présentés dans Je 
même délai et déposés également en triple exemplaire. 
Dans le cas où, par application du paragraphe 
ot alinéa, de l’article 8 du décret-loi du 28 octobre 1935, 
la Commission statue en premier et dernier ressort, un 
praticien est désigné à la demande de la partie plaigna 
par le service régional intéressé, en vue de constater Les à 
faits donnant lieu à la plainte. Dans ce cas, le délai de 


faits. Des A Es 
Les recours doivent indiquer les nom et adresse. 


sont enregistrés au secrétariat. #7 
Le secrétaire de la Commission donne communieation | 
des recours, dans les dix jours, par lettre recomma 
avec demande d'avis de réception au groupement nal 
de praticiens intéressés, au syndicat du département 
exerce le praticien requérant ou mis en cause, et, suiva 
le cas, à la caisse ou au praticien mis en cause per 
partie plaignante. “2521 
Les personnes ou groupements auxquels est donnée. A; 1} 
munication des recours, doivent présenter leurs mémoires 
dans un délai de vingt jours à dater de cette commi 
nication. M 
Les. parties doivent indiquer, dans le même délai, i 
elles entendent présenter des observations orales. 1 
Lorsqu'il y a lieu, par application du RS 0 5.) 
&® alinéa, de l'article 8 du décret-loi du 28 octobre 1995 
de provoquer l'avis du syndicat départemental de prati-i 
ciens, communication du recours est donnée, dans Îles 
conditions prévues ci-dessus, au syndicat, , qui doit fournir 
cet avis dans un délai de vingt jours à dater de ladite! 
communication. - 
$ 3. — Lorsque la Commission ordonne, par appli 
tion du päragraphe 5, 4° alinéa, de l’article 8 du décret-il 
loi du 28 octobre 1935, la comparution personnelle des 
parties devant elle, le secrétariat notifie celte décision 
dans les cinq jours par lettre recommandée, avec demande! 
d’avis de réception, aux parties ainsi convoquées. Celles-ci 
PÉRYE soit comparaître en personne, soit se faire repré} 
senter/par un mandataire dûment habilité à cet effet. 
Les décisions prises par la Commission sont motivées 2| 
Elles contiennent les noms et conclusions des pariies et 
visent les pièces produites, ainsi que les dispositions légis-} 
latives dont ïil est fait application. Elles mentionnent\M 
éventuellement que les parties ou leurs mandataires onfill 
été entendus et énoncent les noms des membres qui ont 
pris part à la délibération. 
La minute de la décision est signée par le président | 
le rapporteur et le secrétaire, et conservée au secréariat. 
Tout décision est notifiée aux parties par lettre recom-|M 
mandée avec demande d’avis de réception, et copie en 
ss adressée aux services régionaux pour exécution. 


Chapitre Il. — D 


> | 

Prestations en nature et en argent. | 

ART. 23, $ 17. =— L’indemnité prévue “par l'article 9) 
$ 2, du décret- loi du 28 octobre 1935 est allouée même |} 
si l'enfant n'est pas né vivant. 

$ 2. — En cas de naissances multiples, les allocationalf 
et prestations prévues par les paragraphes 4 et 5 dal 
l'article 9 dudit décret-loi sont accordées pour chacun 
des enfants. | 

ART. 94, $ 17. — En cas de grossesse pathologique 
lorsque l'état morbide est constaté avant la période dé 
six semaines précédant l'accouchement, les Prestations er 
nature et en espèces de l'assurance-maladie sont servieel} 
jusqu'à la guérison ou l'expiration du délai de six mois 
I y a lieu à application du 


DES …. © LT a En. 


délai de carence visé à l’ 
du 28 octobre 1935. 
… $ 2. — Si l'état morbide se déclare pendant la période 
Jégale de repos, il y a lieu à attribution des prestations 
F de l'assurance-maladie à compter de la date de la consta- 
. tation médicale de cet état, sans qu'il y ait lieu de faire 
. état du délai de carence. 
__ $ 3. — Si l'état morbide se déclare après la période 
légale de repos, les prestations en nature et en espèces 
_ de l’assurance-maladie sont servies à compter de la consta- 
#—…._ tation de cet état, sans qu'il y ait lieu de faire état 
du délai de carence, et jusqu'à la guérison ou l'expira- 
_ tion du délai de six mois suivant l'accouchement. 
… $ 4. — Pendant la période où l'intéressée reçoit les 
» prestations en argent de l'assurance-maladie, elle ne péut 
“ recevoir en même temps les prestations en argent de 
—_ l'assurance-maternité. 
* Si la guérison intervient avant l'expiration du délai 
… de douze semaines fixé à l’article 9, $ 2, dudit décret-loi, 
._ l'indemnité de repos. prévue à cet article est versée pour 
la période restant à courir. 
—_.  AnT. 25. — Les dispositions de l’article 22, $ 3, du 
s déeret-loi du 28 octobre 1935 s'appliquent au cas où la 
femme de l'assuré peut prétendre aux prestations de 
l’assurance-maternité. \ 
AnT. 26. — Les justifications à produire par les assu- 
rées pour avoir droit aux primes d'allaitement et aux 
- bons de lait, sont déterminées par le règlement d'admi- 
nistration intérieure de chaque caisse conformément aux 
E. pates du règlement-type arrêté par le ministre du 
: ravail. 


LS 


Le - 


article 7, $ rer, du décret-loi | 


2 ART. 27. — Les dispositions des articles 14 à 19 relatifs 


au contrôle de l’assurance-maladie sont 


 l'assurance-maternité. 


applicables à 


Chapitre Ill. — Dispositions communes à l'assurance-maladie 
220 et à l'assurance-invalidité. | 


; ART. 28, $ 17. — [La caisse d'assurance-maladie doit, 
—_ dans la mesure de ses ressources, prendre toutes dispo- 
- Ssitions propres à prévenir l'invalidité pendant la période 
- de maladie, sous réserve des ententes à intervenir par 
| application de article 10, $ 11, du décret-loi du 
28 octobre 1935. Ù 
_$ 2. — [La caisse d'assurance-maladie signale à l'Union 
- régionale et éventuellement à la caisse d’assurance-invali- 
 dité auxquelles elle se rattache les assurés dont la maladie, 
- déclarée depuis plus de deux mois, laisse présager une 
_ invalidité future, ou paraît exiger des soins spéciaux tels 
-qu'un traitement dans les établissements de prévention ou 

…. de cure ou une intervention chirurgicale. 
Ces soins peuvent être, d’un commun accord entre ces 
- organismes, dispensés par la caisse d’assurance-maladie, 
+ à charge de remboursement d’une partie des frais par 
- l'organisme à qui incombe la charge de l’assurance-inva- 
- lidité, sans qu'en aucun cas la participation de Ja caisse 
—…._ d’assurance-maladie puisse être inférieure à la dépense 
——. résultant de l'application de son tarif de responsabilité. 


L 


de 


D Chapitre IV. — Assurance-invalidité. 


3 Ant. 29. — Les assurés inscrits pour le risque vieil- 
“ Jesse à une caisse n'ayant pas pour. objet de pratiquer 
“ l'assurance-invalidité sont affiliés À la caisse d’assurance- 
_._ invalidité choisie par ladite caisse d'assurance-vieillesse 
“ dans les conditions prévues à l’article 28, $ 12, du décret- 
= Joi du 28 octobre 1935. J , 
…_  AnT. 30, $ 17. — L'assuré qui prétend au bénéfice 
—_._ Xe l'assurance-invalidité en application de l’article 10, 
rer, du décret-loi du 28 octobre 1935, adresse sa demande 
M. _ à} Ja caisse d'assurance-maladie. Celle-ci transmet cette 
_ demande en y joignant son avis, dans le délai d'un mois 
à dater de sa réception, à la caisse d’assurance-invalidité 
_ à laquelle est affilié l'intéressé. fille notifie cet'e trans- 
mission au service régional aux fins de complément du 
dossier, ainsi qu’à l’Union régionale. à 

$ ». — Le modèle de la demande et les pièces à y 
annexer sont déterminés par le ministre du Travail. : 
_ = Anr, 31. — La caisse d’assurance-invalidité vérifie si 
l'assuré remplit les conditions d'immatriculation et de 
ersement préyués à l'article 10, $ 4, du décret-loi du 
_28 octobre 1935. Elle communique ensuite le dossier de 


‘appréciée compte 


se trouve remplie. $ 


‘ l'article 35 du présent décret. ! 4 


la demande à son médecin contrôleur, qui procède à 
un contre-examen de l'assuré, s’il le juge utile, et donne, 
son avis motivé, à # 
ART. 32, $ 17, — Ja caisse d'assurance-invalidilé statue 
dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle 
la demande lui a été transmise par la caisse-maladie, 
Elle apprécie, notamment, en se conformant aux dispô- 


HT 
z 


sitions du paragraphe 2 de l'article 10 du décret-loi; du » 
28 octobre 1935, si l'affection ou l'infirmité dont l'assuré 
est atteint réduit au moins des deux tiers sa capac 
de travail. Elle décide également, lorsque l'intéressé 
déjà titulaire d’une rente, en vertu de la législation su à 
les accidents du travail, si l’aggravation est ou non impu-. 
table à la cause qui à ouvert le droit à la rente. Elle: 
notifie ses décisions par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception à l'intéressé et à l'Union régionale à 
qui incombent. les prestations pendant les cinq premières 
années suivant l'entrée en jouissance de la pension, + 
$ 2. — Au cas où l'assuré continue de travailler ‘ou … 
reprend le travail, la capacité de travail restante visée. 
à l'article ro, $ 2, du décret-loi du 28 octobre’ 1935, est 
tenu du montant du salaire ou du gain 

perçu par l'assuré. ” RARES 
ART. 33. — Lorsque, à la fin du délai de six mois visé. 

à l’article 10, $ 1, du décret-loi du 28 octobre 1935 
l'assuré reste atteint d’une affection ou d'une infirmit 
ne réduisant pas au moins des deux tiers sa capacit 
de travail, mais laissant présager une invalidité future, 
l'Union régionale et la caisse d’assurance-invalidité peuvent 
s'entendre, en application de l'article ro, $ 11, dudit 
décret-loi, pour accorder à titre de soins préventifs les 
prestations en -nature pendant un délai de six mois, en: 
suspendant pendant le même délai la décision relative à 
P 


l'attribution de la pension. Cette mesure peut être excep- 


tionnellement renouvelée pour un nouveau délai. de. 
mois au maximum. La pension à servir à l'assuré dont 
l'incapacité, au cours du délai accordé, devient au moin 

égale aux deux tiers ne prend effet qu'à partir du pre-… 
mier jour du mois qui suit la date où cette condition 


Anr. 34, $ 1, — Si le médecin contrôleur de la caisse 
d'assurance-invalidité constate que la capacité de travail 
de l’invalide pensionné est supérieure à bo -pour 100, cette 
caisse suspend ou supprime la pension, soit immédiate 
ment, soit à partir d’une date qu’elle fixera dans sa 
décision, Elle décide, en outre, s'il y a lieu, de continuer 
les soins. Elle notifie cette décision, par lettre recom- 
mandée avec. demande d'avis de réception à l'assuré, et 
éventuellement à l’Union régionale si l'assuré est encore : 
à la charge de celle-ci, ainsi qu'à la caisse d'assurance | Z 
maladie s'il y a lieu. Ha 

$ 2. — Pendant les cinq premières années d'aitributiont 
de la pension d'invalidité, l'Union régionale peut, sur les” 
constatations faites par son médecin contrôleur, demander. 
la suspension ou la suppression de ladite pension à la 
caisse d’assurance-invalidifé visée au paragraphe précé- 
dent. ATARI 

$ 3. — La décision de la caisse d'assurance-invalidité 
suspendant ou supprimant la pension d'invalidité ou les 


sr 
x: 


soins peut être contestée dans les conditions prévues à | 


$ 4. — Les dispositions des articles 8 À 19 du présent |. 
décret sont applicables à l’assurance-invalidité en ce qui 
concerne les prestations en nature dispensées par l'Union à 
régionale, 

ART 199,0 SLT. 


Os A È 
— L'assuré qui conteste les décisions. 


prises par la caisse d’assurance-invalidité, en vertu dess 

articles 32 et 34 du présent décret, dispose d’un délai » 
de quinze jours à compter de la date de réception de la ne 
notification de ces décisions pour adresser sa réclama- 
tion, par lettre recommandée avec demande d'ayis de 
réception, au secrétariat de la Commission technique 
régionale visée à l'article 10, $ 3, du décret-loi du 


28 octobre 1935, en indiquant le nom du médecin qu'il ? 


désigne pour y siéger. 


La même procédure est suivie si l’union régionale entend 
contester ces décisions pendant les cinq premières années 
de lVinvalidité. Dans ce cas, l'Union régionale se fait … 
représenter devant la Commission par un médecin de. 
son choix. 

La Commission statue dans un délai de deux mois, 
après avoir procédé à une enquêle et une exper:ise sur 
place, s’il y a lieu. 


. droit, même si elle n'est pas intervenue devant la Com- 
_ mission technique. Cet appel doit être déposé au secré- 
tariat de la Commission technique régionale ou au: secré- 
. tamiat de la section permanente du Conseil: supérieur des 
assurances sociales, par lettre: recommandée avec demande 
d'avis de réception, dans les quinze jours dela notifica: 
tion de la décision par le secrétariat de la Commission 
technique régionale, Les pièces et, mémoires remis par 
. les parties: sont transmis par ce secrétariat: au secrétariat - 
de la section permanente du‘ Conseil supérieur des assu- 
- rances sociales, qui statue définitivement: dans le délai de 
- deux: mois. : ! 
_ ART. 36. — [a caisse d'assurance-invalidité détermine, 
_ conformément aux articles 10, 18 $ 4, et 0 $ 3, du 
décret-loi du 28 octobre 1935, le: montant de la pension 
d'invalidité. à attribuer à l'assuré. dont là demande à été 
_ reconnue fondée. Elle notifie le montant de la: pension 
à l'Union régionale, et au service régional 


: à: l'intéressé, à 
. dont il.relève. Se 

_ Sa décision est susceptible de recours devant, la Com- 
mission d'arrondissement dans les conditions prévues à 
: J'article 36, $ re*, du décret:loi du: 28 octobre 1985. 
” :dAmT. 37. — À partir du 17 janvier 17938, la caisse 
. d’assurance-invalidité devra déterminer le: capital, consti- 
. tutif. des pensions d'invalidité: dont. la liquidation est 
intervenue cinq âns auparavant. Le décret fixant les règles 
relatives à la comptabilité: des caisses d'assurance et de 
:Jeurs. unions, prévu à l'article 31, $ 9, -du décret-loi 
du 28 octobre 1935; précisera les conditions, dans les- 
quelles, devront être calculés: les: capitaux: de coüverture 


_ des pensions d'invalidité dont le-montant sera porté à un 


posté spécial‘ du passif du bilan établi. chaque année par 

Ja caisse  d'assurance-invalidilté. 
à Ant. 38,.$ 19%. — La pension d'invalidité, y compris 
éventuellement la majoration pour charges de famille 
. prévue à l'article 14, $ 2, du décret-loi du 28 .octobré 
. 1985, ainsi que les soins aüx invalides, prennent fin au 
premier jour du trimestre civil qui suit le 60° anniver- 
a saire de l'assuré. À partir de cette date, l'assuré a droit: 
la: pension: de vieillesse correspondant tant aux coli- 
sations versées avant: qu'il: ne. devienne invalide, qu'aux 
colisations versées: ultérieurement par la caisse d'assürance- 
invalidité et: affectées ‘à l’assurance-vicillesse.  ! $ 
Cette pension de’ vieillesse est liquidée dans les condi- 
à l'article 11 du: décret:loi du: 28 octobre 


tions. prévues à 
.$ 2: — Si la pension ou la rente de. vieillesse à laquelle 
l'assüré a: droit est. inférieure à. la pension d'invalidité 
précédemment A 2 le fonds de majoration verse un 
complément de rente égal à la différence entre la pen- 
on d'invalidité et la rente de vieillesse. 

Si l'assuré a effectué des versements à capital: réservé, 
le eomplément de rente à la charge du fonds de majora- 
tion est. calculé en supposant que ces versements ont été. 
opérés à capital aliéné. 

1,3: La majoration pour-enfants prévue à l'article #1, 
_ 6, du décret-loi du 28 octobre 1935, s'ajoute à Ja 
pension calculée dans les conditions. des paragraphes: rer 
_€t.2 duü présent article. 

_  AnT: 39,5 17. — Les cotisations visées à l’article 10, 
_$ x4, du décret-loi du 28 octobre 1935, qui sont: versées 
au. profit: des assurés pensionnés pour invalidité, sont 
_ventilées entre le compte individuel d’assurance-vieillesse 
du bénéficiaire et le fonds de majoration dans les con- 
* ditions_ applicables’ aux ‘cotisations: ordinaires. La fraction 


Yà 


de ces. versements à porter au compte individuel est 


‘instrite À capital aliéné.. 
…  $ 2: — Si l'assuré pénsionné pour invalidité transporte 
) sa résidence en dehors de la -circonscription. de l’Union 
régionale, qui effectue le service de sa pension, il en avise 
cette Union ainsi que le service régional de son: ancienne 
résidence, Dans cecas, il est mis en subsistance par 
J'Union “régionale dans une des caisses dont la circons- 
 Criplion comprend la nouvelle résidence du pensionné. 
ART. 40, .$ LfT, — [a ‘caisse d’assurance-invalidité tient - 
un registre ‘sur lequel sont inscrites toutes les pensions 
liquidées. Sur ce registre, les pensions qui, après cinq 
* années «| arrérages, incombent à la caisse sont l’objet. d’une, 
. Mention spéciale. E 
- L'Union régionale tient également un registre des pen-- 


par les soins de l'Union régionale aux pen 


$ RE cé CESR PR 
Ja caisse d’assurance:maladie, si, elle’ est, chargée de: dis- 


.surance-vieillesse intéressée, - 


ration dont il bénéficiait avant d’être reconnu invalide: 


a eu connaissances | PE NN Par En 0 
$ >, — Un: extrait. d'inscription provisoire: est délivré + | 


valable pour les cinq: premières années d'attribution de © 
la pension. A l'expiration de ce délai, cet extrait esk, 
remplacé par un nouvel extrait délivré par la ‘caisse 
d'assurance-invalidité. TES DER D e us 

$ 3: — Les arrérages de la pension; Y compris La 
majoration pour charges de famille, sont dus à partir 
du premier, jour du mois suivant celui, au: cours duquel 
la demandé a été présentée par l'intéressé, cette date, | 
résultant de la réception de ladité demande, par la caïsse ), 
d'assurance à laquelle est affilié l'intéressé pour le risque … 
maladie. ‘ t É NN 4 

$ 4. — Lesdits arrérages sont payés trimestriellement, = 
et à terme échu, les 1° mars, 1% juin, 1° septembre. et 
1% décembre, dans les conditions prévues par le décret visé. 
à l'article 3r, $ 9, du décret-loi du 28 octobre 1935. ; 

$ 5. — Ils peuvent être servis par l'intermédiaire de 


penser les prestations en nature pour le compte de, 
l'Union régionale. NT EN IEC F 
$ 6. — Les arrérages des pensions d'invalidité courus 
à la date du décès de l'assuré sont payés à ses héritiers 
ou à son conjoint pour le ‘compte de ceux-ci, sur la DZ 
production. de- l'acte de: décès: et des pièces établissant la : | 
qualité des ayants droit. 2% MR | À 
$: 7: — Les oppositions autorisées par les lois ne peuvent: ,» 
être. notifiées valablement pour les pensions qu'à l’Union: 2 
régionale ou! à la. caisse d’assurance-invalidité chargée du 
payement des arrérages.- : RÉ ES MEur — LE 
$ 8. — Le règlement d'administration intérieure de LE % 
caisse prévoit les “conditions dans lesquelles les assurés 
en instance de liquidation de pension peuvent obtenir 
dès avances sur leur pension. 1&Ee? 4 
ART. 41, $ 12: —+ À. partir 
les bénéficiaires d’une pension d'invalidité perçoivent les 
arrérages' de la pension de vieillesse à laquelle ïls ont 
droit, par les soins de la. caisse d’assurance-vieillesse à 
laquelle: ils. Sont: affiliés: É£, Es Se 
6-2. —-Si l'assuré est: rattaché à des. caisses différentes 
pour ‘les risques invalidité’ et vieillesse, la caisse d'assu- 
rance-invalidité transmet les renseignements nécessaires à 
la liquidation de la pension de vieillesse, à la caisse d'as- 


de l’âge de soixante ans, 


“Er 


$ 3: —- Gette dernière remet un nouvel extrait d'inscrip- 
tion: au bénéficiaire de la: pension. He RS er 

ART: 42, SIT. — Sous réserve de l'application du para: 
graphe 3 ci-après, le payement est fait au porteur de. 
l'extrait d'inscription sur la production d’un seul certi- 
ficat de vie, quel que soit le nombre de termes échus à 
la date de ce certificat. Ge certificat, exempté du droit 
de timbre conformément à l'article 26, $ 1°, du décret- 


( 


X 


Ni | 
& 
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maire:de la résidence de l'assuré... : 
7 $ 2 — Le certificat de vie doit être fourni à l'appui : 
de chaque demande de renouvellement de: l'extrait de 
l'inscription. & : AGE TNA 
$ 3. — Le décret prévu à l'article 31, $ 9, du décret-loi - 
du 28 octobre 1935, déterminera les justifications qu’aura 
à fournir, à défaut de la production d’un certificat de 
vie, le pensionné qui se présentera enpersonne, muni ? 
de son tire de pension, pour percevoir ses arrérages. 
Anr. 43, $ 17, — fn application des paragraphes 7 et | 
13 de l'article ro du décret-loi du 28 octobre : r935, la 
caisse d’assurance-invalidité peut, à toute époque, et 
l'Union régionale peut, pendant le délai où elle sert là | 
pension d'invalidité, procéder à une enquête sur les res- 
sources dont jouit le. pensionné soûs forme de pension 
et de rémunération où de gain cumulés et provoquer 
toute expertise médicale sur là capacité de’ travail qui lui … 
reste. La caisse intéressée suspend, dans lès conditions : | 
de l’article 34 du présent décret, en ‘tout où en partie, - 
le service de. la pension lorsqu'il est constaté que l’inté 


x 


ressé jouit de ressources au moins Légales À la rémuné- 


-loi du: 28 octobre 1935, est délivré. gratuitement: par le ra 


$ >. — La décision: de la caisse portant suspension de » 
la pension déit être notifiée tant à l'assuré qu'à J'Uñion. | 
régionale, et. à la. caisse d’assurance-maladie s’il y a lieu, | 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 
Cette décision pent être contestée dans les conditions pré- 
vues. à l'article 35 du présent. décret. ù SE 
N 


> 


4 
2 
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Ant. 44, 4. — À Soptet du 2 janvier +986, 
J'Union régionale et la caisse d'assurancé-invalidité versent 
: respectivement pour les assurés dont le service de Ja pen- 
sion leur incombe, la. cotisation spéciale prévue À l'ar- 
oticle 10, $ 14, du “décrèt- loi du 28 octobre 1986. Ce ver- 
sement est effectué annuellement dans les formes prévues 
à l'article 2 dudit décret-loi et est ventilé par le service 
régional «entre le fonds de majoration et la caisse d’assu- 
rance-vieïllesse à laquelle ‘l'assuré a été inscrit en dernier 
lieu, conformément au coefficient applicable À J'assurance- 
vieillesse. La fraction dudit versement à porter au compte 
red foie d’assurance-vieillesse ‘est inscrite à capital 
aliéné. 

- $ 2 — Le versement visé au paragraphe précédent est 
suspendu, le cas échéant, pendant toute la durée de la 
suspension de . pension d'invalidité. 


Chapitre V. — Assurance-vicillesse. 
HÉLÉE Dispositions générales. Ÿ 
ART. FA —. Le eompte individuel de chaque séGuré, 
-prévu à Particle 1r, $ 2, du décret-loi du 28° octobre 


1935, indique, d'une part, les versements effeetués, d'autre : 


_ part les rentes éventuelles auxquelles ces. versements don- 
meront droit, lorsque Fintéressé atteindra l'âge de soixante 
ans, 

ART. 46. — Les organismes fonctionnant comme caisses 
primaires d'assurance-vieillesse sont tenus de communi- 
_ Quer à tout assuré qui le demande le montant des rentes 
éventuelles inscrites à son compte. à 
- ART. 47, $ 1. — Pour les assurés qui n ’ont pas atteint 
soixante ans à la date du 31 mars 1936, l'âge servant 
de base à la liquidation des pensions de vieillesse est 
. fixé à soixante ans. Les intéressés. “peuvent - - toutefois 
- demander la liquidation anticipée de leur pension dans les 
conditions prévues à l'article 11, $ 10, du décret-Joi du 
_ 28 octobre 1935. 

Pour les antres assurés, d'âge servant de base à la liqui- 
dation est celui qu'ils atteindront à leur anniversaire : de 
naissance suivant le 3x mars 1936. 

Toutefois, les dispositions qui précèdent ne. peuvent 


avoir pour effet de réduire à moins de cinq ans, à compter . 


de l'immatriculation des intéressés, la période de ver- 
sement des assurés visés à l’article 15, $ 3, de Ja loi du 
.5 avril 1928 modifiée. Elles ne peuvent non plus avoir 


. pour effet de réduire à moins de cinq ans, depuis la date | 


“ à compter .de laquelle Ja. législation sur les assurances 
. sociales leur a été étendue, la période de versement des 
assurés admis au bénéfice de l'assurance obligatoire en 


is | sappliation soit des décrets ou arrêtés déterminant la liste 


des circonseriptions industrielles où le salaire limite .est 


à l’article 23, du décrèt: loi du 28 octobre 1935, soit des 
dispositions de-l’article x, $ 3, dudit décret-loi, 


$ 2. —,Les demandes de liquidation de pension de  viéil- 


Jesse sont adresséés au service régional avant la fin du. 


: trimestre qui comprend l'anniversaire de naissance à 
Copier duquel la liquidation doit avoir lieu dans les 
-formes et avec les justifications déterminées par arrêté 
du ministre du Travail. Ilen est donné récépissé -à l'assuré. 

Les assurés naturalisés français joignent motamment 


aux pièces exigées par l'arrêté susvisé une copie certifiée . 
- conforme par Île maire de leur résidence du décret de 


naturalisation. , £ 

Un acte dé notoriété établi par le juge de paix pourra 
-tenir dieu d'acte de naissante pour les assurés qui ne pour: 
raient se. procurer, des pièces d'état civil dans leur pays 
d'origine, 

Cet acte de notoriété ne pourra être établi ae 4 sur un 


certificat du directeur du service régional constatant que 
: J'intéressé est en instance 
devra être établi en brevêt, rester joint au dossier de 


e diquidation de pension, I] 


intéressé, et : ‘aucune copie ne pourra en être: remise à ce 
“dernier. pa 
$ 3. — TERRA qui. désire bénéficier dé. la majoration 
ones à l’article xr, $ 6, du décret-loi du 28 octobre 
1935 joint à sa demande de liquidation les pièces justi-, 
catives déterminées par arrêté du ministre du Travail, 
$. 4..— En application de l’article 3, $ 17, du décret-loi 
-28 octobre 1935, l'assuré cesse d'être SOURIS. à des ver- 
penis" d pompier du premier jour du trimestre civil 


* caisse prévoit les conditions dans lesquelles: les assurés 


au compte individuel de l'assuré, en tenant compte, ae à 


‘quelles ladite caisse calculera la rente, correspondant aux 


en augmentation de la rente ou de la pension. cORrespione 
élevé à 18 000 francs, soit des décrets de coordination visés 


- le complément de pension à la charge du fonds de majo- 


© Joi du 28 octobre 1935 et correspondant tant aux verse- # 
* ments effectués 
l'âge de seize ans qu'aux versements opérés en appli 
+ cation 


- aurait eu droit à 


æance restant à courir jusqu’à soixante ans. 


j ouissance, 


qui suit celui au cours duquel il atteint Y'ége. servant ie 5 
“base à la liquidation de la pension. x 

$ D, — Aucun assuré âgé de plus de soixante ms au br 
1 juillet 1930 ne pourra prétendre au bénéfice des dis- 
positions . de l’article 15, $ 3, de la loi du 30 avril 1980, 
s'il n’a été immatriculé per le service régional: avant se "A 
1er janvier * 1936. Le 

Arr. 48, $ 1%, — La caisse générale de crane tell 
mine Jes droits. dé. l'assuré à un complément de pension, 
avec où sans majoration, compte tenu des rentes résultant - 
des versements portés :À son comple. individuel] et du 
nombre des enfants élevés jusqu’à l'âge de seize ans, 
- La caisse générale de ‘garantie procède à la liquidation © ss 
de ces droits. Elle notifie à l'assuré, à la caisse d'assu- 4 
rance et au service régional le montant du complément - Ë 
de peñsion attribué. AE: 

Sur l’ordre du ministre du ‘Iravail, et dans les “condi- + k 
dons. qu’il ‘fixera, le service régional peut être chargé 
d'effectuer ces opérations pour le compte de la caisse. gén É 
rale de garantie. 

Lorsque l'intéressé n’est pas ‘susceptible d'avoir. d 
au minimum de pension, Je: service régional. envoie ee: 
dossier à la caisse d’ assurance pour liquidation. des: droits. î 
de l'assuré. " 

5$ 2. — d'assuré qui a élevé au moins ‘rois “enfants à 
jusqu’à l'âge de seize ans n’a droit à la majoration pré ÿe 
vue à l’article x1,.$ 6, du décret-eloi du 28 octobre: 1985, 
‘que: s’il peut. prétendre au minimum de,pension garanti. Le 


$ 


La majoration est égale à 10 % du montant de ce 
minimum. E< 
$ 3. — Le règlement d'’ ministrat on intérieure sé Ja 


en instance de liquidation de pension peuvents obteni 
des avances sur leur pension. ; 

AnT, 49,.$ 17. — La caisse d'assurance-vieillesse. ace 
“le montant des rentes résultant des versements portés 


y a lieu, des rentes correspondant aux versements | 
ont pu être reçus pour l'intéressé, par Mes caisses LeseasaL 
rance-vieillesse auxquelles il a été affilié antérieurement: 
$ 2. — Le décret prévu à l’article 31, $ 9, du décret- doi 
du 28 octobre 1935, précisera les conditions däns des- 


LA 
réserves mathématiques qui lui seront transférées EME 
moment de la liquidation de la pension, conformément 
aux” dispositions de Varticle 70 du présent décret, pour: 
les versements effectués dans Œ autres caisses d'assurance. | 
vieillesse, & # 

Ca arrêté äw ministre 4 Travail précisera. les moda- 
lifés du transfert dé ces réserves. 

$ 3, — Les rentes correspondant aux versements ‘ques 
l’assuré a pu effectuer dans une mutualité scolaire viennent ‘ D 


R> 


on 


dant aux versements opérés en application de la lo1 des. 
assurances sociales. Toutefois, si l'assuré a droit. -à une 
pension minimum caleulée en tenant compte de ses verse- 
ments à une mutualité scolaire, dans les conditions pré- 
vues à l'anticle 11, $ 14, du décret-loi du 28 -octobre 
1935, la rente correspondant auxdits versements ne s'ajoute 
pas au montant dela nension minimum. En pareil cas, 


ration est égal à la différence entre le montant de la 
pension minimum et le montant total des rentes, calculé 
dans les conditions prévues à Particle 11, $ 8, du décre 


au titre de Ja mutualité scolaire avant 


Y 


dé la législation des assurances sociales. : 

Amr. 5o, $ 2. — Pour l'assuré qui a droit à dla liqui- 
dation anticipée de -sa pension, en application, de“ l’a 
ticle xx, $ 40, du décret-loi du 28 octobre 1936, le servie 
régional détermine le minimum de pension auquel il, 
soixante ans s’il avait continué ses. 
versements jusqu'à cet Âge. Il. réduit le chiffre ainsi : 
obtenu dans la proportion du nombre des années d' assu- 
rance ayant donné ‘lieu aux versements minima, pan 
xapport au même nombre augmenté des années d'asau- : 
Le chiffre de’ 
pension résultant de ce calcul «est l’objet d’une seconde 
réduction en-tenant compte de l'âge, fixé pour l'entrée en 
“suivant un tarif arrêté annuellement par le 
ministre du Travail et le ministre des Finances. Le service 
régional invite en même temps lacaisse d’assurance-, 


{ 


+7 
% 


Te. Non PA À 


5e Se 


TOUT: 


L 


vieillesse à liquider la rente viagère de l'intéressé, d'après 
les versements effectués à son compte individuel, à l’âge 
fixé pour la liquidation. L'assuré ne peut prétendre à 
un complément de pension que dans la. mesure où cette 
rente viagère, calculée comme si tous les versements 
‘avaient été effectués à capital aliéné, est inférieure au 
‘minimum garanti calculé comme ci-dessus. Ar 
LD ç 2, —— Entrent en compte dans les vingt-cinq années 
“exigées par l’article 11, $ 10, du décret-loi, pour l’admis- 
‘sion au bénéfice de la liquidation anticipée de la retraite, 
_ les années où l'intéressé a effectué, antérieurement au 
1®r juillet 1930, les versements prévus par la loi sur les 
_ retraites ouvrières et paysannes, sous réserve qu'il justifie, 
conformément à l’article 13, $.2, de la loi du 5 avril 
1928 modifiée, du minimum de cinq années de versements 
_ sous le régime des assurances sociales. 
… 6 3. — Au cas où l'assuré a demandé la liquidation 
anticipée de sa pension, conformément à l’article 11, $ x0, 
du décret-loi, la rente viagère résultant de la capitali- 
- sation des sommes inscrites à son compte individuel des 
retraites ouvrières doit faire l'objet d’une liquidation 
. ramenée au même âge que celui auquel est liquidée sa 
pension des assurances sociales, 
ART. 51. — L'assuré ne peut ajourner la liquidation 
de sa pension au delà de l’âge fixé à l’article 47 du pré- 
sent décret. Lorsqu'il n’a pas présenté sa demande de 
liquidation dans le délai prévu à cet article, le chiffre 
de la pension à laquelle il peut prétendre reste arrêté au 
hiffre correspondant à l’âge auquel la liquidation doit 


. individuel n’est l’objet d'aucune augmentation du fait 
. de l’ajournement du dépôt de la demande de liquidation. 
… Ant. 52. — Les assurés et les anciens assurés obliga- 
toires qui n'ont pas droit au minimum de pension garanti 
prévu à l’article 11, $$ 5, 7 et 14, du décret-loi du 
28 octobre 1935, conservent leurs droits à la rente corres- 
:pondant aux versements inscrits à leur compte indi- 
* viduel d’assurance-vieillesse, : 
0 "ART. 93, $ 1%. — Il est tenu par chaque caisse d’assu- 
ance-vieillesse un registre sur lequel sont inscrites les 
pensions dont la liquidation est définitive. 
+ $ 2. — Les conditions que devra remplir l'extrait d'ins- 
<cription à délivrer au titulaire de la pension seront 
“précisées. par le décret prévu à l'article 31, $ 9, du 
décret-loi du 28 octobre 1935. 
ART. 54, $ 1%, — Les arrérages des pensions sont 
payés trimestriellement et à terme échu, les 1** mars, 
1? juin, 1 septembre, 1° décembre de chaque année. 
Is ‘sont dus à partir du premier jour .du trimestre qui 
suit celui au cours duquel l'assuré a atteint l’âge servant 
de base à la liquidation. 
48 27 — Le décret prévu à l’article 81, $ 9, du décret- 
loi du 28 octobre 1935 déterminera les justifications qu'aura 
à fournir le pensionné qui se présentera en personne, 
muni de son titre de pension pour percevoir les arrérages. 
$ 3: — Les caisses d'assurance payent sous leur respon- 
abilité et pour le compte de la caïsse générale de garantie 
les compléments de pension, en même temps que les rentes 
dont: elles ont la charge. / 


= $4. — Les arrérages de pensions courus À la date du 


LS 
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| décès ‘de l'assuré sont payés à ses ayants droit, sur la 


présentation de pièces établissant leur qualité et sur la 
_ production de-l'acte de décès. 
… $ 5. — Les oppositions autorisées’ par les lois ne peuvent 
: être notifiées valablement pour les pensions, allocations 
et bonifications, qu'à ‘la caisse chargée du payement des 
_ arrérages. EorTs 
* ART, 55. — Les capitaux dont la réserve A été stipulée 
, au profit des ayants droit sont remboursés sans intérêt, 
Sur la production, d'une part de la carte d’immatricula- 
* tion et du dernier feuillet de cotisations de l'assuré si 
le décès est antérieur à la liquidation de la pension ou, 
dans le cas contraire, du titre de pension de celui-ci, 
” d’autré part d'un extrait de l'acte de décès et d'un cer- 
“tificat de propriété délivré dans les formes et/suivant 
les règles prescrites par la réglementation en vigueur. 
ART. 56. — Le versement des capitaux réservés aux 
“ayants droit de l'assuré qui est décédé avant la liquida- 
tion de sà pension, est effectué, pour la totalité des capi- 
taux réservés que l'intéressé à pu se constituer dans 
diverses caisses d’assurance-vieillesse, par celle à laquelle 
il a été inscrit en dernier lieu, et sous sa responsabilité. 
Ce versement n'est opéré qu'après notification 


À 


à ladite 


cumentation 


voir lieu. Le montant des rentes inscrites à son compte 


- loi du 28 octobre 1935, sur la table de mortalité établie 
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caisse par les caisses débitrices du montant des capitau | 
réservés. Il donne lieu à remboursement par chacune 
d'elles, dans le délai d'un mois, des sommes avancées : 
par la caisse qui a effectué le payement: : ne À 

Arr. 57, $ 1%, — Lorsque, par application de l’article 26, | 
$ ro, du décret-loi du 28 octobre 1935, une mutualité 
scolaire a demandé à une caisse primaire, au profit de F< 
ses adhérents âgés de moins de quinze ans, l'ouverture 
d’un compte individuel d’assurance-vieillesse, les verse à 


ments effectués par elle sont portés à un compte individuel 
d’assurance-vieillesse que la caisse primaire ouvre au nom . 
du mutualiste scolaire. Les rentes correspondantes n'entrent 
en compte pour le calcul du complément de pension 
auquel peuvent avoir droit les intéressés qu'autant que 
les années de sociétariat accomplies dans la mutualité” 
scolaire sont décomptées conformément à l'article 11, 3 
& 14, dudit décret-loi pour l'attribution d’un minimum 
de pension. FEES 

$ 2. — Les caisses primaires restent débitrices des 
rentes correspondant aux versements reçus pour des mulua- 
listes scolaires qui n’ont pas été admis postérieurement 
dans l'assurance. Les réserves mathématiques afférentes à 
ces rentes sont transférées, à la demande des intéressés, 


RGse 


caisse autonome mutualiste ou à la caisse nationale des. : 4 


à 570 | 
$ 9, du déeret-loi du 
transfert. . : F 
ART. 58,'$ 17, — Lorsqu'un assuré ayant appartenu . L 
à une mutualité scolaire est titulaire de rentes constituées » 
par la caissè nationale des retraites pour la vieillesse, 
et que l'entrée en jouissance de ces rentes a été Pas | 
à un âge antérieur à celui auquel il se propose de faire … 
liquider sa pension de vieillesse, il peut, s’il désire que” 
lesdites rentes lui soient payées par la caisse qui lui 
servira sa pension, adresser à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, deux mois au moins avant : 
l'ouverture du droit aux rentes, une demande d'ajourne- 
ment dans les conditions prévues par l'article 16 de la … 
loi du 20 juillet 1886. % Res 
$ 2. — L'assuré demande, le moment venu, dans les me 
formes et délais fixés par arrêté du ministre du Travail, 
après entente avec la caisse des dépôts et consignations, 
la liquidation simultanée desdites rentes et de sa pension 
de vieillesse, afin que l’âge d’entrée en jouissance des 
deux pensions coïncide. Z LE. 
$ 3. — Ces demandes sont provoquées, le cas échéant, 


"3 
CH 

4 
gx 


% 
par la caïsse d’assurance-vicillesse, si l'intéressé n’a pas 

2 È : : : £ 
précédemment fait valoir ses droits auprès de la caisse 
nationale des retraites. ; LE 


$ 4. — Les rentes de laccaisse nationale des retraites 
pour la vieillesse sont portées sur le même titre que 
la pension de vieillesse. Elles sont payées dans les mêmes 
conditions et aux mêmes époques que les arrérages de 
cette pension par la caisse d’assurance-vieillesse qui en 
rembourse le montant à cette caisse. | 


‘> 


2 


2° Tarifs d'assurance-vieillesse, 


ART. 59, $ 127. — La rente de vieillesse, correspon ant … 
aux versements, y compris les intérêts de retard, dont 
la caisse d'affiliation a été créditée pour le compte d'un 
assuré, entre le 1 janvier et le 31 décembre d’une année. 
déterminée, est calculée d'après le tarif utilisé par cette 
caisse au cours de ladite année, et d’après l’âge atteint 
par l'assuré au cours de la même année. , 

$ 2. — Les tarifs sont applicables par période entière 
d'une année. s 

$ 3. — Chaque tarif est établi en tenant compile : 1° de 
l'intérêt composé du capital, fixé conformément à l'ar- 
ticle ci-après ; 2° des taux de mortalité annuels calculés 
sur des tables de mortalité spéciales aux assurés et pro- 
visoirement, conformément à l’article 11, $ 3, du décret- 


= Î 
£ 


par la statistique générale de la France et dite table 
P. M. F. 1921; 3° du remboursement, sans intérêt, des 
versements effectués au compte individuel de vieillesse de 
l'assuré, si l'assuré a stipulé ce remboursement : 4° de 
la trimestrialité des payements à terme échu : 5° de la 
remise aux ayants droit de l'assuré des prorata au décès, 
le décès étant réputé devoir survenir en milieu de période 
et le tarif impliquant en conséquence le payement d'un 


Lot 


_ capital égal, en moyenne, àu huitième de la rente annuelle 
_ lors du décès du rentier. \ 
$ 4. — Les tarifs sont élablis sur un franc de verse- 
. ment et les calculs effectués jusqu'à la quatrième déci- 
male inclusivement, avec arrondissement au dixième de 
millime le plus voisin. 
ART. 60, $ 1°. — Au cours du troisième trimestre de 
- chaque année, un arrêté du ministre du ‘lravail et du 
ministre des Finances fixe, pour l'année suivante, le taux 
._ d'intérêt maximum et le taux d'intérêt minimum pouvant 
- servir de base aux tarifs des caisses pratiquant l’assu- 
… rance-yieillesse, 
$ 2. — Dans les limites de ces taux maximum et mini- 
… mum, le taux d'intérêt du tarif de chaque caisse, exprimé 
L 


L 


—…._ en chiffre pair de décimes, est fixé d'après le taux moyen 
d'intérêt accusé au 31 décembre de l'année de l'inventaire 
- précédant l'élaboration du tarif, par l'ensemble des pla- 
cements de fonds effectués depuis le début du fonction- 
… mement de la caisse jusqu'à cette date et conservés par 
- elle, mais il doit être inférieur à ce taux, dans la mesure 
spécifiée ci-après. 
$ 3. — L'écart est au moins égal à 40 centimes, si le 
“ taux moyen d'intérêt des placements ne dépasse pas 5 %. 
—._ Si ce taux est supérieur à 5 %, cet écart minimum est 
augmenté de la moitié de la différence entre le taux 
de 5 % et le taux moyen effectif d'intérêt des placements, 
” sans qu'il y ait obligation d'adopter un écart supérieur 
>» à,2 %. k 
$ 4. — N'entrent pas en compte les intérêts des pla- 
cements intercalaires ou temporaires dont la durée ne 
“_ dépasse pas une année. 
ù ART. 61. — Le décret prévu à l'article 31, $ 9, du 
—_ décret-loi du 28 octobre 1935, précisera les. conditions 
dans lesquelles les tarifs ainsi établis serviront au calcul 
des réserves mathématiques à porter au passif du bilan 
précisera les règles applicables à l'établissement de ce 
bilan actuariel et les conditions dans lesquelles les excé- 
dents d’actif qu’il pourrait faire apparaître recevront les 
affectations prévues à l'article 34, $ 4, du décret-loi du 
28 octobre 1935. 
ART. 62. 
est évalué d'après le cours d'achat et en faisant état 
m…. du revenu, des primes de remboursement éventuelles et 
mm. des éléments particuliers à chaque placement. ; 
…_ Le décret prévu à l'article 31, $ 9, du décret-loi du 
—._ 28 octobre 1935, précisera les règles applicables à Ja 
—_ détermination du taux de rendement des placements 
—_ immobiliers. ‘ : 
1 ART. 63, $ 17. — Les tarifs applicables aux versements 
. dont la capitalisation commencera l’année suivante sont 
—._ établis conformément aux dispositions qui précèdent, ils 
—…. sont soumis à l'approbation du ministre.du Travail. 
___$ 2. — Chaque année, avant le 1 décembre, ils sont, 
… pour chacune des caisses, tenus à la disposition des assurés. 
æ AnT. 64. — Les caisses doivent fournir au ministre 
—_ du Travail, en vue de l'établissement des tables de mor- 
“_ talité prévues à l’article 59 du présent décret, tous les 
“ renseignements statistiques qui leur sont réclamés par lui. 


“4 3° Réversibilité des pensions de vieillesse. 

A] je à 

_ Anr. 65, $ 197. — L'assuré dont les versements ont 
—._ été effectués À capital aliéné et qui désire faire bénéficier 
—_ éventuellement son conjoint survivant d’une pension de 


- réversion est tenu d’en faire la déclaration expresse au 


= moment où il réclame la liquidation de sa pension de 

—._ vieillesse; il déclare, en même temps, accepter, en ce 

—_ qui le concerne, la réduction de sa pension propre. 

—_ La réduction est définitive et irrévocable, même si le 

… conjoint de l'assuré vient à décéder du vivant de celui-ci, 
“ L'assuré joint à sa demande de liquidation un extrait de 
son äcte de mariage et un extrait de l’acte de naissance 
- de son conjoint. 

__ 4 2. — La réversibilité ne s'applique ni à la rente 
provenant des versements patronaux et ouvriers, opérés 
- en exécution de la loi du 5 avril 1910, ni aux rentes 
“ correspondant à des versements précédemment effectués 

…. à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

- _$ 3. — Si la demande de réversibilité est présentée par 

_ un assuré dont les versements ont été effectués à capital 

—_ réservé, cette demande est réputée valoir aliénation des 
capitaux réservés à l’âge accompli ou à accomplir par 
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actuariel des caisses d’assurance-vieillesse. Le même décret . 


— Le taux moyen d'intérêt des placements . 
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l'assuré au cours de l'année où il dépose sa demande 


de liquidation de pension. Dans ce cas, la réserve mathé- | 
malique afférente aux capitaux réservés et calculés suivant 
le tarif utilisé par la caisse au cours de la même année. 
est portée au compte individuel de l'assuré à capital aliéné 
Fe je de la constitution de la rente viagère correspon- ; 
nte. ? k ; 
Toutefois, l'application des dispositions prévues au prérv ve 
sent paragraphe ne doit entraîner aucune charge supplé- ji 
mentaire pour la caisse générale de garantie, et la majo- P 


ration éventuelle à la charge de cette dernière, destinée | 


à porter le montant de la pension au chiffre minimum 
prévu par l'article 11, $$ 5, 7 et 10, du décret-loi du. 
»8 octobre 1935, doit être calculée dans les conditions se 
prévues à l'article 11, $ 8, dudit décret-loi. Fu RASE 
ART, 66, — La réduction visée à l’article précédent 
s'applique : RDS 
1° À Ja rente viagère constituée à capital aliéné, pro- ñ 
duite par les versements inscrits au compte individuel 
vieillesse au titre des assurances sociales : MARRON 
2° À la majoration éventuelle à la charge de la caisse 
générale de garantie, destinée à porter le montant dé la 
pension au chiffre minimum prévu par l’article 11, $$ 5, 
6, 7 et 10 du décret-loi du 28 octobre 1935. 
ART. 67. — Pour entrer en jouissance de la pension 
de réversion, le conjoint au profit duquel la. demande 
de réversion a été introduite lors de la liquidation de la 
pension de l'assuré décédé, doit. justifier qu'il a atteint. 
l'âge de cinquante-cinq ans et joindre à sa demande, 
outre les pièces établissant sa qualité de conjoint à la, 


14 


date du décès et les justifications déterminées par Se : 
: 


du ministre du Travail, un extrait de l’acte de décès di 
de cujus. "à ARR 7 
- ART. 68, $ 1°, — Le conjoint survivant qui a atteint 
cinquante-cinq ans peut demander l'ajournement de s 
pension de réversion jusqu’à soixante ans, “ie 

Le décret prévu à l’article 3r, $ 9, du décret-loi du … 
28 octobre 1935, fixera les conditions dans lesquelles cet A 
ajournement sera effectué. * 4 2 aie 

$ 2. — Les demandes d’ajournement à un âge compris se 
entre soixante et soixante-cinq ans, présentées avant la 
publication du présent décret, en application de l’article 96 
du décret du 25 juillet 1930, portant règlement général … 
d'administration publique pour l'application de la lo 
du 5 avril 1928 modifiée, garderont leur plein effe 


LEZ 


Chapitre VI. — Dispositions communes à l'ivalidité 
et à la vicillesse. 


AnT. 69, $ 1%, — Les versements effectués avant le. 
1% janvier 1936, par application des dispositions des * 
articles », $ 8, et 56, $ 2, de la loi du 30 avril 1930, et 
les versements. visés à l’article 24 du décret-loi du 28 oc 
tobre 1935, n’entrent pas en compte pour la détermination 
du droit à la pension de vieillesse ou d'invalidité. Les 
assurés conservent le bénéfice de ces versements, ainsi 
que de ceux qui ont été opérés en application de la loi 
des retraites ouvrières ; lesdits. versements leur donnent: 
droit aux rentes correspondantes, indépendamment et en, 
sus de la pension d'invalidité ou de vieillesse prévue par 
la législation des assurances sociales. 

$ 2. — Sont applicables aux versements qui sont eflec- 
tués directement aux caisses énumérées à l'article 24 dudit 
décret-loi, les dispositions et tarifs spéciaux prévus par. fà 
chaque caisse d'assurance et dûment approuvés par le ! 
ministre du Travail ; ces opérations devront faire l’objet. + 
d’une comptabilité spéciale. er" 

AnT. 70, $ 17. — Lorsqu'un assuré demande Ja liquida- 
tion de sa pension de vieillesse et a appartenu successive- ! 
ment à des caisses différentes, le transfert des réserves 
mathématiques des rentes de vieillesse est opéré, sur 
l'invitation du service régional, dans le délai d’un mois, 

à la caisse qui doit assurer le service de la pension. 

Le montant desdites réserves est déterminé à la date 
d'effet du transfert fixée par arrêté du ministre du Travail, 
suivant le taux du tarif de la caisse cédante en vigueur 
à cetle date, et d’après l’âge accompli ou à accomplir 
par l’assuré au cours de l’année où prend date le 
transfert, 

$ 2. — La caisse qui liquide. la pension de vieillesse 
garantit, en ce qui concerne Île versement résultant du 
transfert de la réserve mathématique susvisée, le chiffre 
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de rente eostbapondent à l'application. de son propre tarif. 
La caisse générale de garantie reste “éventuellement 
tes de compléter ce chiffre de Le jusqu à concurrence 
minimum de pension garanti, 
Le 4 — RUES d'invalidité prend fin à l'âge 
_ de soixante ans ou éventuellement à l’âge prévu à l'ar- 
ticle 47, $ 1°, du présent décret. Au premier jour du 
‘trimestre qui suit celui au cours duquel: le pensionné 
a atteint cet âge, la caisse d'assurances sociales, à laquelle 
il est affilié pour le risque invalidité, annule L titre par 
_elle délivré et avise le, service ‘régional dans la circonscrip- 
tion duquel l’assuré. a travaillé en dernier Heure 
‘I est procédé à la liquidation de la pension de vieillesse 
ha l'intéressé, compte tenu de l'application de l’ar- 


ticle: 10, $$ 5h et 15, du décret-loi du 28 octobre 1935. 
Peu. Re Chapitre VIL. — Assurance-décès. 
ART. 72. — Pour, l'application, de l’article 13, -$ rer, 


et de l'article rh, $ 4, du décret-loi du 28 octobre 1035, 
les titulaires d'une pension d'invalidité ou de vieillesse 


A considérés comme ayant la qualité d’ assurés ouvrant 


droit au capital-décès et aux pensions d’orphelins, tant 


dudit article 13. 


7, — Les demandes- tendant au payement 
à l’article 13, $ zx, du décret-loi du 
8 octobre 1935 ou de la pension - d'orphelin prévue, à. 
* Varticle 14, $ 4, dudit décret, sont- adressées, en ce qui 
* concerne les décès postérieurs au 81 mars 1936, à la caisse. 
d’assurance-vieillesse à laquelle était inscrit l'assuré décédé. 
$ >. — Lorsque le droit au payement du capital garanti 
au décès est ouvert au profit de descendants mineurs, 
| la demande prévue au paragraphe précédent est formée 
par le tuteur. Si celui-ci n'est pas nommé, le juge de 
paix fôrme la demande et désigne la personne. ou. l’éta- 
_blissement qui doit recevoir en dépôt, pour le compte 
des mineurs, les sommes leur revenant, d 


Ex 
' 


Chapitre VHI — Gares. de famille. 


An, . EE Les allocations pour charges de famille 
iwisées à l’article 14 du décret-loi du 28 octobre 1935 
ce SpRt réglées par les caisses, sur leurs ressources, dans 
lès mêmes conditions et aux mêmes époques que les 
; indemnités, pensions et capitaux dont elles constituent la_ 
majoration. Elles sont revisées chaque fois que.les charges 
ide famille se modifient. 

* Arr. 95. — Lorsqu'un assuré, titulaire de pension 
d'invalidité, bénéficie d’une majoration pour charges de 
famille, il a droit, s’il travaille et remplit les conditions, 
prévues à l'article” 7, $ 2, du décret-loi du 28 octobre 
U1035, à la majoration de l'indemnité journalière de 
“aidé. < 
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Doopue IX. — Maintien des droits à l'assurance 
È en cas de chômage. 


Arr. — Pour bénéficier du maintien de ses droits 
à. Fr ERA selon les modalités fixées à l’article 15. du 
.décret-loi du 28 octobre 1935, l'assuré qui se trouve en 
état de chômage doit se faire. inscrire à. l'office public 
de placement compétent. pour le lieu de sa résidence et 
lui remettre le feuillet trimestriel de cotisations se rap- 
portant à à la période de chômage. 

Arr. 57. — Ne peuvent bénéficier des dispositions de 
mue 15 susvisé : : 


° Les assurés qui, sans motif valable, ne se _présenteni 


se aux convocations qui, leur sont adressées “ou qui ne 


se soumettent pas au contrôle de l'office public de pie 
7 el 
«Ceux qui, sans motif valable: ou, parce qu'ils. sont 
en nes à la suite d’un différend collectif de travail, 
refusént d'accepter un, nouvel emploi ; 
3° Ceux qui, sans motif valable, refusent de participer 
aux travaux. de. secours organisés par les administrations 
et les établissements publics ou sous leur surveillance, 
pour occuper les chômeurs. ; 
ART. 78. — L'office de placement restitue à l'assuré 
qui, cesse d’être en chômage au. cours d’un trimestre civil 
le. feuillet trimestriel de cotisations qu'il a déposé en 
fin. de trimestre, il demande au service régional des 


x 


—— à | Documentation Gahatique » » 


k Arances sociales, pour des. assurés Qui ent “chômé pen s 
‘dant cinquante jours au moins au cours du trimestre, 

les. duplicata des feuillets trimestriels 
où établit ces duplicata à l'aide, des indications, résultant 
; des- feuillets qu'il a restitués aux intéressés. * 


‘tion, susvisée, sont retournés par les.soins. de: office publie 


a’ils remplissent les conditions prévues au paragraphe 3: - 


: d'office, public de placement, 


 décret-loi, du 28 octobre 1935, 


u'il ne possède pas, 


ART. 70, $ 197. — L'état de chômage ne peut être attesté 


par l'office public de placement qu'à partir. du -jour de - 
- l'inscription .de l'assuré, et seulement 


pour la période 
pendant Jaquelle il s'est soumis au contrôle. dudit offi. 

SAS RER au cours d'un trimestre civil, la période 
de chômage ainsi constatée comporte au moins cinquante. 
jours. de chômage, l'office public de placement. appose. 
sur le feuillet de cotisations concernant ce trimestre et 
sur l'attestation de versement correspondante, dans l’em- . 
placement. réservé à l'employeur. une, mention, appuyée 
de son timbre, certifiant que a période . de chômage 
constatée atteint au moins cnquanté jours pour le Ari-. 
mestre. 

$ 8: — Les feuillets de Étiations revêtus de. la men- 
de placement au service régional des assurances sociales. 

$ 4. — Le service régional s'assure, d’après le compte 
qu'il tient pour chaque assuré, que les intéressés rem. 
plissent les conditions prévues à l’article 15, $ 1° et 5, 
du décret-loi du 28 octobre 1935, pour bénéficier du ver- 
sement de la cotisation forfaitaire à ‘effectuer en vertu 
de cet article. Dans ce cas, il indique le montant, de cette 
cotisation et appose son cachet tant sur le. feuillet tri- 
mestriel que sur l'attestation de versement attenant au 


feuillet, et retourne cette attestation à l'assuré. Le service 


régional provoque ensuite le versement de ladite cotisa- 


tion, conformément à l'article 15, $ 2 du décret- a du Me. 
_28 octobre 1935. % 


ART. 80. —— Lorsque. l'office public de placement, age 
la réclamation de l'assuré, n’a pas procédé à la forma! ité 
prévue à l'article précédent, l'intéressé peut se. pourvoir 
devant la Commission administrative paritaire de l'office 
départemental. de placement compétent. 

ART. :81. — Dans les communes où il n'existe, pas 
la section ou le: :COrrespon- 
dant de l'office remplit le rôle de cet organisme auprès 
du chômeur et procède à la formalité prévue, à l'article 79 


‘ci-dessus, -dans les mêmes conditions et sous l'autorité 


et le contrôle. de l'office départemental de, placement. 

ART. 82. — L'allocation accordée aux chômeurs” qui 
participent aux travaux momentanés de secours visés à 
l’article 97 ci-dessus est considérée comme un salaire au. 
sens. de Particle 2 du décret-loi du 28 octobre 1935 ; les 
journées pendant lesquelles l'assuré a pris’ -part, à ces À 
travaux ne sont pas. considérées comme journées de chô- 
mage. 


- ART. 83, $ 1°. — Pour pouvoir se charger des verse-’# 


ments complémentaires prévus à l'article 15, $ 6,-du. 
les 
dé chômage visées à cet article doivent satisfaire aux 


conditions exigées pour bénéficier des subventions accor- 


-dées par l'Etat aux fonds de chômage et aux caisses de # 


chômage syndicales et mutuelles et se soumettre au con- 
trôle administratif prévu à cet STADE 2 

$ 2. — Les versements complémentaires ci-dessus visés 
s'appliquent éventuellement au trimestre de chômage pour 
lequel l'assuré n’a pas droit, au cours d'une même. année | 
civile, au versement de la cotisation. forfaitaire prévue 


- à l'article 15, $ 17, du décret-loi du 28 octobre 10307 € 


Chapitre Xi Assurance spéciale des femmes, 


ART, 84, $ rer. 
fice de l'assurance spéciale. prévue à, Particle 16, $ 1°, 
du décret-loi du 28 octobre 1935, sont reçuês au service. 
régional des assurances sociales du lieu où. la demande- 
resse a sa résidence, 

$ 2. — La femme assurée spéciale n’a. droit aux pres: 
tations en nature des assurances-maladie ét maternité que 
si son mari remplit les conditions de taux et de durée 
de versements ouvrant droit à. ces avantages. Elle a droit 
à des indemnités de repos en.cas de. maternité, si elle 
a versé régulièrement sés cotisations pendant les - quatre 
trimestres civils précédant celui de accouchement et si 
elle à été immatriculée dans l'assurance spéciale avant 
le début de sa grossesse, 

$ 3. — L'assurée spéciale ne peut s’affilier qu'à 
d’assurances-maladie-maternité à 

mari, 


Ia caisse 
laquelle est inscrit son 
Au cas où celui-ci i - change de caisse d'’assurances- 


had ” 


ja ù Ve Pa ‘ sé 
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institutions et caisses #4 


— Les demandes d'admission au béné: : 


\3 N ‘ 
# | 


. à sa femme. 
$ 4 — Les. caisses 'assurances-maladiermaternité ne 
peuvent refuser l'adhésion des: assurées spéciales. 


‘Titre ME — Dispositions spéciales aux bénéfi. 
ciaires de la législation des pensions militaires, 


des lois d'assistance et de la législation sur 
les accidents du travail. 


Section 1. — Bénéficiaires de: la législation 
des pensions militaires. 
‘Ar. 85. — Le lan type des caisses ‘d'assurances 


ditions dans lesquelles les caisses d'assurances payeront 
les ‘indemnités prévues à l’article 7, $ 17; du déeret:loi 
_ du 28 “octobre r935, aux assurés malades -ou Blessés de 
. “guerre, ‘lorsque ces assurés recevront personnellement les 
soins auxquels ils ont droit au ‘titre de l'article 64 de 
Ja loi du 31 mars 1919. 

“ART. 86. — Les assurés français-ou étrangers qui béné- 
”_ ficient de l’article 64 de la loi du 3r mars rgr9 ont droit, 
en cas d'hospitalisation, au titre de l'article 64 précité, 
à l'indemnité journalière d'assurance maladie non réduite, 
“quélle que soit leur situation de famille. 

L'ART. 87. _—— La caisse ne doit les prestations en nature 
"aux assurés visés à l'article 18 du décrét-loi du 28 octobre 
1985 que pour les affections distinctes de celle qui a 


Te 


“lieu aux prestations des assurances sociales. 

ë Æ Sechon Il! — Bénéficiaires des lois d'assistance | 
< A à LAp-nAES 
si __  Anr. 88, $ 1%. -_ La bonification complémentaire visée | 
_ à l'artiele 19 du décret-loi du 28 octobre 1935, due par 
# la commune, est attribuée dans les conditions BEEVUES + 
cé aux articles 7 et suivants dela loi du 14 juillet 1905 


l'intéressé accompagnée des justifications utiles. 


faire d'assistänce est rejetée pour le motif que la rente 


“ ‘tance, l'assuré peut renouveler sa demande si la situa- 
—_ tion. qui a motivé le rejet vient à changer: 
. l'article 16 du décret-loi du 28 octobre 1935, qui 


-en argent, sont, de ce fait, et par application de. l'ar- 
‘ticle 19, $ 2, du décret-loi du 28 octobre 1935, exclues du 


, couches et ne peuvent non plus prétendre aux primes 
! d'allaitement prévues par la loi,än 24 octobre 1979. 
- $ 4. — Les femmes d'assurés, non_assurées ‘elles- mêmes, 
qui ont droit aux prestations en nature, peuvent, si 
2. elles- remplissent par ailleurs les conditions requises pour 
= tre oëmises au bénéfice des lois des 17 juin et 30 juillet 
1913, des 23 janvier et 4 décembre 1917 et du 24 octobre 
1919 sur -l’assistance aux femmes en couches, obtenir 
- les prestations én argent prévues par lesdites lois, 
“4 $ 5. — Un arrêté du ministre du Travail et du ministre 
Er — de la Santé publique fixera les conditions dans lesquelles 
” s'exercera le contrôle propre à éviter les cumuls visés au 
- “paragraphe 1% du présent article et à l’article 34, $ 3, 
- du -décrét-loi du 38 octobre 1935. - 


Section II. — Bénéficiaires de la législation 
sur les accidents du travail. 


Victimes d'accidents _— par des tiers, 
Art. 89, $ IT, — L: assuré qui prétend aux prestations 
on E visées à l’article 20, $ 4, du déeret-loi du 


D. -28 ‘octobre 1935, doit présenter à sa caisse, à 
— l'exploit introductif d'instance, une pièce délivrée, 


Auprès du pui civil, soit par le sécrétaire du bureau 


sociales, arrêté par ‘le ministre du Travail, fixera les con-. 


Re le conseil municipal et sur Ja demande écrite de ! 
$ 2. — Lorsque la demande de bonification complémen- | 


ou pension est supérieure au chiffre des allocations d'assis- | 


Législation et Jurisprudence 


| maladie-mternité, e cet s'niistoss bre de plein of 


motivé l'attribution d'une pension au titre ‘de la Joi du | 
31 mars 19r9. Lorsqu'il est reconnu qu’une maladie résulte | 
.directement de cette dernière affection, «elle ne donne pas (| 


$- 3.— Les femmes assurées, y compris celles visées à : 
ont | 


- droit, en-eas de maternité, aux prestations ‘en nature et | 


bénéfice de la législation sur l'assistance aux femmes «en | 


défaut de”! 
soit | 
- par lé greffiér de la justice de paix, soit par un avoué | 


2 
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. du livre 1% du Code du travail, et les pièces Pa par “e 


a 
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isa julien attestant qu'il à engagé À vanne 
contre de son employeur ou de l'assureur substitué uue 
action judiciaire, en vue de faire reconnaître son droit 
à réparation au titre des lois sur les accidents du maya : 
ou les maladies d'origine professionnelle. - , 
Au cas ‘où la responsabilité de l'employeur «est recon- ” 
mue, en raison du caraelère professionnel de l'accidént ou. 
de la maladie, les prestations provisionnelles. reçues de 1 
l'assuré entrent en *compte dans le-montant de’ celles qui. #e 
lui. sont dues par l'employeur ‘ou l'assureur l‘substitué 
ét sont remboursées directement à la caisse par celui-ci. 
$ 2. — Dans les cas visés à l’article 55, $$ 3 à 5, du. 
décret-loi du 28 octobre 1955, le tiers reconnu responsable. ee 
doit rembourser" à la caisse à Jaquelle est affiliée la vic- pi 
time, outre les diverses preslälions avancées, les cotisa Ai 
tions versées au titre de l’article 7, $ 5, dudit ae t 
et les frais ‘exposés, ‘dont le :moritant ‘sera fixé ‘er 
jugement intervenu, dans la mesure (és Ja res For JepAII ÿ 
encouruüe par ile tiers. j 


Va 


Titre TV. EE Dispositions spéciales * ‘aux assurés 


comptées et non ‘acquittées par un employeur _ 


insolvable, SE 
ART. 90. — Le sérvicé régional des ‘assurances le 
procède au décompte des cotisations Fe attribuer sur le 
compte ‘spécial ‘prévu à l’article 21, $ 47, du décret: Fa 
du.28 octobre 1935, aux assurés dub de bénéficier 

des dispositions du paragraphe ài% de cet article, pour 


les périodes de ‘travail postérieures-âu 31 décembre 1984. 


ART. 91, $ 197. — Peuvent seuls prétendre au verse: 2 
ment des cotisations nécessäires pour maintenir leurs ae 
“droits à la pension-minima de, vieillesse ‘ét à Ja pension 


d'invalidité, en ce qui toncerne les périodes de travail 
antérieures au 1% janvier 1935, les assurés dont les contri- 
butions :ouvrières-ont été précomptées ‘et non- acquittées 
par ‘un emiploÿeur insolväble; ils devront justifier, 61 


outre, qu'ils auraient possédé ‘à Jeur compte, si lesdites 
cotisations avaient été acquittées, ‘ét ‘compte tenu des. À 
cotisätions versées ou à: verser par application des” 


articles 1%, 2 et 3 de la loi du xo juillét 1955, autant . 
de fois 240 cotisations: journalières que d'années accom- 
plies avant l’année. d'assurance pour laquelle l'employeur 
ne s’est pas acquitté des contributions précomptéess =. 

$ 2. — Le versement des cotisations à porter au compte 5e 
des assurés intéressés conformément aux dispositions dù 
paragraphe précédent est imputé sur le compte spécial. 
prévu à l’article 21, $ 1%,.du décret-loi du 28 octobre. 1030. 

$ 3. Pour "bénéficier des dispositions des para 


- graphes 17 et 2 ci-dessus, les assurés doivent adresser. \ 


leur: demande au service régional des. assurances sociales Je 
avant le 127 juillet 1937. É 
A l’appui de cette demande, ils doivent produire toutes 
les pièces susceptibles de prouver qu ’ils -ont' été oceupés ! 
chez un des employeurs visés à l'article 271,1$ 2%, du : 
décret-loi du 28 octobre‘ 1935, et qu'ils y ont subi le AR 
précompte : notamment le certificat prévu par l'article. 24 


l'article 44 a) dudit ivre Ler, , 
af AA Le service régional des assurances sociales, 
même si les pièces visées au paragraphe précédent ne + 
peuvent être produites, procède à toutes vérifications 
utiles en se référant éventuellement ‘aux productions de 
l'administration aux faillites et aux liquidations judi- : 
ciaires, et aux jugements intervenus en application dés | ï 
articles 63 et 64 de la loi du 5 avril 1928 modifiée,.et 
n'ayant pu être exécutés, RES GA à 

5. — Lorsqu'il résulte de l'examen du dossier et 
des recherches effectuées que la demande est fondée, le 
service régional procède au décomple des cotisations d’ as- 
surance-vieillesse précomptlées et non acquittées à inscrire 
au ‘compte-de l'intéressé pour la période du 1% juillet 
1932 au 17 janvier 1935, sans que ces cotisations ajoutées 
aux versements déjà inscrits, audit compte puissent avoir 
pour effet de porter l’ensemble des cotisations--à un 
nombre supérieur au produit de 2/4o cotisations journa- : 
lières par le nombre d'années de versement accomplies. 
Les cotisations aïnsi décomptées .sont imputées sur le 
compte spécial, ; LE 


_ 


1079 


Le service régional notifie aux intéressés l'acceplalion 
ou le rejet de leur demande, 


Nes Finances fixera la fraction du solde du compte spécial 


et arrêté au 31 décembre 193b, qui sera affectée aux ver- 
 sements prévus par le présent article. 

ART. 92. — Lorsque le compte spécial visé à l'article 21, 
5 1°, du décret-loi du 28 octobre 1935 a fait l'avance 
des cotisations pour le compte des employeurs, les sommes 
qui sont recouvrées ultérieurement sur ces employeurs 
front versées au compte spécial. 


ï itre V.— Organisation administrative et financiere 


Section |. — Caisse générale de garantie. 


Chapitre ET, — Organisation et fonctionnement. 


ART, 93. — Les membres élus du Conseil d’adminis- 
tration de la caisse générale de garantie sont désignés 
pour quatre ans. Le mandat des membres sortants peut 
être renouvelé. 

. Cessent de plein droit de faire partie du Congeil les 
embres. qui n’exercent plus les fonctions qui avaient 
“motivé Jeur désignation. Il est pourvu dans les six mois 
à Jeur. remplacement. Le mandat des membres nouveaux 
rend ‘fin à l'époque où aurait normalement cessé le 
aandat de ceux qu'ils remplacent. 
re ART. 94. — Le Conseil d'administration se réunit au 
moins une fois tous les trois mois. 11 est, en outre, con- 
oqué toutes les fois que les besoins du service l’exigent, 
par son président, soit d'office, soit sur l'invitation du 
ministre du Travail ou du ministre des Finances. 


‘au moins de ses membres en exercice assiste à la séance. 
‘En°cas de partage, la voix du président de la séance est 
LA “prépondérante, 

… Les procès-verbaux sont signés par le président et par 
le secrétaire. Dans les dix jours qui suivent la séance, les 
rocès-verbaux sont envoyés au ministre du Travail et 
Ro: ministre des Finances. 

"ART. 95, — Le Conseil d'administration règle par ses 
x | délibérations les affaires de la caisse, soit sur la propo- 
- sition de son président, de ses membres ou du directeur 
* général, soit sur l'initiative du ministre du Travail ou 
u ministre des Finances. 

ART. 96. — Les délibérations du Conseil d’administra- 
tion, à l'exception de celles qui, en vertu du présent 
décret, à approbation, deviennent 


doivent être soumises à 
- exécutoires de plein droit s’il n'y a pas opposition. du 
 mumistre du Travail ou du ministre des Finances dans le 
- vingt jours qui suivent la communication À eux faite des 
délibérations. 

«En cas d'urgence, le ministre du Travail peut, 
entente avec le ministre des Finances, 
ration pour exécution immédiate. 
… Arr. 97. — Le directeur général de la caisse’ générale 
de garantie assure, sous le contrôle du Conseil d’adminis- 
ration, le fonctionnement de la caisse, À cet effet, il 
. prend toutes mesures utiles, soit en exécution des déli- 


après 
viser une délibé- 


pouvoirs propres qui lui sont conférés par le présent 
décret. 
Il assiste avec voix consultative aux séances du Conseil. 
‘Il représente la caisse en justicé et dans tous les actes 
de la vie civile. 
… Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire et sans 
- autorisation préalable les dons et legs qui sont faits à la 
caisse. 

IL a sous ses ordres le personnel de ladite caisse. 

_ ART. 98, $ 17. __ Le directeur général de la caisse 
‘rénérale de garantie peut être assisté d’un directeur adjoint 
‘destiné à le remplacer en cas d’empêchement. Ce dernier 
est nommé par décret sur la proposition du ministre 
du Travail et ne peut être révoqué que dans les mêmes 
formes. 

$ 2. Peuvent être nommés directeur adjoint de la 
caisse générale de garantie : 

. Les membres du Conseil d'Etat ou de la Cour des 
comptes ayant au moins cinq ans de services au Conseil 
d'Elat ou à la Cour des comptes ; 
Les inspecteurs des finances appartenant au moins À la 


« | Documentation Catholique » 


6 6. — Un arrêté du ministre du Travail et du ministre 


visé à l’article 2, $ 6, de Ja loi du 5 avril 19°8 modifiée 


* Le Conseil ne peut valablement délibérer que si le tiers 


* bérations du Conseil d'administration, soit en vertu des. 


st lab et comptant au moins cinq ans de services dans 
l'inspection des finances ; 

Les chefs de bureau et actuaires contrôleurs de dr % 
nistration centrale du ministère du Travail, de l'adminis- ‘Qi 
tration centrale du ministère des Finances, de la caisse FA 
des dépôts et consignations, de la caisse générale de = | 
garantie, hors classe, de 1e ou 2e classe, les contrôleurs | 
des assurances sociales des rt et 2° classes et, exception- LL: 
nellement, pour des raisons de service sur lesquelles le 
conseil d'avancement | serait obligatoirement consulté, les 
actuaires contrôleurs et les chefs de ‘bureaux de 3 classe - Ë 
‘comptant au moins deux années de service dans cet emploi. 

ART. 99, $ 17. — Les traitements du directeur général, 
du directeur adjoint et de l'agent comptable prévu à lar- 
ticle. 103 ci-après, sont fixés par un décret rendu sur la re 
proposition du ministre du Travail et du ministre des Æ- 
Finances. ÿ 

$ 2. — Le directeur général, le directeur. adjoint F- 
l'agent comptable de la caisse générale de garantie sont 
assimilés, en ce qui concerne le régime de retraite, au c: 
personnel de même catégorie des administrations centrales. 

ART. 100, $ 1%. — Un arrêté du ministre du Lravail | Le 
et du ministre des Finances déterminera les conditions 
spéciales dans lesquelles sera exercé le contrôle financier, 1 
en conformité des décrets du 25 octobre 1935 relatifs au 
contrôle financier des offices et établissements autonomes 2 
de l'Etat. Fe 

Le contrôleur financier a tie au Conseil d'administra- ‘4 
tion avec voix consultative pour les curstioss és 
financier, 

$ 2. — Les opérations de la caisse générale de garantie. 
sont soumises aux vérifications du corps de contrôle des + 
assurances sociales. SE 2 


Chapitre I. — Régime financier. 
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a) Fonds de majoration et fonds de garanie. 


ART. 101, — Un décret, rendu sur la proposition des” 
“ministres du Travail et des Finances, déterminera les con- 
ditions dans lesquelles seront effectuées et décrites les 
recettes et les dépenses prévues à l’article 38 du décret- loi 
du 28 octobre 1935. Due 


à 


RE 


b) Opérations du service ee 


ART. 102, $ 1°. — Les opérations du service adminis 
tratif font l’objet d’un ‘budget annuel. Elles sont décrites 
dans une comptabilité administrative tenue par le direc- 
teur général et distincte de celle des opératipnes PES 

à l’article xor ci-dessus. 

$ 2, — Les dépenses comprennent fous les Hat de 
fonctionnement et notamment : 

a) Les traitements, indemnités et allocations du -per- 
sonnel ; æ 

b) Les dépénses nécessitées par le. fonctionnement du 4. 
Conseil d'administration ; S: 

c) Le loyer, l'entretien des locaux, le chauffage, l’éclai- 
rage, l'acquisition et l'entretien du mobilier et toutes autres 
charges immobilières ét mobilières ; " 3 z à 

d) Les frais d'impression. de bibliothèque et de. con- 
tentieux. 3 

Il est fait face à ces dépenses par des prélèvements 
opérés sur le fonds: de garantie. 

$ 3. — Le budget est préparé par le directeur général 
et délibéré par le Conseil d'administration, dans la pre- 
mière- quinzaine de novembre pour l'année à venir ;” 41 
est approuvé par arrêté concerté entre le ministre du. : 
Travail et le ministre des Finances. 

Les crédits reconnus nécessaires après le règlement du È 
budget, ainsi que les virements de crédit d'article à à arlicle 
sont autorisés dans les mêmes formes. es fil 

Les services du budget s’exécutent du 1f7 janvier au 
31 décembre. La période d'exécution peut comprendre, en 
outre, des délais complémentaires qui s'étendent pendant 
la seconde année. La durée de ces délais complémentaires 
est déterminée par un décret contresigné par le ministre … | 
du Travail et le ministre des Finances. # 

$ 4. — Des arrêtés pris de concert par le ministre 
du Travail et le ministre des Finances règlent la forme * | 
des budgets et des comptes administratifs de la caisse 
générale de garantie, la tenue des livres et des écritures 1 
et fixent la nomenclature des pièces justificatives des. 
recettes et des dépenses. 
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$ 5. — Aucune dépense concernant le service adminis- 


atif ne peut être engagée que par le directeur général, 
ui est ordonnaleur des dépenses dans la limite des 
“crédits régulièrement inscrits au budget. 
_ Il passe les marchés-et traités et procède aux adjudi- 
ns suivant les règles en vigueur pour les marchés de 
Stat. 
Le directeur général, en cas d'absence momentanée ou 
. d'empêchement et à défaut du directeur adjoint, peut, avec 
autorisation du Conseil d'administration, se faire suppléer 
“dans ses fonctions par un agent de la caisse, spéciale- 
-ment désigné à cet effet.… 


c) Dispositions générales. 


“… ART. 103, $ 1°. — Les opérations de recettes et de 
épenses de la caisse générale de garantie sont effectuées 
un agent comptable. Celui-ci est nommé par décret 
du sur la proposition du ministre du Travail et du 
ninistre des Finances. Il peut être révoqué dans les 
êmes formes, Il est justiciable de la Cour des comptes 
soumis aux vérifications de l'inspection générale des 
nances et du receveur central des finances de la Seine: 
_ Avant son installation, il prête serment devant la Cour 
des comptes et fournit en garantie de sa gestion un cau- 
tionnement dont le montant est fixé par un décret rendu 
sur la proposition du ministre du Travail et du ministre 
s Finances après avis du Conseil d'administration de la 
aisse. Ce cautionnement peut être réalisé soit en numé- 
aire, soit en rente sur l'Etat, soit par affiliation à une 
“association française de cautionnement mutuel. 
—_ En cas d'absence momentanée ou d’empêchement, l’agent 
comptable fait assurer son service pour son compte et 
sous sa responsabilité par un agent de la caisse, muni 


$ 2. — L'agent comptable est chargé, seul, et sous sa 
esponsabilité personnelle, de faire diligence pour assurer 
la rentrée des revenus et créances, les donations et autres 
ressources de la caisse, de faire procéder contre les débi- 
(eurs en retard aux exploits, significations, poursuites et 
commandements nécessaires, d'avertir, s'il y a lieu, le 
directeur général de l'expiration des baux, d'empêcher les 
“prescriptions, de veiller à la conservation des dossiers, 
droits, privilèges et hypothèques et de requérir l’inscrip- 
“tion hypothécaire de tous titres qui en sont susceplibles. 
- Néanmoins, quand il est nécessaire d'exercer des pour- 
uites, l'agent comptable doit, avant de les commencer, 
référer au directeur général, qui ne peut y faire 
urseoir que par un ordre écrit. 

… L'agent comptable est chargé d'acquitter les dépenses 
régulièrement mandatées par le directeur. Il a seul qua- 
lité pour opérer tout maniement de fonds ou de valeurs. 
$ 3. — Une hypothèque légale sur les biens de l'agent 
comptable est attribuée aux droits et créances de la caisse 
msénérale de garantie par application de l’article 2121 du 
Code civil. = A 
» 4 4. — Toute personne autre que l'agent comptable, 
qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le 
“maniement-des deniers de la caisse est, par ce seul fait, 
constituée comptable ; elle est passible de l'amende prévue 
“à l'article 17 du décret-loi du 23 octobre 1935 sur les 
cestions de fait, sans préjudice des peines prévues à 
‘article 258 du Code pénal. - 

$ 5. — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes 
“dues par la caisse, toutes significations de cessions, de trans- 
port desdites sommes et toutes autres ayant pour objet d’en 
êter le payement, doivent être faites entre les mains de- 
agent comptable. Sont considérées comme nulles et non 
venues toutes significations .ou oppositions faites à d’autres 
… personnes que l'agent comptable. ; ; 
 ç 6. — L'agent comptable est soumis, pour tout ce qui 
n'est pas prévu au présent décret, aux règles générales im- 
" posées aux comptables publics. Les modalités d'application 
é cette disposition seront déterminées par le ministre des 
inances, qui-receyra au moins mensuellement notification 
des résultats comptables de la caisse. £ + 
ART. 104. — Les deniers de la caisse sont insaisissables 
“et aucune opposition ne peut être pratiquée sur les sommes 
és À cet établissement. sauf aux créanciers porteurs de 
itres exéculoires, à défaut de décision du conseil d'admi- 
nistration de nature à leur assurer payement, de se pourvoir 
vant le ministre du Travail, aux fins d'inscription au 


4 


“d'une procuration régulière et agréé par le directeur 


relatif au mode d'approbation des comptes des offices. 


, mutualiste, et les caisses patronales ou syndicales qui! Un 


4 \ { 

budget du crédit nécessaire, ou, s'il y a lieu, de manda: * 
tement d'office. , j Le 

AnrT. 105, $ 1%, — Un compte rendu détaillé sur Le: 
fonctionnement des services de la caisse est préparé par le 
directeur général et soumis à l'approbation du conseil | 
d'administration, qui le transmet avec ses observations au 
ministre du Travail et au ministre des Finances. 
.$ 2. —.Ce compte rendu est présenté au conseil d’admi- 
nistralion en même temps que le compte administratif |. 
du directeur général et le compte de gestion de l'agent 
comptable, avant le 1% juillet de la deuxième année de : 
l'exercice. DE Rss 

Le conseil donne son avis sur le compte du directeur 
général et prend une délibération spéciale sur les résul- pe 4 
lats du compile de gestion du comptable. < RME 

Le directeur général se retire au moment du vote sur, 
son compte, ; (ATEN 

Le compte administratif du directeur général, accom- 
pagné des observations du conseil d'administration, est . 
soumis, avant le 1 août de la même année, à l'approba- ve 
tion du ministre du Travail et du ministre des Finances, 
qui le soumettent eux-mêmes ensuite à l'approbation du FE 
Parlement, conformément au décret du 25 octobre 1935 La 


L 


; 


Section II. — Caisses primaires et unions régionales. … 


Chapitre I. — Création et agrément des caisses, ie 
cessation de leurs opérations. Æ 


ART. 106, $ 1°. — L'agrément qu'aux termes de l'a à: 
ticle 31, $ 1®7, du décret-loi du 28 octobre 1935, doivent, 
obtenir les caisses primaires, est subordonné aux condis |: … 
tions ci-après : LAMY 

1° La caisse doit avoir été inscrite dans les conditions be 
fixées par la loi du 1% avril 1898 au répertoire des 
sociétés de secours mutuels. D PNR 

Par exception, n'ont pas à demander cette inscription. 
les caisses mutualistes de retraites ouvrières, les sociétés 
ou unions de sociétés de secours mutuels ayant constitué 


antérieurement au 1% janvier 1935 une caisse autonome 


à 
participent à la gestion de l'assurance par application - à 
des articles 28, $ 3, et 35 du décret-loi du 28 octobre 
1935. h * 
2° Elle ne doit se proposer d'autre but ni poursuivre + 
d’autre fin que les opérations prévues par la loi et s’inter- 
dire toute discussion ayant un caractère politique ou 
religieux. Ses statuts doivent comporter une clause énon + 
çant ces obligations. RAT | 
$ 2. — Ne peuvent réclamer cet agrément, pour une 
caisse créée par eux, que les organismes fonctionnant QUE 
régulièrement et dont l’action est limitée aux objets en 
vue desquels ils ont été fondés en vertu de leur législa 
lion propre. / | de 5: 
$ 3 — Pour obtenir l'agrément du ministre du Tra 
vail, les caisses d'’assurance-maladie-maternité doivent 
justifier qu’elles sont en mesure de satisfaire d’une façon. 
normale à leurs engagements et de faire face à leurs 
dépenses d'administration et de gestion. L’agrément est 
accord d’abord à titre provisoire et, après deux ans de 
fonctionnement, à titre définitif. 
$ 4. — Les caisses d’assurance-vieillesse et décès doivent. 
en outre justifier des conditions d'’effectif exigées des 
caisses autonomes mutualistes pour les ‘assurances-vieil- 
lesse et décès. ) 
$ 5. — Les caisses d'assurance-vieillesse désireuses 
de fonctionner comme caisses  d’assurance-invalidité, | 
adressent au ministre du Travail une demande à cet effet, 
en y joignant les pièces dont la production est exigée | 
pour établir qu’elles groupaient au 1% janvier 1936 au 
moins 5oooo adhérents immatriculés. Sont dispensées ! 
de cette justification les caisses auxquelles il a été trans- 
mis au cours de l'année 1935, par les services des assu- 
rances sociales, au moins bo 000 cartes annuelles de coti- 
sations d’assurance-vieillesse. 
Se-0; Une caisse 


primaire  d’assurance-maladie- 


- maternité peut s'entendre, dans les condilions prévues 


2 


à l'article ro7 ci-après et sous réserve de l'agrément du 
ministre du Travail, avec une autre caisse primaire d'assu- 
rance-maladie-maternité, pour prendre la suite de ses 


PS PAM LA ges 
opérations. La même EE A péut être réalisée - ‘entre 


. caisses d’assurances- -vieillesse-invalidité-décès. ; 
$ 7 — Lorsque l'agrément demandé _par une caisse 


n'est pas” intervenu dans le délai de trois mois prévu. E 


à l'article 31; $ 3, du décret-loi. du 28 octobre 1935, la 


. partie intéressée peut considérer 
réjetée el se pourvoir 
|, Di mois qui suivent. expiration du délai susvisé. 
$ 18, — L'agrément est retiré dans les conditions 
_ prévues à l'article 31, $ 2, dudit décret-loi. 
- Arr, 107, $ 1°". — Lorsqu'une caisse primaire décide 


de cesser ses opérations par voie de fusion ou de: disso- | 


luton volontaire, elle fait connaître sa décision au 
ministre du Travail. A cét effet, elle adresse une copie 
 « du procès-verbal de la. séance du Conseil d'administration 


| au cours de laquelle à été décidée la cessation des opé-. 
Cette communication doit être faite deux mois 


+ rations. 
au moins ayant la date jchoisie/par la caisse pour l'arrêt 
- effectif de ses opérations. 

La fusion ou la dissolution me peut prendre effet 
© qu'après autorisation du ministre du Travail. 

Le décret prévu à l'article 31, $ 9, du décret-loi du 
28 octobre 1935 fixera les conditions dans Jesquelles 
_ seront arrêtées les écritures comptables de la caisse qui 
disparaît et les modalités. suivant lesquelles quitus sera 
donné à l'agent comptable. 
CE $ 2. — Lorsqu'il.y à fusion, 
Paragraphe ci-dessus doit faire connaîlre la ou les caisses 
prenant Ja suite des opérations et, s'il y aà-lieu, les 


modalités de l'accord intervenu entre les organismes 
‘intéressés, + 
+ $ 3 — Les hérens d'une caisse qui fusionne sont 


eh, à Ja date d'effet de la fusion, à la ou aux 
Caisses. prenant la suite des opérations. A partir de la 
même date, lesdites. caisses prennent la suite des opé- 
rations de la caisse qui disparaît dans les conditions 
- déterminées par Je décret visé au paragraphe 1° 
-ci-dessus. F ; 
$ 4, — Les adhérents d’une caisse d'assurance-maladic- 
‘maternité qui a demandé sa dissolution sont mis en sub- 


x 


_sistance À la caisse départementale à compter de la date 


SE | 


de dissolution jusqu’à l’apurement des comptes de cette 
… caïsse. Les administrateurs et Je comptable de ladite caisse 
demeurent reponsables de la gestion jusqu’à l’apurement 
- des comptes qu'ils doivent poursuivre suivant les moda- 
-lités fixées par le décret ci-dessus visé. À la. date de 
clôture dé leur gestion, l’actif de la caisse. dissoute. est 
transféré. à la caisse départementale. Les assurés susvisés 
peuvent, à partir de cette date, et jusqu'à la fin du tri- 


- de leur choix dans les conditions prévues à l’article r°”, 

$ 5, du présent décret. ; 
ÿ D: Les assurés d’une caisse d'assurance-maladie- 

matérnité à laquelle l’agrément est retiré en application 
-. de l’article 87, $ 2, du décret-loi du 28. octobre 1935, 
sont mis en subsistance à la caisse départementale en 

_atténdant qu'ils aient fait choix d’une nouvelle caisse 

dans le délai fixé au paragraphe précédent, Le directeur 

de là caisse départementale est chargé de la liquidation 
des opérations et de l'apurement des comptes de la caisse 
en cause. Le ministre du Travail statue sur l’affectation 

-du solde de l'actif de set caisse au férme des opérations 
de liquidation. 

…. $ 6. — Lorsque Ja audition d'une caisse primaire 
d’assuränce-maladie:maternité révèle un déficit, il appar- 
tient à l’Union régionale de , combler Ja totalité de ce 

- déficit dans les conditions _qui” seront déterminées par le 

décret ci-dessus prévu, 

du Travail de poursuivre, s'il y a dieu, les administra- 

+ teurs ‘de la caisse en application de l'article 34, $ 7, ‘du 
, décret-loi.dn 28 octobre 1935. 

: $ 7..— Les dispositions relatives à la liquidation. d’une 

DMeuSse d’assurance-vieillesse ou à’son absorption par une 

autre Caisse d’assurancetvieillesse, sont déterminées par 


le décret prévu à l’article 81, $: 9, du décret-loi du 
58 octobre 1935. h 
ss La caisse à laquelle les assurés de la caisse liquidée 


ou äbsôorbée. sont nouvellement affiliés garantit les rentés 
correspondant aux vérsements qu'elle 


reçoit, 
conformément à son propre tarif. 


La caisse générale de 


garantie reste éventuellement ténue de compléter ces rentes | 


jusqu'à concurrence du minimum de pension garanti. 


sa demande. comme. 
devant le Conseil d'Etat dans les 


Ja notification visée au 


: effective de cessation des opérations de Ja caisse en voie : 


mestre civil suivant, demander à être affiliés à la caisse . 


sOus réserve du droit du ministre. 


calculées 


| 
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| à. une des. sociétés 


| d'administration et la durée du 


_ intervenus’ ou à intervenir avec les SORVÉRENERS étran- 


mentale doit avoir un agent comptable chargé, - 


générale. 


. nisme qui les constitue. 


| Chapitre h — L'orsaision at fectiomer eut des Re | #! 


AnT. 108. -—— Les opérations de tonte: caisse a a 
‘ départementale ou LP ne QU sont. réparties entre. 
deux: sections distinctes : 
1° Une section groupant tous des assurés. des. Et à 
sions non ‘agricoles ne relevant ‘d'aucune -autré caisse : pris. Ê 
maire de répartition ; < 
2° Une section groupant tous les’ assurés des prôfes 
sions. agricoles ou assimilés. qui ne seraient pas : affiliés 
ou unions de sociétés dé | 
mutuels visées à l’article b, SE, du. décret-loi” 
30 octobre 1935. 
ART. 109, $ 1%. — La nomination A Je’ a j 
d'administration de la Caisse primaire départementale où 
interdépartementale ‘du directeur et à titre exceptionnel 
d'un directeur adjoint doit être agréée se le ministre 
du Travail. 
$ 2 — Chaque caisse départementale ou interdépartes 
sous Sa. 


Æ 


responsabilité, et sous le contrôle. du Conseil d'adminis= : 
tration, de l'ensemble des IDE HONS, financières sde Ja. 
caisse. S 

$ 3, —— Get agent comptable est nommé par le Conseif. 


d'administration de Ta caisse. $a vomination est Soumisé 
à l'agrément du ministre du Travail et du ministre des. 
Finances. Sa gestion est garantie par un cautionnement | 
déterminé conformément aux règles fixées per un arrêté: | 
concerté desdits ministres. 

Art. 110, $ 17, — Les statuts de chaque caisse fixent 
le, mode de DÉDISSEnRORn des- adhérents. à Tasset 


$ 2. = Tls fixent également Ja composition: du Conseil 


mandat des _administras 
teurs. 

[ls prévoient la désignation, par’ le Conseil d'adminis” 
- tration, d’un représentant légal pris parmi ses membres 
où en déhors d'eux, qui représentera la caïsse en ES | 
et dans les ‘actes de la vie civile. 

ART. rt, $ 127, — Les caïsses fondées par Le socista 
de secours -mufuels ou unions de sociétés de secours 
mutuels, qui ont décidé statutäirement, conformément à 
l’article 28, $ 8, 2€ alinéa, du décret- loi du 28 octobre. 
1035, qu elles seront administrées par Île Conseil d'admi- 
nistration de l'organisme fondateur, peuvent continuer 
à fonctionner en cas de dissolution de, cet orge | 
nisme, à la condition toutefois de procéder immédiate. | 
mét à l'élection d'un nouveau Conseil d'administration 
composé comme le-prescrit l'article : 38, $ 8, premier alinéa 
du décret précité. à 

$::24.— Les caisses primaîires de répartition - Re A 
comporter une ‘gestion indépendante de celle de lorga 


AnT, 119, $ 17, — Les caisses primaires peuvent passer 
des conventiôns avec celles qui fonctionnent dans d’autres 
‘départements pour la garantie, du même risque, en vue 
d'assurer pour leur compte les prestations à ceux de leurs 
FX qui résident dans ces “départements. ÿ 

Les caisses primaires qui ont des adhérents 
résidant à l'étranger et travaillant en France peuvent passer 
des conventions “analogues avec. les organisations étran- 
gères sirnilaires dans les, conditions prévues par les accords 


gers. 
ART: 113,2 SAS Les ‘caisses d'a ssurance-vieillesse 
et les caisses He Tr et invalidité visée 


l’article 28, $ » et 3, ct à l’article 35, $ 3, du décret: 
loi du 8 octobre 1935, - sont administrées "soit par. la, 
société de secours mutuels ou l’union de sociétés de secours | 
‘Mutuëls qui administre la caïsse de retraites ouvrières où | 
la caissé ‘autonome, soit par l'organisme qui administre 1 
la caisse patronale. Les dispositions de l’article 28, $ 8, 
17 et 2€ alinéas, dudit décret ne sont pas applicables aux | 
. Caisses primaires formées däns ces conditions. 

$ 2. — Les sociétés ou unions de sociétés de secours 
mutuels ayant fondé une caisse autonome mutualiste, qui 
bénéficient de l'autorisation prévue au paragraphe 3 de | 
l’article 28 du décret-loi susvisé, doivent comprendre deux | 
sections distinctes, afférentes, l’une aux opérations de la 
loi du 1% avril 1898, 1° autre aux opérations du jdécret- loi 
du 28 octobre 1935. Elles jouissent,-en ce qui concerne | 
ces dernières opérations, de la personnalité civile, conte | 
mément au paragraphe 3 de l'article 28 dudit décret. | 

$ 3. — Les sociétés où unions de sociétés de secours |] 


Ci 


* fl 
2 | 


uels ne peuvent “avoir qu'une caisse primaire chargée 


au paragraphe 1% du présent article, 

| “—— Les caisses d'assurances-vieillesse-invalidité-décès 
mdées * conformément à l'article 28, $ 8, du décret-loi 
isvisé, par des sociétés ou unions. de :sociétés de secours 
tuels ayant constitué une caisse autonome mutualiste, 
t admises, au cas où cette caisse autonome cesserail 
: opératiôns, à continuer à fonctionner comme caisses 
maires d'assurances sociales. 

5. — En vue de F'application de l'article ‘28, $ 5, du 
t-loi du 28 octobre 1935, la*caisse nationale des 
ites pour la vieillesse doit ouvrir, dans ses écri- 
une. section spéciale afférente aux assurances 


iscriminées suivant là nature des risques garantis, vieil- 
e, invalidité, décès. 


© Chapitre NL. — Changement de caisse. A 


ae. # 4, S 27. — Sauf Je cas où il change de lieu 
de travail, “l'assuré “inscrit à une caisse d'assurance ne 
t demander son- affiliation à une autre caisse qu'à. 
partir de l'expiration de la période de deux ans consé- 


reconduction. Cette demande, établie dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre du Travail, doit parvenir. 
m service régional avant la fin du trimestre civil qui suit. 
$ 2. — La mutation a effet à compter de la fin de la 
paie de validité du feuillet trimestriel en cours à la 
e où se termine la période de deux ans susvisée, 
= $ 3. — L'arrêté prévu au paragraphe 1°" déterminera 
ès règles à appliquer par le service régional au cas 
lui parviendraient, pour le même assuré, pendant. le” 
délai susindiqué, des demandes de changement de caisse 
“concernant des organismes différents. 
= S 4. — Lorsque l'assuré est susceptible d'avoir ou 
ouvrir droit aux prestations des asswrances-maladie- 
maternité-invalidité et décès, et que les conditions légales 
d’immatriculation et de versement ne sont pas remplies 
“par lui, au regard de la caïsse à laquelle il appartient, 
es prestations sont seryvies par cette caisse pour le 
“compte de la caisse à laquelle ïil était affilié en dernier 
lieu, quelle que soit la durée de cette affiliation. 
DS 5. — L'assuré pensionné pour invalidité ou vieillesse 
peut changer d'organisme d'assurance pour le service 
prestations qui lui sont dues, Ces prestations restent 
| la charge de l'organisme qui en est responsable, même 
le bénéficiaire change de résidence. 
» En cas de changement de résidence, les prestations de 
M uremceinvalidité sont servies conformément aux 
D positions de Particle 39, 4 2, du présent décret, 


Awr. 115, $ 1®. — Les caisses primaires et primaires 
départementales déterminent dans leur règlement, et 
formément à un règlement type élaboré par le ministre 
d Travail, les “modalités Re VE du service des 
sstations. < 
D — Le- service local. des prestations est assuré pour 
compte des  caïsses LE et primaires départe- 
_ mentales : 
“ a) Soit par les LT locales de-ces caisses ; 
b)" Soit par les sociétés de secours mutuels” acceptant 
d’être des correspondantes de ces caïsses ; 
©) Soit par des correspondants locaux ; 
ont Soit par d'autres caisses primaires avec qui elles 


t passé contrat. 

& 3. — Les dispositions commumes à toutes Jes caisses 
d'assurance maladïe-maternité et aux Unions régionales 
“que. doit contenir, aux termes de l’article 31, $ 4, du 

écret-loi du 28 octobre 1935, le règlement d’ administra- 
“ion intérieure des caisses sont énoncées par le règle-. 
ment type arrêté par le ministre du Travail. 4 . 

: ne ST concernent :  * 

a) L ’affiliation des assurés à la caisse sans examen 
médical préalable ; ; 

ns L'obligation pour les adhérents, de: se soumettre aux 
a tatuts de la caisse et à son «règlement ; 3 
5 -L'attri ution des prestations maladie-maternité, et 
T4 soins aux invalides dans les conditions prévues par 
H peer loi eu 28 octobre 988 et le présent décret, ainsi 


fs.2 


assurances sociales, en «e qui concerne les risques 


Les opérations de celte section) spéciale seront . 


supportés par l'assuré ; 3 


tive à son'affiliation primitive ou renouvelée par tacite : 


= pour une seule maladie et la caisse conservant em ce. caë F 


 lications nécessaires et de payer par la poste; 


ipitre IV. — Service des prestations et règlement intérieur. 


-celle-ei dans les quarante-huit heures, et, pour la caisse, 
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que lee: mesures doppiictiog & de: “contrôle. à prévoir k ° 
pour les frontaliers ; ; Me 
d) L'envoi à la caisse par l'assuré Te dant les trois 
jours qui suivent la première consultation ou visite médi- 
cale, soit de la oarte-lettre jointe à la feuille de maladie 
délivrée par la caisse, soit, en cas ‘d'urgence, d'une 
simple lettre indiquant la date de là première constatation: RES 
médicale, et d'un certificat du médécin traitant ; RE E 
€) La limitation de la validité de la feuille de maladie  ! 
à sx À seule maladie ; WE 
f)- Le payement direct du praticien par l'assuré et le 
remboursement à l'assuré de ses frais dans ‘ka limite du 
tarif de responsabilité de la, caisse, compte tenu, s'il : 
y.a lieu, de la participation personnelle. de l'intéressé, sur. \à 
le vu de l'acquit du praticien ; ‘ 
. #) Le payement des prestations à l'assuré dans les din a 
qui suivent Île reñvoi de la dernière feuille de 
maladie, sauf empêchement motivé 7 
h) L'attribution d'ayances aux assurés qui ne peuvent | 
acquitter les frais médicaux et pharmaceutiques ;| : $ 
i) Le payement des prestations aux guichets de la caisse. 52 
ou, s'il y a lieu, par-dJa- poste; _ frais de port te 


j) La possibilité pour la caisse & payer  vabtomnt” 
entre les mains du conjoint de l'assuré, ou, si ce dernier : 
est mineur, de son père ou tuteur, ainsi que K faculté à 
pour l'assuré de déléguer un tiers pour Fencaissement. de 
prestations, cette délégation ne pouvant être donnée que 


le droit de surseoir au payement pour procéder aux véri- 
k) La délivrance à l'assuré d'une autorisation spéciale 


annexée à la feuille de maladie ou apposée sur ladite 
feuille, s'il y a lieu à intervention d’un second médecin; - V7 


: d'un spécialiste, d'un chirurgien ou d'un auxiliaire médis 


cal, ainsi que la délivrance d’une feuille de traitement 
ou de prothèse dentaire ;, 

1) La délivrance des appareils orthopédiques sur avis 
du médecin contrôleur. de, la caisse, et l'obligation pour 
l'assuré de choisir son fournisseur parmi ceux qui ont 
été agréés par l'organisme d’assurance ; 

m) L'obligation, pour l’assuré qui désire être hospitalisé, 
d'en aviser la caisse et, pour celle-ci, de lui indiquer les 


établissements avec lesquels elle a passé une convention 17 ‘ 


ou qui ont accepté son contrôle général ; 

n) L'obligation, pour les assurés victimes d'un accident | 
du travail ou d'un accident susceptible d'être’ imputé à un 
tiers, d'en aviser leur caisse dans le délai de huit jours ; - 

©} L'obligation, pour les malades, de se soumettre aux : 
prescriptions de leur médecin traitant, et de ne pas 
quitter la circonscription de leur caisse ‘sans at EE LS 
dé celle-ci ; FRA 

p) L'obligation, pour lassuré qui tombe malade en 
dehors de la circonscription de sa caisse, d'en prévenir 


dé lui servir directement les, prestations, ou de le faire, Mê 
prendre en subsistance dans une caisse locale ; dS RAS 

q) L'obligation, pour tout bénéficiaire, de se soumettre : de 
aux contrôles institués- dans les conditions du présent RATS 


décret, sous peine de suspension. des prestations ; 

T) L'obligation, pour la caisse, d'afficher visiblement - le. 
règlement intérieur dans ses locaux, €t de remettre à 
l'assuré, en même temps que la première feuille de maladie, 
une notice sommaire lui indiquant les formalités aux- y 
quelles il doit se soumettre. pour l'oblention des presta- 
tions et les déchéances qu'il peut encourir, | 


Chapitre V. — Unions régionales, 


AmT: 116, $ 19, — Les Unions régionales visées à l'ar- 
ticle 30 du décret-loi du 28 octobre 1935 me peuvent 
avoir d'autres objets que ceux prévus À larticle 36 ‘de LE 
cæ décret-loi ow par leurs statuts ; elles soumettent leurs Al 
statuts et leur règlement intérieur à l'agrément du. k 
ministre du Travail. Elles ne peuvent prendre une autre - 
dénomination que celle sous laquelle elles ont été inscrites : . 
au répertoire général des sociétés de secours mutuels. ; 

$ 2. — Des statuts et un règlement d'administration KE 
intérieure types à l'usage desdits organismes sont arrêtés : 
par le ministre du Travail après avis du Conseil supé- 
rieur des assurances sociales. Ces documents comporte- 


‘ront des dispositions obligatoires et des dispositions facul- 


tatives, 


LA EN ELES à 
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5 6 3. — Toute modification aux statuts où au règlement 
d'administration intérieure doit être soumisé à l'agrément 
* du ministre du Travail. 2 
.  $ 4. — Les dispositions des statuts et règlement des- 
_ dites unions ne sont opposables aux caisses adhérentes que 
= si elles leur ont été notilées. 
| à 6 5. — Les dispositions des paragraphes précédents sont 
‘applicables aux Unions et Fédérations visées à l'article 3x, 
$ 8, du décret-loi du 28 octobre 1935. 

Ces unions font face à leurs dépenses administratives 
au moyén des remises de gestion que leur allouent, sur 
leurs propres frais de gestion, les caisses fédérées, en 

4 proportion des ressources de ces caisses. 
FES ART. 117, $ 197. — La Commission arbitrale instituée 
par l’article 30, $ 5, du décret-loi du 28 octobre 1935 est 
” réunie à la diligence, soit de la caisse à laquelle une 
* subyention ou une avance a été refusée par l’Union régio- 
_.  nale, soit du ministre du Travail ou du directeur du 
service régional. 
» $ 2, — La requête est adressée à la caisse générale 
.. de garantie. 
__ Le président du Conseil d'administration de celle-ci 
\ choisit un membre de ce Conseil comme représentant de 
— ladite caisse à la Commission arbitrale. Ce délégué rem- 
plit les fonctions de président de la Commission. 
… $ 3. — L'Union régionale et la caisse primaire inté- 
‘ressées, sur l'invitation du président de la Commission 
arbitrale faite dans les quinze jours suivant la réception 
de la requête, procèdent à la désignation de leurs repré- 
sentants respectifs. Elles en font connaître les noms dans 
la huitaine au président, à qui incombe le soin de réunir 
 : la Commission dans la quinzaine suivante, 
à 6 4. — La Commission se réunit au siège du service 
. régional. La caisse demanderesse est tenue de présenter 
-à la Commission les pièces relatives à sa gestion adminis- 
_‘trative et financière. La Commission peut entendre toute 
_ personne et ordonner toutes enquêtes, vérifications et autres 
mesures d'instruction. 


1 $ 5. — La Commission statue à, la majorité des voix. 
__ Sa décision, qui doit être motivée, est exécutoire et sans 
‘appel. < ù 

| 6 6. — Au cas où la Commission arbitrale estime que 


là demande de la caisse n’est pas fondée, elle peut saisir 
effectuer et 


=) 
. le ministre du Travail des redressements à 
proposer le retrait d'agrément. 
© $ 7. — En cas de refus par l’Union régionale d'exécuter 
Ja décision de la Commission arbitrale, le ministre du 
_: Travail fait verser d'office par la caisse des dépôts et con- 
*  “signations, sur le compte de l’Union régionale, le mon- 
= tant de la subvention ou de l'avance reconnue justifiée par 
: Ja Commission arbitrale. 


; 


| Chapitre VI. <= Gestion financière des caisses et des unions. 


x 


à chacune des caisses d'assurances sociales et à chaque 
Union régionale constituée en application de l'article 30 
._ du décret-loi du 28 octobre 1935 : 
ie 1° Un compte courant de fonds disponibles comportant 
notamment l'indication de la fraction susceptible d’être 
_ investie sur la désignation des caisses : 

: 2° Un compte de la fraction des disponibilités qui est 

investie directement par la caisse des dépôts et consi- 
* gnations, dénommé « fonds de placements ». 

Ce dernier compte comporte, s’il y a lieu, une subdi- 

* vision où sont inscrites les sommes affectées au fonds 
. commun de travail dans les conditions de l’article 41 du 
 décret-loi du 28 octobre 193%. 
… ‘Ant. 119, $ 1. — Les caisses d'assurances sociales et 
leurs unions sont tenues de se faire ouvrir un ou plu- 
sieurs comptes courants, soit à la Banque de France, 
soit chez un préposé de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, soit au service des chèques postaux. La caisse 
des dépôts et consignations vire à l’un de ces comptes 
les sommes demandées par les caïsses d'assurances sociales 
et leurs unions. 

$ 2. — Le montant maximum de l'ensemble de ces 
comptes, ainsi que celui de l’encaisse que ces caisses ou 
unions sont autorisées à, conserver sont déterminés d’après 
les bases fixées par un arrêté concerté entre les ministres 
du Travail et des Finances. 

Anr. 120, $ 127, — Les recettes et les dépenses portées 
au compte courant de fonds disponibles ouvert à la caisse 


- « Documentation Catholique » — 


ART. 118. — La caisse des dépôts et consignations ouvre : 
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À * RE 4 ñ 4 Ve? Le 
des dépôts et consignations au nom de chaque © 
ou Union régionale d'assurances sociales prennent valeur 
du jour de l'opération. La caisse des dépôts et consign 
tions alloue au compte courant de chaque caisse ou. 
Union un intérêt égal à celui qui lui est servi par le » 
Trésor sur le compte courant prévu à l’article 32, $ 8, , 
du décret-loi du 28 octobre 1935. De | 
rs $ 2. — Les comptes courants de fonds disponibles sont 
réglés en capital et intérêts au 31 décembre de chaque 
année ; les intérêts sont capitalisés à cette date. … =. 

ART. 191, $ 1%. — Dans les cinq premiers jours de & 
chaque mois, les caisses de capitalisation établissent pour 
le mois en cours une situation prévisionnelle de leur | 
Trésorerie, en tenant compte de leurs recettes et dépenses hl 
probables de toute nature, et font connaître à la caisse & 
des dépôts et consignations la somme totale pouy n 
être employée dans les conditions prévues à l’article 88, 
$ 1er, du décret-loi du 28 octobre 1935, sur le solde b 
de’leur compte courant de fonds disponibles au dernier 
jour du mois précédent, + 

Dès réception de cette notification, la caisse des dépôts S 
et consignations transporte, en vue de leur _investisse- 
ment par ses soins, du compte courant de fonds dispo- 
nibles au compte du fonds de placements, la moi 
des disponibilités susceptibles d'être employées. 

Toutefois, jusqu'au 31 décembre 1940, la caisse 
dépôts et consignations, conformément aux dispositi 
de l’article 41 du décret-loi du 28 octobre 1935, tra 
porte les sept huitièmes des disponibilités’ susceptibl 
d’être employées au compte « fonds de placements » 
elle impute six huitièmes au fonds commun de travail 
et dispose du dernier huitième pour le compte de. 
caisse. ÿ : ve 

-$ 2. — Faute pour les caisses de capitalisation de6 
faire connaître, dans les délais fixés au paragraphe 1%, 
le montant de leurs disponibilités à employer, la caisse € 
des dépôts et consignations affecte d'office au compte de« 
fonds de placements, jusqu’au 3r décembre 1940, les s 
huitièmes du solde du compte courant de fonds dispo: 
nibles et, après cette date, la moitié dudit solde. ‘Me 

$ 3. — Pour les caisses de répartition et les Unions: 
régionales, la caisse des dépôts et consignations ne f 
de transfert au compte de fonds de placements que sur: 
l'ordre de ces caisses qui font connaître la somme totale { 
pouvant être employée dans les conditions prévues aux ! 
articles 33, $ 1, et 41, $ 3, du décret-loi du 28 octobre 
1935, sur le solde de leurs comptes courants de fonds : 
disponibles. ER à 

Toutefois, lorsque le ministre du Travail constate, pour 1 
une caisse de répartition ou une Union régionale, quell 
l’ensemble de l'encaisse et des comptes courants visés 
à l’article 119 du présent décret dépasse le maximum 
prévu à cet article, il peut mettre en demeure la caisse l 
de répartition d'effectuer des placements à concurrence del 
l’excédent constaté, . à 4 L 

Au cas où la caisse de répartition n'exécuterait pas del 
placement à la suite de cette mise en demeure, let! 
ministre du Travail peut prescrire au service régionali, 
d'effectuer d'office un virement au compte de fonds des 
placements sur le solde du compte courant des fondslé 
disponibles. | 

ART. 199, $ 1%, — Les achats et les ventes en bourse, 
effectués par la caisse des dépôts et consignations pour le4 
compte des caisses d'assurances sociales et leurs unions, 
sont portés dans les écritures de ces caisses avec valeur 
du jour du règlement avec la Chambre syndicale des 
agents de change. er E: ll 

$ 2. — La caisse des dépôts et consignations notifie(l 
aux caisses d'assurances, au fur et à mesure des opéra: 
tions, les achats et les ventes effectués pour leur compte.) 

$ 3. — Les rentes et valeurs mobilières négociables| 
sont représentées par des certificats ou titres nomi-| 
natifs établis au nom de chacune des caisses d'assurances,| 
So ces rentes et valeurs comportent des titres nomi-| 
natifs. à 

$ 4. — La caisse des: dépôts et consignations conserve, 
pour le compte des diverses caisses d'assurances, les} 
litres de rentes et de valeurs mobilières négociables faisant 
partie de leur portefeuille ; elle reçoit aux diversesAl 
échéances les arrérages, intérêts ou dividendes ; elle 
encaisse, lorsqu'il y a lieu, les sommes provenant du 
remboursement total ou ‘partiel des titres, des lots et, 
des primes attribués. : || 
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— rs caisse a ere “ onda faièns effectue 
luitement toutes les opérations ci-dessus prévues, 
noyennant le seul remboursement des droits et frais de 
rtage et d'acquisition, 
“An, 123, $ x, — Ceux des placements prévus à l'ar- 
icle 33, $ 1er, du décset-ei du 28 octobre 1935, qui sont 
À désignation des caisses d'assurances sociales et de 
s unions, sous réserve des approbations visées audit 
écret-loi, sont effectués par la caisse des dépôts et 
nsignations. 
Ils sont notifiés à ces caisses au fur et à mesure 
de leur réalisation. 
= $ 2. — Toutefois, pour les prêts et les opérations immo- 
ilières prévus aux articles 30, $ 7, et 33, $ 1°T, 29 alinéa, 
$ 3, du décret-loi du 28 octobre 1935, qui sont effectués 
ectement par les caisses d'assurances sociales et les 
nions régionales, la caisse des dépôts et consignations 
-met à la disposition des caisses ou unions les fonds aux 
époques indiquées, après production de l'autorisation de 
la caisse générale de garantie et, le cas échéant, du 
Fa ministre du Travail. 

ÉGE 
» compte courant des fonds disponibles ouvert à chaque 
caisse, avec valeur soit du jour du règlement, soit du 
jour du virement des fonds mis à la disposition des 
aisses. 
ART. 124, $ 1%, — En application de l’article 33, $ 1, 
2® alinéa, du décret-loi du 28 octobre 1935, la désignation 
“des placements ne peut être faite que par le Conseil 
“d'administration de chaque caisse ou Union régionale, ou 
par une Commission à laquelle il délègue à cet effet 
tout où partie de ses pouvoirs. 

$ 2. — Cette Commission doit comprendre au moins 
six membres choisis parmi les diverses fractions qui 
composent le Conseil d'administration. Le président du 
—…_ Conseil d'administration préside de droit cette Com- 
mission. * 
An, 125. — Lorsque les opérations des caisses d'assu- 
rances sociales et de leurs unions nécessitent la mobi- 
… lisation de tout ou partie des valeurs acquises, la caisse 
des dépôts et consignations procède à cette opération dans 
m la limite indiquée par lesdites caisses, en tenant compte 
de leurs indications et de la situation du marché, La 
“demande des caisses peut indifféremment porter sur les 
titres achetés par la caisse des dépôts <t consignations, soit 
sur son initiative, soit sur la désignation des caisses 
d'assurances sociales et de leurs unions, en application 
… des dispositions de l’article BIOSUET, du décret-loi du 
28 octobre 1935. 
…. AnT. 126, $ 17. — [La sifüation fera des dispo- 
-nibilités prévues à l’article 121 du présent décret, les 
- ordres d'emplois à e pe sur la désignation des caisses, 
- les ordres de vente, ainsi que les ordres de virement des 
fonds, sont transmis à la direction générale de la caisse 
4 dépôts et consignations à Paris, par le représentant 
- dûment accrédité, à titre permanent, 
Conseil d'administration des caisses ou unions intéressées. 
$ 2. — Ces ordres doivent être revêtus de deux signa- 
À ures : : celle du représentant visé au paragraphe précédent 
r et celle de l’agent comptable. Is doivent être accom- 
 pagnés des justifications ci-après : 
a) Les ordres de placement ou de vente de valeurs 
- doivent porter mention de la date de la délibération 
du Conseil d'administration de la caisse ou de l'union 
ou d’une Commission choisie dans son sein et habilitée 
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b) Une ampliation de l'agrément de la caisse géntrale 
de garantie doit être jointe aux ordres concernant des 
placements autres que ceux portant sur des valeurs de 
: l'Etat ou de la caisse d'amortissement ou des valeurs 
négociables cotées à la Bourse de Paris ; 
- c) Une ampliation de l'autorisation du ministre du Tra- 
rail doit être jointe aux ordres relatifs à des emplois de 
onds, dans les conditions de l’article 34, $ 2, du décret- 
ji du 28 octobre 1935 ; 
d) Une ampliation de l'autorisation du ministre du 
_ Travail doit être jointe aux ordres émis par les caisses 
“et les Unions régionales relatifs à des emplois de fonds, 
dans les conditions des articles 30, $ 7, et 384, S$ 5, du 
décret-loi susvisé ; 
e) Une anplietion de l'autorisation de la caisse générale 
garantie doit être jointe aux ordres de virement rela- 
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tifs aux emplois de fonds, dans les conditions de l'ar- 
ticle 33, $ 3, dudit décret-loi ; A 

n)) Une ampliation de l'autorisation du ministre du. Tra- | 
vail constatant, que l'opération envisagée est conforme 
aux dispositions de l’article 33, $$ 2 et 4, dudit décret 
loi, doit être jointe aux ordre et virement relatifs aux 
emplois de fonds des caisses de répartition dans les con- 
ditions du paragraphe 3 de cet article ; HET 

g) Les demandes de virement de fonds pour les services 
d'assurance et les dépenses de gestion des caisses et 
des Unions régionales doivent comporter mention de cette 
destination, 

Ant. 197. — Il est interdit d'accorder ou de recevoié à à 
l'occasion des placements visés à l'article 33 du décret- À 
loi du 28 octobre 1935 ou des opérations immobilières A 
visées à l'article 80, $ 7, dudit décret-lbi, une commission 
ou une rémunération quelconque, sous quelque : (orne er 
que ce soit, et quel qu'en soit le bénéficiaire. : Le 

Cette stipulation doit figurer dans l'acte. (is 

ART. 198, $ 197, — Le décret visé à l'article 31, Slot 
du décret- loi du 28 octobre 1935 énonce init 
les dépenses qui ne doivent être imputées que sur les 
ressources destinées à couvrir les frais administratifs, ge é 

$ 2. — Avant le 3r décembre de chaque année, le. 
Conseil d'administration des caisses et unions arrête l'état 
prévisionnel de leurs dépenses administratives pour l'année 
à venir. 

Les dépenses non prévues à cet état et qui deviennent - 
indispensables, font l’objet d’un état additionnel arrêté = 
par le Conseil d'administration. eo 

Ces documents doivent être communiqués, sur leur 
demande, aux contrôleurs des assurances sociales. FR 

ART. 129. — En application de l'article 38, $ ro, du 
décret-loi du 28 octobre 1935, les dispositions des. 
articles 118, 190, xor, $$ 127 et 2, 192, 123, 124, 195, 
127 du présent décret sont applicables à Ja caisse générale 
de garantie. k 
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Chapitre VII. — Institutions patronales existantes. 

Arr, 130, $ 17. — [Lorsque les institutions visées à 
-l’article 35, $ 1°°, du décret-loi du 28 octobre 1935, com- 
prennent des assurés parmi leurs bénéficiaires, ea 
doivent, pour pouvoir continuer celles de leurs op £ 
tions ayant pour objet d'assurer au personnel affilié, des 
prestations non prévues par Hedit décret-loi, obtenir une # 
autorisation, 4 

$ 2. — Lorsqu'’elles ne comprennent parmi leurs béné- 
ficiaires que des salariés ne rentrant pas dans la catégorie 
des assurés, elles ont la faculté de demander la même 
autorisation en vue d'obtenir da personnalité civile PEÉTUS ses 
à l’article 134 du présent décret. 

$ 3. — L'autorisation prévue aux paragraphes 1° æ a 
ci-dessus peut être demandée, quel que soit le nombre 
des affiliés à l'institution patronale, soit en vue de l’ad- 
mission de nouveaux bénéficiaires, soit seulement en vue 
de la liquidation des engagements antérieurs. Elle est 
accordée par décret rendu sur la proposition du ministre 
du Travail. Pre 

ART. 131, $ 1%. — Pour obtenir l'autorisation par 
décret prévue à l’article 85 du décret-loi du 28 octobre, 
1935, les institutions visées audit article, qui n'ont pas. 
été antérieurement autorisées en conformité de l’article 44 
de la loi du 5 avril 1928 modifiée, doivent adresser au 
ministre du Travail, avant le 1% juillet 1936, une 
demande où elles indiquent si elles entendent ou non 
admettre de nouveaux bénéficiaires, £ 

$ 2. — Elles joignent à cette demande : CRE 
1° Les statuts et, s’il y a lieu, le règlement intérieur | 
de Ja éaisse ; St 

2° La liste des membres du, Conseil d'administration ; 
3° Un état indiquant le nombre des bénéficiaires ; 

4° Les comptes des trois dernières années, s’il y a lieu ; 

5° S'il s'agit d’une caisse constituant des retraites 
ou des capitaux en cas de vie ou de décès, un inventaire 
technique constatant que la situation financière de la 
caisse suffit à garantir les engagements antérieurs. 

Amr. 132. — L'autorisation ne peut être accordée qu'aux 
conditions suivantes : 

1° Dans le cas où les bénéficiaires participent eux- 
mêmes à la constitution des avantages promis, il doit 
être stipulé dans les statuts que, s'ils viennent à quitter 
l’entreprise avant d’avoir réuni les conditions exigées 
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“ire Ve 
‘ pour. ÿ avoir droit, ils conservent, ‘en: tout état de cause, 
le bénéfice de leurs versements personnels ; 


»° Si ces versements ne sont pas attribués à un compte | 


‘individuel demeurant la propriété du salarié, il doit être 
. prévu qu'une prime unique sera versée pour le compte 


e l'intéressé en vue de lui constituer, à capital ‘aliéné ‘| 
Ne | institutions qui bénéficient de l'autorisation prévue au 


| ‘articles précédents doivent, en outre, obtenir l'agrémerit 


et à l'âge fixé pour la liquidation de la retraite normale, 


_ L Ja rente viagère ou le capital différé correspondant. | 
 Gette rente viagère ou ce capital différé doivent être calcu- | 


\ és eu égard aux versements respectivement effectués par 
… l'intéressé à ses divers âges, conformément aux tarifs de 
Ja caisse nationale des retraites pour la vieillesse ou de 
“ Je caisse nationale d'assurance en cas de décès, en vigueur 
; Van moment-où l'intéressé vient de quitter l'entreprise, Ce 
|. versement doit être opéré à l’un des organismes désignés à 
- l'article 54 du décret:loi du 28 octobre 1935, si l'intéressé 
est ‘assuré obligatoire ou facultatif ou, dans le cas con- 
‘traire, soit à la eaisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse, soit à la caisse nationale d'assurance en cas /de 


décès, soit dans une caisse autonome fonctionnant dans | 


se Lies: conditions de la loi du 12? avril 18098. 


| nistration de l'institution patronale, . 
ART. 
nl a s 1%, 
io 131 du présent décret, 
au modèle arrêté par le ministre du, Travail. 
%$ 2, — Sont admis, comme élément d’actif, les valeurs 
mobilières, créances et immeubles affectés par l'em- 
ployeur en gage ou en garantie et, éventuellement, le 
cautionnement déposé par lui à la caisse des dépôts et 
* consignations pour couvrir les insuffisances d’actif. 


du  décret-loi du 28 octobre 1935, et à 
est dressé conformément 


du Prat et du ministre des Finances détermine les 
leur effectif ou les règles d'évaluation du passif affé- 
rentes aux conditions ou modalités particulières de fonc- 
 tionnement desdites institutions. 


HU ans, à la date du 37 décembre, et envoyé au ministre 
du “Travail dans les six premiers mois de l’année sui- 

» vante. 

AO ART. 134, xer, 

_  torisalion par décret visée à 

_ loi du 28 octobre 1935, 

civile distincte de l’établissement patronal. 

HS 2, — L'institution patronale adresse, dans les deux 

æ preMniers mois de chaque année, au ministre du Travail, 


l’article 35,8 1%, du décret- 


- un élat de sa situation financière, arrêtée au 37 décembre : 


précédent, établi conformément au modèle arrêté par le 
At” : ministre du Travail, 
ART TD CS il 

ei contrôle, 


apparaît, d’après les résultats du 
que la situation financière de l'institution ne 


-contractés, 
® mise en demeure d' avoir à fournir les garanties néces- 
saires. Faute par elle de se soumettre à cette injonction, 
* dans un délai de trois mois, le ministre du Travail peut 
» exiger «sa liquidation. 
“ART. 136, $ 17, — Dans Je cas où les aVantages con- 
. sentis aux salariés par l’employeur ne comportent aucun 
- “engagement ou aucune garantie de sa part, il est dispensé 
de. la production de l'inventaire technique prévu à l’ar- 
: tiele -13r du présent décret, 
6$ 2! — Il n’est tenu que de fournir un état des res- 
sources avec .lesquelles ïil entend faire face aux verse- 
: ménts des allocations accordées au personnel]. 
ART. 
que si l'institution, ne réunit pas les conditions prévues 
par le décret-loi du 28 octobre 1935 ou le présent décret. 


Fa cas de refus d'autorisation, un recours peut être formé 


devant le Conseil d'Etat statuant au Contentieux. 
$ 2. — Le retrait d’autorisation peut être prononc# 


- si- l'institution cesse, pour uné cause quelconque, de 
- fonctionner régulièrement, 


MÊME, TECOUTS, 
: ART. 
prévue à l'article 35, $ rer, du décret-loi du 28 octobre 
1935, les institutions patronales dont les prestations sont 
assurées directement et exclusivement par l'entremise soit 

de la caisse Inationale des retraites pour Ja vieillesse 

. (section de la loï du 20: juillet 1886), soit de la caisse 
nalionale d'assurance en cas de décès, soit d’une entre- 


Var 


Les statuts fixent la composition du Conseil. _d’admi- ï 


133, $ rt, — L'inventaire technique prévu à l'ar- | 
| vices, constituer deux caisses primaires distinctes, Yune’ 


|: risques vieillesse et décès, où vieillesse, ivahqité Ée : | 


ee | ‘1935, 
$ 3. — Un décret rendu-sur la proposition du ministre 


garanties à exiger des institutions patronales eu égard à 


$ 4. — L'inventaire technique est établi tous les cinq | 


F constituer, à 
|. proportionnelle à la: pension qu'il aurait obtenue d’après … 
| les statuts ou règlement de. l'institution à liquider SU 


— Les caisses qu bénéficient. de l'au- 


jouissent d’une personnalité - 


permet plus de faire face à l'exécution des engagements \| 
le ministre du Travail peut Jui adresser une | 


. $ 1°T du décret-loi du 28 octobre 1935 que pour le per- 


137, $ 197. — T'autorisalion ne peut être refusée 


Ce retrait peut donner lieu. 


138. — Sont dispensées de demander l'autorisation 


- à la caisse nationale de retraites pour Ja vieillesse ou 


ee coirôlée ra nine l'une des. dois des F 


17 mars 1905, 19 décembre Igor, “8 Juillet Agir 
maitirgere. x 1 
ART. 139, $ 1%", = Pour fonctionner comme - caisses pri 


maires d’assurances ‘socialés, en application des. articles. ot. 
à 84 et 35, $ 17, du décret-loi du 28 octobre 1955, Je, 


du ministre du Travail, Elles doivent, à cet effet, remplies 
les conditions prévues pour les caisses ‘primaires: PL 

$ 2. — Si ellés ont reçu cet agrément, elles couvrent | | 
dans leurs écritures deux sections distinctes respectivement. * 
afférentes aux assurances sociales et à leurs autres [opéra À 
tions. Chaque section fonctionne conformément à son . 
statut propre: 

$ 3. — Les dispositions de l'article 28, $ 8 et 9, du 
décret-loi du 28 octobre r935, relatives. à Ja composition 
du Conseil d'administration des caisses, ne e’appliquent | 
pas au Conseil d'administration des caisses pétromales fonc: 
tionnant comme caisses primaires. ,. *. 

$ 4. — Les institutions patronales qui comportent à 1 à 
fois des services de maladie et des services de retraites 
doivent, pour bénéficier de l'autorisation de fonctionner 
comme caisses primaires, pour! chacun de ces deux sers «| 


l’autre, pour les 


pour les risques “maladie et maternité, 


et pensions) et décès. | $ Lt | 

ART. ro, $ 1%. — Lorsque es caisses qui n'ont pas 
obtenu, dans le délai prescrit, l'autorisation par déeret.. 
prévue à l'article 35 (6 197) du décret-loi du 28 octob ‘4 
doivent, conformément aux prescriptions de Lars 
ticle 35, $ 4, être liquidées, Ja liquidation est effectuée : 
au prorata des droits acquis et des - droits éventuels et. 
dans les conditions suivantes. 

$ 2. — Le capital constitutif due pension en. cours. 
de service est la somme qu'il faudrait aliéner pour con- 
stituer, à l’âge du titulaire, une rente magie imraédiatest 4 
égale à la pension servie. | 

$ 3. — Le capital constitutif d’une pension en ÇOurSs 4 
d'acquisition est la somme qu'il faudrait aliéner pour 
à l’âge du titulaire, une rente viagère différée 


À, 


à défaut, d’après les précédents de cette institution. 

$ 4. — Si l'institution de. retraites comporte la réver- 
sibilité totale ou partielle des pensions, Ja liquidation. 
s'opère d'après les, mêmes principes, : 

$ 5. — Les opérations ci-dessus prévues sont ethptiéess 
d’après le tarif et la table de mortalité appliqués par la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse (Gection, 
de la loi du 20 juillet 1886). . 

$ 6. — Le capital constitutif des rentes acquises ou em’ 
cours d'acquisition, sera transféré dans. la forme où il se 
trouve à la caisse nationale des retraites -pour la Vieilles 
(section de Ia loi du 20; juillet 1886), qui sera chargée 
de faire aux intéressés le service de la retraite corres- 
pondante. 

$.7. — Les dispositions qui RER re Se uent éga- 
lement au cas où l'autorisation a été retirée à une caisse 
en application de l’article 135 du présent décret. La liqui- 
dation, dans ce cas, doit intervenir dans Jes six mois. 

ART, 141. — Il ne peut être créé d'institutions patro- 
nales rentrant dans les catégories prévues à l’article 35, 


sonne] non soumis aux assurances sociales. Les disposis 
tions des articles 13r à 140 du présent décret sont appli- 
cables aux institutions qui se constitueraient pour ce” 
personnel. = PRE, À] 

ART. : 142, — En cas de liquidation. d’une. des caisses 
visées à l'article 35, $ 1t', du décret-loi du 28 octobre | 
1930, l'employeur et les adhérents demeurent tenus de 
continuer à effectuer les versements prévus par le con- || 
trat de travail pour la constitution d’une retraite, sauf, 
à les diminuer dans les conditions indiquées à l'article 35, 
$ 3, de ce décret. Ces versements, en ce qui concerne 
le personnel affilié aux assurances sociales, seront obliga- 
toirement opérés à l’un des organismes désignés à l'ar- . 
ticle 24 dudit décret. Pour le personnel non affilié aux 
assurances sociales, les versements susvisés. seront effectués 


à une caisse autonome fonctionnant dans les conditions 
dé la loi du 1% avril 1898. ? 


_. * fs à = 
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1 143, s 1er, = Je Commission arbitrale, ASS à 

l'article 35, $ 3, décret-loi du 28 octobre 1935, est 

mposée de: huit membres permanents désignés : 

Deux, par la Commission supérieure de lue Caisse natio- 

nale-des retraites pour la vieillesse ; 

. Deux, par le ministre du Travail ; 

_ Deux, par le premier président de la boue des comptes 
parmi les conseillers maîtres à la Cour; - 

Deux, par le premier président de la Cour d'appel de 
bis, parmi les conseillers à la cour. 

$ 2. — La Commission élit son président et son séoré- 


on gratuites. 

Bes-3. Le nombre des membres de la 
ar bitrale_ € est porté à dix par Vadjonction, dans chaque 
üre, de deux membres désignés, l'un par l'employeur, 
Vautre par la majorité des ouvriers et employés. 

 $ 4. — La procédure se fait sans frais d'aucune sorte ; 
tous actes, documents, pièces quelconques à produire sont 
ispensés ‘des formalités de timbre et d'enregistrement. 
$ 5. 


es sociales 
Le règlement des retraites ou le us de travail, 
en vigueur à la date du 1 juillet 1930 ; 


_ 


au Ent du Travail, qui en saisit la Commission. 


- représentant qu'ils ont choisi. 

=. - $ 7. — La Commission peut entendre toutes personnes 

…<t ordonner toutes enquêtes, vérifications et autres mesures 

- d'instruction. 

…_ Arr. 144. — L'autorisation prévue à l’article 35, $ 3, 
par arrêté du ministre du Travail. 

= a caisses sont tenues de joindre à. leur demande : 


“4 3° Un état indiquant : 
…. a) Le nombre d'adhérents as sujettis à 
Es b) Le bn Faibérenie non. assujettis 3 


l'assurance obli- 


‘#1 Les comptes des trois dernières années s’il y a lieu ; | 
Le procès-verbal de TFaccord intervenu entre les | 


= et la majorité de leur personnel. 


ART. 145. — Les associations de rétraites prévues au | 


paragraphe 6 de l'article 35 du décret-loï du 28 octobre 


= 1935. reçoivent les fractions de côtisations destinées aux | 
de capitalisation ; elles ne sont pas tenues de les ! 


caisses 
espitaliser. pour partie à un compte individuel -si elles 
= nissent -des prestations au moins égales . à celles que 
morcrit ledit décret. . 
Elles sont dispensées de Ja production dé l'inventaire 
 pchnique. 


He. La fraction de cotisation afférente aux risques maladie- 


. maternité est versée à la caisse pripaaine à laquelle sont : 


- inscrits les intéressés. 


Îitre VE. — 


4 


- 
Se 


. 


à Chapitre 4, = + Dispositions concernant les assurés 
_ ot de la loi du 5 avril 1910. 


+ ART. 
ess ou postérieurement - la liquidation des allocations et, 
_bonifications de la loi es retraites ouvrières dans les con- 


” ditions. de-J'article 47, $ 197, de la loi du 5 avril 1928 
- modifiée, ‘conservent la facuité d'ajourner jusqu’à soixante- 


- cinq ans au plus tard la liquidation totale de leurs droits : 


2 et de bénéficier, 


: bonifications susvisées. 
AmT.. 147. — Les formes dans. tayuetes doivent être 


à: déterminées par le ministre du Travail. 


sur, les retraites ouvrières Éd en Cas de liqui- ! 


| Législation et Jurisprudence - 


faire ; elle siège au ministère du ‘ravail ; ses fonctions 


Commission | 


— Dans le cas de recours à la Commission arbi- : 


‘constit 
KI ‘ l'employeur é et au) service régional Nes sti vs au profit des assurés adhérant à la caïsse de 


_ 2° Les noms des représentants désignés par l'employeur. . 
Le service régional donne récépissé du dépôt et le transmet. | 


|” Travail.e 
$ — Les salariés adressent, soit par l'intermédiaire vail.et du ministre des Finances. 


_ de np. soit directement au ministre, le nom du | 
| du décret du .25 mars rgrr, les allocations viagères et les 
2t alinéa, du décret-loi:du 28 octobre 1935, est donnée | 


3° Les statuts et, sil y a Jieu, le règlement intérieur ; | 
2 La liste des membres du Conseil d'administration ; 


Ce versement est effectué, au choix de la caisse d'assu- 


. à la caisse générale de garantie les excédents d’actif de 


Déposée concernant l cbr de 
la législation sur les retraites ouvrières et paysannes, : 


146. — Les assurés qui ont obtenu à soixante ! 


jusqu'à l’époque de cette. liquidation, | 
du transport ,à leur compte des grréçages des allocations | 


\présentéés les demandes de liquidation des allocations et 
-bonifications de la loi sur les retraites ouvrières visées: à | 
= article 47, $ 1°", de la loi du 5 avril 1928 modifiée, sont | 


4 ART. 148. — Les rentes inscrites en application de la! 


PONT Ca. 
ain 


Re PDP! = re L ANT dl #E Ds LS Lu Ai Lo eTt 
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dation Étobtoëe ? See me dr, une rédaction 0 
calculée d'après le coefficient. qui résultera, pour l'âge ES 
servant de baso à la liquidation, des tarifs prévus par | 
la loi sur les retraites ouvrières et caloulés à un taux: 
fixé par un décret rendu sur la proposition du ministre 
des Finances et du ministre du Travail, pe LU 
Anr. 149, $ 1%, — Les dispositions du déeret du 25 mars à 
rg1x restent applicables à l'établissement et: à la délivrance 
des titres de retraites ouvrières et paysannes ainsi qu'au 
ge des nrhérages des allocations et bonifications de:7re 
Toutefois, les arrérages dés pensions comportant " l'a ; 
fois des rentes acquises au tilre de la législation des . 
retraites ouvrières et, paysannes et sous le régime de la \ 
loi des assurances sociales seront payés aux dates 
d'échéance: prévues pour les pensions acquises au titre É 
des assurances sociales. 
$ 92. — Les caisses d'assurances sociales assurent te. 


payement, des pensions. acquises ou en Cours d'ac uw. 
-sition de Ja loi sur les retraites ouvrières et paysannes 


retraites ouvrières! dont elles ont pris la suite des opéra- : 
tions, Le remboursement des allocations viagères et des. 
bonifications de la loi sur les retraites ouyrières et pay. nt 
sannes qu'elles ont payées our le compte: de la caisse | # en 
générale de garantie est effectué ‘par cefte caisse dans: les ; 
condilions déterminées par un arrêté du ministre 
Les comptables du : 
Trésor continuent À payer, à charge de remboursemen 
par ladite caisse dans les formes prévues. à l’article 159 


bonifications de la loi des retraites. ouvrières échues sur 
les titres spéciaux déjà délivrés ou qui seront délirréau 
en application de l’article 5,'$ b =dé cette loi.  !.- 


Liquidation des caisses de retraites ouvrières et paysannes. : 


LCA 160.11 . Lorsque l'inventaire établi par les! caisses SS. 
de retraites ouvrières en exécution de l’article x139 du. 
décret du 25 juillet 1930 fera ressortir un excédent d’ actif, À 
les caisses d'assurances sociales viséés à l’article 45, $ CE 
de la loi du 5 avril 1928 modifiée, seront tenues, dans 
les deux mois qui suivront l’arrêté de l'inventaire par 
le ministre du Travail, d'effectuer le versement de la 
moitié. de l'excédent à la caisse générale de ‘garantie. 


rances sociales, soit en espèces, soit en rentes et valeurs 
mobilières négociables évaluées au cours du jour de Pin- — 
ventaire ; lorsque la caisse d'assurances sociales est déten: 
trice de” ‘titres de propriété ou de créances ou de valeur; 
mobilières non négociables, elle a le droit, _de les céder: 
à la caisse générale de garantie. #1 ac 

Arr, 151, $ 1%. — La caisse mationale des rehniies pour. Fe té 
la vieillesse dispose d’un délai-de trente ans pour verser. 


la section spéciale des retraites ouvrières, à raison, {ous … 
les ans, d’un trentième de l'excédent ‘d’ actif constaté dans 
l'inventaire visé à l’article 15o ci-dessus. Les versements. 
sont suspendus. lorsque l'actif de la section spéciale devient 
inférieur aux onze dixièmes. du passif, et le délai de 
trente ans æœi-dessus prévu est prolongé d'un nombre 
d'années égal à celui des années pendant lesquellés aucun 
versement n'aura pu être fait. À l'extinction de la der 
nière rente viagère servie par la section spéciale au fitre 
de Ja ‘loi du 5 avril 1910, la valeur du reliquat, de : … 
l'actif séra versée à la caisse générale, de garantie, dans re 
les “conditions prévues à l’article x5o ci- desus, ' 

$ 9, — Si, au cours de da période que comportera la 
liquidation des opérations de. la section spéciale des 
relraïtes ouvrières, l'actif de cette section devient insuf- 
fisant pour faire face aux engagements pris par elle, 
l'insuffisance sera couverte par la caïsse générale de 
garantie, ; 


Titre VII. — Contrôle, contentieux et pénalités PET 


AnT: 159, $ 17. = "Les employeurs de l'industrie, du 
commerce et. des- professions libérales, sont tenus de pré- 
senter aux contrôleurs où inspecteurs visés. à l’article 4, 
$ 17, du décret-loi du 28 octobre 1935, les pièces .de . 
comptabilité ou autres qui constatent les salaires payés, 


” 


> $ 
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: contributions patronales et ouvrières versées pour les 
à nues, ie que les . d’embauchage et 
jon du service du personnel. ; 
ue contrôleurs ou inspecteurs susvisés peuvent 
interroger les ouvriers et employés, notamment pour con- 
naître leurs nom, adresse, rémunération, y compris les 
| avantages en nature dont ils bénéficient, 
rétenues effectuées sur leur salaire pour les assurances 
sociales, les caisses d'assurance dont ils font partiez 
$ 3. — Ils doivent communiquer, le cas échéant, leurs 
observations à l'employeur, en dl’invitant à Y répondre 
dans la huitaine. PRES 
$ 4. — À l'expiration du délai susindiqué, ils trans- 
| mettent au service dont ils relèvent leurs observations 

- accompagnées de la réponse de l’employeur. Me 

ART. 153, $ 1e. — Les caisses primaires, primaires 
départementales ou interdépartementales, et les unions 
régionales, ainsi que les institutions de retraites et de 
prévoyance visées aux articles 23, $ 3, et 35 du décret-loi 
du 28 octobre 1935, sont soumises au contrôle du ministre 
du Fravail. : 
© $ ». — Ces mêmes établissements, à l'exception des 
institutions visées aux articles 23, $ 3, et 35 du décret-loi 
précité qui ne fonctionrient pas comme caisses primaires, 
sont l’objet de vérifications de l'inspection générale des 
finances, des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs 
_ particuliers des finances, et, dans le département de la 
Seine, du receveur central des finances de la Seine. 

_ + 6 3, — Un arrêté concerté entre le ministre des Finances 
et le ministre du, Travail précisera les conditions dans 

lesquelles sera effectué le contrôle prévu au paragraphe 2 
du présent article. ; 

ART. 154, $ 1%. — Les Commissions d'arrondissement 
visées à l’article 36, $ 1°, du décret-loi du 28 octobre 
1935, sont constituées dans chaque ressort de tribunal 
de première instance et au siège de ce tribunal. 

6 2, — Les employeurs et les assurés appelés à faire 
partie des Commissions d'arrondissement dans les condi- 
tions prévues à l’article 36, $ 2, du décret-loi du 28 octobre 
1935, doivent être pris en dehors des membres des con- 


7 


* \seils d'administration des caisses primaires dont ils 
‘relèvent. , LS 
$,3. — Un décret rendu sur le rapport du ministre du 


At Travail et du ministre des Finances fixera le taux des 
_ indemnités et frais de déplacement à ellouer aux membres 
assesseurs des Commissions d'arrondissement. 
HEART AT DD AUS" LOTS La Commission d'arrondissement 
compétente est celle du domicile du défendeur, ou du 
siège statutaire de l'organisme défendeur. 
: $ 2. — Toutefois 1° les recours contre les décisions 
des services régionaux prononçant l’immatriculation dans 
_l’assurance ou la radiation d’un assuré sont portés, par 
la personne immatriculée ou radiée ou par son employeur, 
devant la Commission dans le ressort de laquelle: travaille 
Ja personne qui a été l’objet de l’immatriculation ou de 
“Ja radiation contestée ; 2° il en est de même des pourvois 
_ formés par l’employeur contre les décisions du service 
régional relatives aux salariés qui motivent le versement 
* de la contribution patronale, en application de l’article 3, 
2, du décret-loi du 28 octobre 1935. 
- $ 3. — Dans les cas autres que ceux visés au para- 
graphe 2 du présent article, lorsque le demandeur est un 
assuré et le défendeur le service régional, ce service élit 
_ domicile au siège de la préfecture du département dans 

lequel l’assuré a son lieu de travail. Ô 
A ART. 156, $ 1%. — Si le service régional ou l'orga- 
- !, nisme auquel a été adressée la demande ou la réclama- 
: tion par lettre recommandée-n’a pas fait connaître sa 
décision dans un délai. de deux mois, la partie intéressée 
peut considérer sa demande comme rejetée et se pourvoir 
devant,la Commission d'arrondissement. Toutefois, si des 
documents sont produits après le dépôt de cette demande, 
le délai ne court qu’à dater de la réception de ces docu- 
ments. La date du dépôt de la demande ou de la réclama- 
tion et, éventuellement, des documents produits ultérieu- 
rement, est constatée par le récépissé de l'envoi, sous pli 
recommandé, de la demande ou desdits documents, 

A défaut de décision, ce récépissé doit, à peine de 
déchéance, être produit par les parties, à l'appui de leurs 
recours devant la Commission d'arrondissement. 

Ce La Commission d'arrondissement est réunie, 
conformément aux dispositions de l'article 36, $ 2; du 
décret-loi du 28 octobre 1935, dans un délai de dix 


le montant des . 


« Documentation Catholique 
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jours à compter de la réception de la requête. Elle st 
sans forme de procédure et sans autres frais que les ém 
luments alloués aux greffiers, conformément à lJ'ar 
ticle 162 du présent décret. Le greffier convoque les p: 
ties, par lettre recommandée, avec demande d'avis. 
réception, quinze jours au moins avant l’audience. 
$ 3. — La décision n’est pas susceptible d’oppositi 
$ 4. — Le greffier en adresse, dans la huitaine, 
extrait à chacune des ‘parties convoquées à l'audience | 
par lettre recommandée, avec demande d'avis de récep= 
tion. me 
ART. 157, $ 1%, — Dans le moïs de la réception Fe 
la notification, chacune des parties intéressées peut inter- 
jeter appel de la décision de la Commission d’arrondis- 
sement, devant le tribunal civil. L'appel est formé par. 
déclaration au greffe du tribunal civil faite par le deman- 
deur où par un fondé de pouvoir muni d’une procura : 
tion spéciale. Il n'est recevable qu'à la condition d'être |N 
accompagné d’un mémoire contenant l'exposé des moyens | 
et les conclusions de l'appelant, et, le cas échéant, de 
pièces justificatives. Le greffier en, informe sans délai 
- les autres parties par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, en leur signalant qu'elles peuvent 
dans le délai d’un mois faire parvenir, au greffier du |R 
tribunal civil, un mémoire accompagné ou non de pièces | 
justificatives. : RES. 
$ 2. — L'affaire est jugée sans autre forme de procé 
dure, avec dispense du ministère d’avoué, et sans autres | 
frais que les émoluments alloués au greffier conformément 
à l’article 162 du présent décret, chacune des partiés pou- 
vant prendre connaissance au greffe du tribunal civil, | 
sans dé émoires et pièces justificatives pro= | 


4 
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éplacement, des mémoi 
duites par les autres parties. Per 3 
$ 3. — Les parties sont averties quinze jours au moins! ! 
à l'avance, jpar lettre recommandée du greffier avec 
demande d'avis de réception, de la date à laquelle l'affaire 
sera appelée. CÉTAEES 
SA Dans le mois qui suit l'expiration du délai | 
prévu au paragraphe 1% ci-dessus pour l'envoi des pièces : 
et mémoires, les jugements sont rendus sur le rapport . 
d'un juge fait en l'audience publique, le minisière publie (# 
entendu dans ses conclusions, à Fe = Es 
$ 5. — Il n’ÿ a pas de plaïdoirie, mais les parties peuvent ! 
présenter à l’audience de simples observations. Le tribuna® | 
peut également les inviter à fournir oralement des expli } 
cations ou justifications complémentaires ; en cas d'em- : 
pêchement dûment justifié des parties de comparaître à 
l'audience en personne, elles peuvent se faire représenter 
soit par un fondé de pouvoir muni d’une procuration ll 
spéciale, soit par un avocat ou un avoué. LS D 
Le tribunal peut recourir éventuellement aux mesurés | 
d'instruction en usage devant la justice de paix, dans les. % 
conditions. et suivant les formes admises devant cette » 
juridiction. = È 3 
$ 6. — Dans la huitaine, le greffier du tribunal adresse 
un extrait de la décision à chacune des parties, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
$ 7. — Cette décision n'est pas susceptible d'opposition. 
ART. 158, $ 1%, — Ta décision du tribunal civil peut |} 
être déférée à la Cour de cassation pour violation de Ja | 
loi dans les dix jours de la réception de la notification 
prévue par l’article 157, $ 6, ci-dessus. Le pourvoi est 
formé par déclaration au greffe du tribunal civil faite 
par le demandeur ou un fondé de pouvoir muni d’une 
procuration spéciale ou un avocat à la Cour de cassation. 
Il n'est recevable qu'à la condition d’être accompagné : 
* D'une expédition du jugement attaqué, avec justifi 


* 
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Æ 
cation de la date à laquelle la notification en a été reçu 
par les parties, le tout fourni par le greffier ; 3 

2° De l'indication sommaire des moyens de cassation 
invoqués. É ; DE à 

Un mémoire ampliatif ou un mémoire en défense à un fl 
pourvoi ne peut être produit par le directeur d’un service k 
régional agissant au nom du ministre du Travail qu'à la 


condition d’avoir reçu son visa. «4 
.Le demandeur peut, faire parvenir au greffe du tribunal 
civil un mémoire ampliatif accompagné ou non de pièces 
justificatives. Lesdits mémoires et pièces doivent étre 
accompagnés d'autant de copies qu'il y a de parties en/ 
cause. Ils ne sont recevables par le greffier que dans le| 
délai d’un mois à doter de l'introduction du pourvoi. 2 | 
$ 2. — À l'expiration du délai imparti par le ‘para-| 
graphe 17 ci-dessus pour la production du mémoire amplia- 


F | 
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greffier du tribunal civil donne avis du pourvoi 
lettre recommandée, avec demande d'avis de récep- 
, aux autres parties intéressées et leur adresse copie : 
lu procès-verbal de déclaration du pourvoi et des 
de cassation invoqués par le demandeur ; 2° du 
ire ampliatif qui aurait été déposé et des pièces jus- 
ves qui y auraient été jointes. Les copies du procès- 
‘rbal de déclaration du pourvoi et des moyens de cassa- 
n seront certifiées conformes par le greffier ; celles 
mémoire ampliatif et des pièces justificatives qui y 
ent jointes seront certifiées conformes par le deman- 
sous sa responsabilité. Toutes les copies susindiquées 
t dispensées des formalités de timbre et d'enregistre- 


même temps, le greffier informe le défendeur qu'il 
lui faire parvenir un mémoire en défense, accom- 
ou non de pièces justificatives. Ge mémoire en 
e n'est recevable que dans le délai d'un mois à 
tir de l'avis de réception prévu ci-dessus, 
} 3. — A l'expiration de ce délai, le greffier du tri- 
dal transmet sans frais au greffier de la Cour de cas- 
n les pièces produites par les intéressés, en y joignant 
vis de réception de la poste. 
4. — Le pourvoi, dispensé du ministère d'un avocat 
. Cour de cassation, est porté directement devant la 
mbre civile, qui statue, sans frais ni consignation 
ende, dans les trois mois suivant la réception du 
T. 
fout mémoire ampliatif ou mémoire en défense produit 
un avocat à la Cour de cassation après la transmis- 
na faite par le greffier du tribunal civil au greffier de 
our de cassation conformément au paragraphe 3 ci- 
, est adressé directement au greffier de la Cour de 
tion et n'est recevable que dans le mois suivant la 
ion du dossier par ledit greffier. Toutefois, confor- 


pour le ministre du Travail. 
RT. 159, $ 17. — Les Commissions d'arrondissement 
uées par l’article 36, $ 1°, du décret-loi du 28 octobre 
, sont compétentes pour connaître des contestations 
4 à la validité des élections aux Conseils d’'admi- 
ation des caisses primaires. Les dispositions des 
les 156 à 158 ci-dessus sont applicables à l'instruction 
au. jugement des contestations. S 
2. — La Commission compétente est celle dans le 
t de laquelle la caisse a son siège. 
mr. 160, $ 17. — Les réclamations concernant les listes 
torales et les contestations relatives à la validité des 
ctions au Conseil supérieur des assurances sociales, à la 
ion permanente dudit Conseil, au Conseil d’adminis- 
jon de la caisse générale de garantie, au Conseil 


» décret-loi du 28 octobre 1935, à la Commission régio- 
é et à la Commission supérieure de contrôle visées 
Particle 8, $$ 4 et 5, dudit décret, sont soumises au 
istre du Travail, sauf recours au Conseil d'Etat statuant 
contentieux. 

2. — La réclamation doit étre formée dans les dix 
s qui suivent le dépôt de la liste électorale ou la 
lication des résultats de l'élection. Il en est donné 
épissé. La réclamation est, dans tous les cas, notifiée 
partie intéressée, dans le délai de quinze jours à 
‘du jour de l'élection. 


. — L'affaire, jugée sans frais, est dispensée du 
istère d’un avocat au Conseil d'Etat. 
RT. 161, $ 17. — L'envoi, par le service régional des 


ances sôtiales, de l'avertissement ou de la mise en 
eure prévus à l'article 4, $ 3, 2e alinéa, du décret-loi 
128 octobre 1935, est effectué par lettre recommandée, 
: demande d'avis de réception. 

$ >. — Lorsque l'employeur qui a été l'objet de l’aver- 
sement ou de la mise en demeure prévus au para- 
aphe 3, alinéa 2, de l’article 4 du décret-loi du 28 oc- 
“1935, saisit Ja Commission d'arrondissement dans les 
tions prévues au paragraphe 11 dudit article, la pres- 
jon des actions visées aux paragraphes 10 et 12 de 
"article est interrompue et de nouveaux délais recom- 
nt à courir à compter du jour où le jugement rendu 
devenn définitif. 

mr. 162, $ 19. — Les. plis qui sont adresés par les 
effiers conformément aux prescriptions arrêtées par le 
nistre du Travail et le ministre des Postes et Télé- 


ent à l'article 37, $ 6, du décret-loi du 28 octobre. 
, ce délai ne sera pas opposable aux mémoires pro- 


inistration des Unions régionales visées à l'article 30- 
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graphes, pour l'application du présent décret, ne donnent «4 
lieu à la perception d'aucune taxe postale. : [GE 
$ 2. Le Un décret rendu sur le rapport, du ministre * 
du Travail, du garde des Sceaux, ministre de la Justice, : 
et du ministre des Finances déterminera les émoluments A 
des greffiers des tribunaux pour les actes et formalités "2 
nécessités par l'application de la loi sur les assurances t0 
sociales. ? a} 
$ 3. Gaz Lorsque le ministre du Travail ou le directeur … 
du service régional des assurances sociales agissant en son 


nom est demandeur, il est dispensé de consignation. : 


’ 


$ 4. — La partie qui succombe est condamnée aux "4 
dépens. À tre i 
$ 5, — La partie qui a gain de cause peut requérir 


ordonnance de taxe des frais et exécutoire de dépens 
contre la partie condamnée, A l'égard de la partie qui 
succombe, le recouvrement des frais est opéré, comme 
en matière de frais de justice criminelle, par l'administra- 


tion de l'enregistrement sur extrait délivré par le 
greffier. E 
ART, 163. — Ne peuvent faire partie des juridictions et 


Commissions prévues par le décret-loi du 28 octobre 1935 
les personnes qui ne remplissent pas les conditions 
requises pour être juré par les articles 1% et 2 de la loi 
du 21 novembre 1872 sur le jury, ou qui ont été l’objet, 
dans les cinq années précédentes, d’une condamnation en 
application de l’article 4 ou de l’article 27 du décret-loi 
susvisé. E 
Amr. 164. — La notification de la décision du ministre 
du. Travail refusant l'agrément d’une caisse primaire est 
faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. | 
Titre VIIL. — Dispositions transitoires 

et dispositions diverses. 


AnT. 165, $ 19, — A titre exceptionnel, pour l'année 
1936, les assurés obligatoires dont la rémunération atteint 
375 francs au moins et 600 francs au plus par trimestre, | 
mais pour lesquels le montant de la double contribution, 
calculée conformément à l'article 2, $ 2, et à l'article 4o. 
du décret-loi du 28 octobre 1935, serait inférieur à 30 francs 
par trimestre, peuvent effectuer des versements facultatifs 
en vue de compléter cette double contribution jusquà : 
concurrence de 30 francs. \ 

$ 2. — Ces: versements sont représentés, pour chaque . 
trimestre, sur le feuillet trimestriel correspondant, à l’aide 
de timbres-poste apposés sur un feuillet intercalaire nomi- 
natif délivré aux intéressés, sur leur demande, par, le. 
service régional des assurances sociales. A. 

ART. 166, $ re. — Par mesure transitoire, ceux de À 
travailleurs des catégories visées à l'article re, $ 3, du 
décret-loi du 28 octobre 1935, qui ont été immatriculés 
dans l'assurance obligatoire entre le r* juillet 1930 et 
le 17 juillet 1932, et qui ont fait l'objet de versements 
pendant tout ou partie de cette période, peuvent acquitter, 
pour la période écoulée jusqu'au 1° janvier 1936, les 
cotisations d’assurance-vicillesse, dans les conditions de la 
Joi du ro juillet 1939. 

$ 2, — Le point de départ de la période transitoire 
pour ceux des travailleurs ci-dessus visés, qui n'auraient 
pas .été immatriculés ou qui n'auraient pas été l'objet 
des vérsements minima avant le 1% janvier 1936, est fixé 
à cette date, À charge de justifier des versements preserits * 
par l’article 2 dudit décret-loi jusqu'à la date d'entrée 
en jouissance de leur pension et pendant cinq ans au 
moins. 

ART. 167, $ 1%, — Les dispositions de l'article 5, $ 2, 
de la loi du 5 avril 1928 modifiée et celles de l'article 9 
de la même loi restent respectivement applicables anx 
maladies et. aux accidents médicalement constatés avant le 


17 avril 1936, et aux accouchements antérieurs à celte À 
date, Rk É 
$ 2. — Pour les maladies ou les accidents médicalement  : =» 


constatés après le 81 mars 1936, ainsi que pour les accou- 
chements postérieurs à cette date, les périodes de référence 
et les minima exigés sont ceux que prévoient respective- 
ment les articles 7, $ 2, et 9, $ 6, du :décret-loi du 


28 octobre 1935. 
$ 3. — Toute feuille de maladie ou d'accouchement 


délivrée pour une période postérieure au 31 mars 1936 
ne donnera lieu à aucun remboursement par la caisse 


ra 


FE 
penéie de garantie, en ce ‘qui. concerne | les majorations | 
RE pour. charges de: famille. 

$ 4. — Les. dispositions de l'article r9 de Ja di. as 
+5 ul 1928 modifiée cesseront d'être applicables aux. 
Üemandes de payement du -eapital-décès pour ‘les décès || 
-survenus après le 3r mars 1936. . 
$ 5. — Les majorations ‘pour charges de : famille due! 
au titre de l'assurance-décès ne donneront lieù à aucun 
É remboursement par la caisse générale de garantie ROUE 
\ ‘les décès survenus après le 31 mars 1936. 
EAN PS Les pensions d’orphelins cesseront . d'être :à 11 | 
ia “charge de la caisse générale de garantie pour les décès 
postérieurs au 31 mars 1936. 
Pour les décès antérieurs au 17 avril 1936, le payement | 
‘des -arrérages des. pensions d'orphelins sera assuré, , spour | 
le compte de la caisse générale de garantie, par. la. ‘caisse | 
) de répartition à laquelle l'assuré décédé était affilié. = :! 
a - (ART. 168, 1%. — ‘Les ‘dispositions applicables aux 
assurés qui ‘demandent le bénéfice de |lassurance-invahdité | 
sont déterminées d’après la date d'expiration du délai .de 
six “mois de maladie. Si cette date est “antérieure au | 
‘ ; 1% janvier 1936, les dispositions ‘de la loi du 5 avril 1928 | 
|. modifiée restent ‘applicables, Dans :le cas contraire, il Y 
“a lieu ‘de faire application des dispositions du décret- loi 
-du 28 octobre 1935 et du -présent décret. | 
‘ $ 2. — ‘Toutefois, lorsque la demande de ‘pension aura 
été formée par l'assuré postérieurement au gr mars 1936, | 
le point de départ des arrérages de la pension sera fixé 
conformément à l'article ‘10, ÿ ae", du décret-loi du. 
* 8 octobre 1935. 
#6 $ 3 — Jusqu'à la conslitution des Unions régionales, | 
‘: les soins aux invalides sont disperisés par les caisses d’assu- | 
 rance-maladie pour le compte desdites unions. Pendant la 
-même période, des soins préveniifs et sspéciaux :peuvent 
être dispensés, pour le compte ‘des Unions régionales, par 
les caisses d’assurance-maladie, après accord avec la caisse 
d’assurance-vieillesse-invalidité à laquelle l'assuré est affilié. 
ART, 169, $ 1%. — Les titulaires d’une pension d’inva- 
lidité, dont la date d’entrée en jouissance : est antérieure : 
au 1% janvier 1936, sont rattachés, à compter du 127 juin 
1936, à l'Union régionale et à la caisse d’assürance-inva- 
Jidité auxquelles est agrégée la caisse d’assurance-maladie | 
ayant eu la charge des prestations pendant les six pre- 
_ miers mois de l’état d'incapacité de travail. 
> $ 2. — Les arrérages des pensions liquidées avant le 
x juin 1936 seront payés à l'échéance du 1% juin 1936 
par ‘les caisses d'assurance-invalidité qui auront procédé 
à Ja liquidation desdites pensions. Ces caisses indiqueront | 
aux pensionnés d'invalidité l’Union régionale qui léur fera. 
le service de leur pension jusqu'à l'expiration du délai 
de cinq ans suivant l'entrée en jouissance de la pension. 
$ 3. — Les caisses d’assurance-invalidité visées au para- 
. graphe précédent feront l'avance des arrérages échus le 
1: 1% juin ou depuis le 17 janvier 1936. Ces avances leur | 
- seront remboursées par la caisse générale de garantie pour 
les .arrérages afférents à la période antérieure au 1°", jan- 
vier 1936, et par les Unions régionales pour les arrérages | 
“afférents à la période postérieure au 1% janvier 1936. 
arrérages des pensions qui seront liquidées 


ÉDSX 


RSS Tes 
entre le 127 janvier 1936 et le 127 juin 1936 seront payés 
par l’Union régionale. Si ces pensions comportent le ver- 
sement d’arrérages. correspondant à- une période antérieure 
LE Nau er janvier 1936, la caisse générale de garantie rem- 
eee à l'Union le montant desdits arrérages. 
. $ 5. —— Un arrêté du ministre du Travail précisera ‘les 
ne # * modalités d'application du présent article. - | 
LEE ART. 170, $ 1. — À compter du 1% janvier 1936, les 
assurés déjà pensionnés pour invalidité qui auront dépassé | 


ou dépasseront l'âge de soixante ans, bénéficieront d'une || 


pension de vieillesse égale, sauf dans les cas visés au | 
paragraphe 2 ci-après, à la pension d'invalidité qui leur | 
. était attribuée en ‘application de la loi du 5 -avril 1928 
modifiée. Les arrérages de cette pension leur seront versés 
par la caïsse d’assurance-vieillesse à laquelle ‘ils ont été | 
affiliés en dernier lieu. S 
La caïsse d’assurance-vieillesse prendra à a charge les 
rêntes correspondant aux cotisations ‘portées ‘au compte 
individuel du bénéficiaire et, le cas échéant, le payement | 

des capitaux réservés. 
Le fonds. de majoration compléteræ, jusqu'à concurrence 
; d 2 chiffre de la pension totale, le montant des rentes à | 
la charge de la caisse d’assurance-viéillesse. | 
— Lorsque le bénéficiaire d’une Dés LH d’ invalide | 
dans les conditions des articles 10, #1 et m2 de | 


Sin. 


| tiquidée 


« dd de oliqu Le Le e 


dv 


- prévus à l’article 35, $,2, de la loi du, 5 avril 1928 mod 


versement de - Ja cotisation forfaitaire de 30 francs oi 


. par les ‘caisses primaires ;aux assurés qui auront ,réc élar 


‘régionale. 


:<prorala des .cotisations attribuées.en 1934 aux caisses p}} 


duit «des cotisations d'assurances - sociales » du 1 


da loi du A De be ée, à te “ar 
capital dés versements -effectués à ‘son compte -j 
d’assurance-vieillesse, la pension d'assurance:vieillesse : | 
réduite dans ‘les conditions des articles : 10, # 5, et 
5.8, du décretloi du 58-octobré 1935. = * = : 
Toutefois, si la pension d'invalidité a subi une réduit 
tion avant le .1*" janvier 1936, en raison de: RS y 
icapital ‘des versements ‘stipulés par l'assuré, Ja 
vieillesse est égale à la -pension d'invalidité ainsi jrédi{ 
sans qu'il y ait lieu dé procéder. à une nouvelle réductio) 
:$ 3. — Les pensionnés pour invalidité ‘visés a :pa 
graphe 1 cessent d’avoir droit aux soins aux 1 
à partir de la date d'entrée en jouissance de leur re 
vieiieee . ; 
$ 4. — Un arrêté du ministre du Mrayait Pre [S 
A Finances précisera. les. modalités d 'applicatio; 
présent - article: 
ART. 171: — ‘Les ‘transferts da “péter tes mathé 


: 


fiée qui n'auront pas été éffectués à la date du rer! 
-1936, «seront opérés dans les Aa ROne ‘fixées à De attitle 
du présent décret, 22,00 
“ART. 172, Seat — Par mesure | transitoire, ‘les. 
dont le compte présentait, en 1935, au moins 60 fra 
de versements pour l'assurance-maladie, auront ‘dro 
pour le premier trimestre :1936, s'ils comptent Cinquar 
jours de chômage constaté au cours de ce trimestre, :h 


à l'article 15, $ 17, du décret-loi du. 8 octobre . 
aa: ‘que. soient les versements -dont ils ont pu ‘et 
l'objet, «au «titre «de l’année 1935, en application. dl 
articles 21 et suivants de la loi du 5 avril 1928 modif] 

$ 2. — Les prestations prévues à l’article 18, $ 2, 
la loi du 30 avril 1980: modifiée cesseront d’être 'attrib: 


le bénéfice de cet article ainsi qu'à leur iconjoin 
plus tard à partir du 1%-avril 1986. 

ART: 178,:$ 1, — Les Unions | ‘départementales où int 
départementales de caisses primaires (pour la réassuränal 
instituées à l’article 32 de la loi du 5 avril 1928 modifié 
arrêteront leur situation active et: passive au 31 décem 
1935, coriformément aux articles 73 et 74 du décret :! 
25 juillet 1930 sur Ja comptabilité des caisses ‘d’assl 
rances sociales. vs 

$.2. —"Les Unions régionales nie à l'article. 
du décret-loi du 28 ‘octobre 1935 prennent à eur Char 
les subventions, versements ou avances aux caisses 
répartition de leur circonscription territoriale, .afféren 
aux déficits des exercices antérieurs à l'exercice: 
calculés dans les conditions du décret du 25 juillet xo{| 
sur Ja comptabilité des -caisses d’ assurances sociales, | 

$ 4. — L’actif des ‘unions de réassurance dont la € 
conscription territoriale. est entièrement compris 
celle d’une Union régionale, est transféré à ladite Unia 


f 


Sr L'actif des unions de réassurance, dont. Ja € 
conscription territoriale ‘est comprise dans. cet ‘de. pl 
sieurs Ünions régionales .est réparti, tel qu'il est constitu! 
entre lesdites unions, dans les conditions Bxéez au paré 
graphe .ci- LÉ Æ A 

$ 5, — Le partage de d'actif des unions A réassurani| 
ci-dessus visées entre les Unions régionales s'éffectue dalh 
les ‘conditions arrêtées par le ministre du Travail, 


maires de répartition de chacun des départements consk 
tuant la circonscription terriloriale des unions de réd 
surance. é. 

$-16,— Les ‘espèces, nee mobilières négociables 
rentes, les titres de propriété ou de créance ou - 
valeurs mobilières: non négociables appartenant à 
unions de réassurance sont-affectés aux Unions régiona/| 
jusqu'à concurrence des sommes revenant à ‘chacu ! 
d'elles. Cette répartition «est approuvée par le ministre || 
Travail, après accord des Conseils d'administration. 

En cas .de désaccord entre les Conseils d'administrati 
des unions intéressées, un arrêté du ministre -du Travifi 
établit la répartition de l'actif de l'union de réassurant 

ART: 474, $ 2%. — Au fur et à mesure des -beso: 
du compte « Produit de la vente des timbres d'as#i 
rances sociales. Loi de 930 », il sera procédé, à due ‘ct 
currence, à la réimputation au compte nouvèau « ai 


h 
| 
M 
| 
| 
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es nombre Aéomie de titres et au 
des disponibilités du premier de ces deux comples. 
— Le solde existant au 31 décembre 1936 au compte 
oduit de la vente des timbres pour les assurances 
es » sera transféré, dans les mêmes conditions, au 
le majoration prévu par. d'artiol 38 du décret-loi 
252 — Un décrét rendu sur le rapport du ministre 
avail et du ministre des Finances fixera les condi- 
dans lesquelles sont réglées les dépenses nécessitées 
e fonctionnement des divers Conseils et Commis- 
“insfituées * ‘par le déeret-loi du 28 octobre 1935, 
que les indemnités qui pourraient être allouées à 
membres, notamment en remboursement de leurs 
: e.déplacement. Ces pacs seront comprises parmi 
: pus à Particle 38, $ dudit décret-loi. 

256, $ 17. — Cessent SE valables, à compter 
* janvier 1936, les feuillets trimestriels de cotisations 
l'assurance-maladie cet. les cartes annuelles de coti- 
ons, pour l’assurance-vieillesse délivrés en application 
décret du 25 juillet 1930 modifié. | 
2. — Les timbres « assurances sociales » et les 
tes, qui eesseront de pouvoir être utilisés pour 
ittement des cotisations d'assurances : sociales en 
ation du. décret-loi du 28 octobre - 1935, pourront 
remboursés dans les conditions et délais fixés par 
èté du ministre du Travail, du ministre dés Finances 
- ministre des Postes, Félégraphes et Téléphones. 


duit de la vente des timbres Rs les: assurances 


ation de la loi du 5 avril +928 modifiée sur les 
nees sociales, modifié par les décrets du 22 sep- 
e 1937, des 15 février, 21 mars, 15 et 2r avril 1932, 
27 janvier et 9 juin 1933 et des 18 mai, 
octobre 1934. 
RT. 158.— Le président du Conseil, ministre QE l'In- 
eur ; le ministre du Travail, le ministre de la Santé 
que et de l'Education physique, le ministre des 
ances, le garde des Sceaux, ministre de la Justice ; le 
istre ‘des : ‘Affaires étrangères, lé ministre de l'Agricul- 
e, le ministre du Commerce et de l'Industrie, le ministre 
Postes, Télégraphes et Téléphones et le ministre des 
ns - sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
ütion du présent décret, qui. sera publié au Journal 
el de la République franges ; 


6 août et 


Fait à à FE, # 19 mars 1936. SE À 
£: ALBERT Legrux. | 
Le. résident de la Bb 2 

président du - Conseil, EN 


ministre de Vintérieur, 

| ALBERT. SARRAUT. 
ss ; fi Le minisire du 
; 2: 4 .L.-0. FRossarD. 
“ministre de la Santé publique 
| de l'Education ‘physique, 

Louis NICOLLE. ; \ 
Es | . Le ministre des Finances, 


SÉPAES, Marcez RÉGNER. 


> 


gurie des Scedur, AE RE de la Justice, ; 
_Yvox CDELHOS,<- "27 À 


r 

_ TER - Le ministre des Affäires, étrangères, 
- PR: FER  P.-E. Fran. 
“ministre de l'Agriculture, 7 “ 


”PAur- THELLIER. Ë 
Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
< * GEORGES BonNNET. 
ménistre des Postes, Télégraphes. et Téléphones, 
, Front MannEL. - 
ee . Lé «ministre des Pensions, 
À . : René Besse, 


emboursement sera effectué sur le solde du compte 


5 Me — Est abrogé “le: déeret du 25 juillet 1930 à 
t règlement général d'administration publique pour 


Travail, 


$ ; Û « ‘ Q 5 
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PROCESSIONS RER ‘200 


Culte, Manifestations LAPS traditionnelles : 1° Inter: RAT 
diction, Arrêtés anciens Demandes de retrait, Refu# | 
Troubles inyoqués, Caractère occasionnel. Mesure géné 
rale et permanente. Excès de pouvoir. — 2° Interdiction 
« jusqu'à nouvel ordre ». Généralité ‘non justifiée. 
Excès de pouvoir. Réserve pour circonstances partiou- , 
lières. è 


Il appartient .à tout intéressé, dans le cas où les 
circonstances qui ont pu moliver légalement un. 
arrêté. municipal ont disparu, de saisir à toule 

époque le maire d’une demande tendant à la modi- 
Jication où à la suppression de ce règlement et dé 
se pourvoir le cas échéant devant le Conseil d'Etat : 
contre le refus ou le silence du maire (1° espèce). : 

Sont illégaux des arrêtés qui interdisent toutes pro- 
cessions alors qu’à la date où un refus de. les ” 
rapporter a été opposé aucun motif précis n'exis- 
lait qui puisse les justifier en vue du maintien 
de l’ordre public (re espèce) ; il en serait ainsè 
alors même qu'un arrêté aurait eu soin de -spé- 
cifier que l'interdiction édictée n existait .que jus- fui 
qu’à nouvel ordre (2° espèce). 

Dans ces divers cas, au surplus, rien ne s'oppose 
à ce que, si des circonstances particulières l'exi- 
geaient, le maire prenne, par décision individuelle; | 
en ce qui concerne les manifestations_extérieures 
du culte qui serait de nature à troubler l’ordre 
public, les mesures propres au maintien de l'ordre) AS 
(5 etat RRRoRE : 


I 1 
CONSEIL D'ÉTAT pont 
{Séance du 14 février, HS NE à 


Le. Conseil d'Etat statuant au eSniéitienx (section du con- 
tentieux), 4 

Sur. le rapport de la 3° sous- “section de la section du 
contentieux, 

Vu da requête (x) et le mémoire présentés pour lé . 
sieur Chapalain, curé. doyen de Lambézellec, demeurant 
à Lambézellec (Finistère), ladite requête et ledit mémoire | 
enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
le 20 décembre à ce qu'il plaise au “ 


1934, et tendant à Ve 
Conseil annuler. une décision du maire de la commune re 
de Lambézellec refusant implicitément de rapporter deux 
arrêtés municipaux, em date des 12 août eb 28 septembre 
190ÿ devenus illégaux ; * ARE 

Ce faire à ES 

Attendu qu'il appartient à tout. intéressé, dans le ,cas 
où les circonstances qui ont pu motiver ‘légalement un 
règlement municipal ont disparu, de saisir à toute époque 
le maire d'une demandé tendant à la modification où, :: 
à la suppression de ce règlement ; que cette jurisprudencé 4 
doit recevoir son application en l'espèce ; que le réta-- :. 
blissement des processions traditionnelles, dans la com- ' 
mune de Lambézellec en est la meilleure preuve; que. ‘# 
le maïre n'a formulé aucune défense à la suite de Lx, 
requête dont il à été saisi ; qu'il n'a jamais faut dresser | 
procès-verbal au; requérant à la suite des processions, qui. 
ont précédemment eu lieu ; x 

Vu, engegistré comme ci-dessus, Île 10 avril 1935, l'acte à Le 
en date. du 9 avril 1999 par lequél le préfet du: Finistère ete 
fait connaître que le maire de la commune de Lam- TPRES 
bézellee n’a pas présenté d'observations en réponse à “la 


communication qui lui a été donnée du pourvoi ; Ê 
Vu, enregistrées, comme ci-dessus, le 16 juim 1935, en 
réponse à la communication qui lui à été donnée du 
(Lu), N° ff 307 | ? 


î 


1103 


pourvoi, les observations Re) par le ministre de 
l'Intérieur ; 
Vu, nest, ‘comme ci-dessus, le 12 octobre 1935, 


lee observations en réplique présentées pour l'abbé Cha- 


palain, lesdites observations tendant aux mêmes fins 
que la requête par les mêmes moyens et par celui que 
la procession de la fête patronale en août ne soulève 
jamais aucun trouble ; qu'il s'agit non d'un cortège de 
pratiquants mais d'une procession traditionnelle ; qu ’on 
ne saurait admettré qu'une interdiction absolue d'une céré- 
monie traditionnelle puisse être l'œuvre de quelques-uns 
au préjudice d'un collectivité à laquelle les protesta- 


- tions n’appartiénnent même pas ; qu'il n’est question que 


d’un fait isolé; qu'enfin une interruption involontaire 
‘de quelques années ne peut suffire à faire tomber en 
désuétude une coutume plusieurs fois séculaire ; 

Vu, enregistrées, comme ci-dessus, le 25 janvier 1936, 
les observations en triplique présentées pour l'abbé Cha- 
palain, lesdites observations tendant aux mêmes fins que 
la requête par les mêmes moyens et par ceux que rien 
ne justifie l'appréhension de difficultés à l'occasion des 
processions; que, dans les communes de Saint-Marc et 
de Saint-Pierre- Quilbignon, faubourgs de Brest, les pro- 
cessions supprimées en 190 ont été rétablies depuis 


Ja guerre ; ; qu’elles n'ont été l'occasion d'aucun trouble ; 


qu'une protestation organisée en vue d'une cérémonie 
déterminée ne peut justifier le maintien de prohibitions 


générales ; qu'une menace de trouble ne saurait légitimer 


une prohibition permanente et générale des processions ; 
que, depuis 1933, les processions ont eu lieu à Lam- 
bézellec et n’ont été l’objet ni de troubles ni de menaces ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 5 avril 1884 et 9 décembre 1905 ; k 

Les Tlois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 ; 

Oui M. Dougrer, auditeur, en son rapport, 

Oui Me ROUVIÈRE, avocat de l'abbé Chapalain, en ses 
observations, 

Ouï M. DETTow, auditeur, commissaire-adjoint du gou- 
vernement, en ses conclusions 

Sur la recevabilité : 

Considérant qu’il appartient à tout intéressé, dans le cas 
où les circonstances qui ont pu motiver légalement un, 


. règlement municipal ont disparu, de saisir à toute époque 
le maire d’une demande tendant à la modification ou 


à la suppression de ce règlement et de se pourvoir, le 
cas échéant, devant le Conseil d'Etat contre le refus ou 
Je silence du maire ; 

Considérant que, par lettre en date du 13 août 1934, 


_ Je sieur Chapalain, curé de Lambézellec, a demandé au 


maire de cette commune l’abrogation de l'arrêté du 


12 août 1903 interdisant la sortie de la procession du 


15 août sur la voie publique et de l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1903 interdisant la sortie des processions sur 
la voie publique ; que le requérant est recevable à se 
pourvoir contre la décision du maire refusant implici- 
tement d'’abroger ces arrêtés ; 

Sur la légalité de la décision attaquée ; 

Considérant que le maire a le pouvoir, en vertu des 
dispositions combinées de l'article 97 de la loi du 5 avril 
1884 et de l’article 27 de la loi du 29 décembre 1905, 
de régler les cérémonies, processions et manifestations 
religieuses extérieures, mais qu’il doit, dans l’accomplis- 
sement de sa mission, se conformer à l’article 1€ de cette 
dernière loi, qui garantit le libre exercice des cultes 
sous les seules restrictions édictées dans l'intérêt de l’ordre 
public, et ne porter atteinte aux traditions locales que 
dans la mesure nécessaire au maintien de l'ordre ; 

Considérant que les ‘arrêtés réglementaires du maire 
de Lambézellec en date des 12 août et 28 septembre 1903 
interdisent toutes les. processions ; que si ces arrêtés 
avaient été pris légalement à raison des circonstances 
existant lors de leur mise en vigueur, il ne résulte 
d'aucune des pièces du dossier soumis au Conseil d'Etat 
qu'un motif précis de nature à justifier la nécessité de 
maintenir les arrêtés dont il s’agit en vue d'assurer l’ordre 
public dans la commune de Lambézellec ait pu, à la 
date de la décision attaquée, être invoqué par le maire, 
lequel s’est d’ailleurs borné à garder le silence sur la 
réclamation dont il était saisi ; que lesdits arrêtés prohibent 
en effet par la généralité de leurs termes toutes les 
manifestations extérieures du culte, sans en excepter les 
cérémonies consacrées par les habitudes locales et dont 
le caractère traditionnel n'a pu disparaître par suite de 
leur interruption forcée en exécution des arrêtés muni- 


cipaux qui les. avaient interdites ; que, ae An 
violation des dispositions ci- -dessus rappelées de l'a er 
de la loi du 5 avril 1884 et des articles 1 et 2 
loi du 9 décembre 1905 que par la décision 
le maire de Lambézellec a refusé d'abroger ou di 
fier les arrêtés municipaux des 12 août et 28 sept 
1903 interdisant d’une manière absolue toutes les 
festations extérieures du culte ; f L 
Considérant au surplus que la présente décision 
fait pas obstacle à ce que, si des circonstances park 
culières l'exigent, le maire interdise les manifestatiol 
extérieures du culte qui seraient de nature à troubl 
l'ordre public ; j ; + 
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Décne : 
ART. 1%, — La décision implicite de rejet du. ai 
de Lambézellec est annulée. +: 
ART. 2. — Les frais de timbre exposés par le re 
et liquidés à 24 francs, ainsi que ceux de la préserk 
décision, lui seront remboursés par la commune de L. 
bézellec. 5 


/ II 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). | 
} (Séance du 4 mars 1936.) 


ontéhtious, 3° et 4 sous-sections a 
Sur le rapport de la 3e sous-section de la secti 
contentieux, Es 
Vu la requête (1) et le mémoire amoiee prés 


. pour ? 


Le sieur Léon Brauds, curé ae Saint- Leu- d'Pasre 
y demeurant, LS | 
Le sieur René Ouachée, demeurant à Saint- Leu-d'Esi 

rent, président de l'Union paroissiale, à 

Le sieur Maurice Masson, demeurant à Saint- Lo d 
rént, ladite requête et ledit mémoire enregistrés au 
tariat du contentieux du Conseil d'Etat, les 29 jui 
et 15 octobre 1935, et tendant à ce qu'il plaise au Cons 
annuler deux arrêtés, en date du 21 juin 1935, par. 
quels le maire de Saint-Leu-d'Essérent a interdit jusqt 
nouvel ordre tous cortèges, processions ou Se ma 
festations sur la voie publique, : 

Ce faire, attendu que les décisions attaquées sont en 
chées d’excès et de détournement de pouvoir, en, ce qu 
d’une part, elles ne font aucune exception pour les pi 
cessions, qui ont, comme celle de la Fête-Dieu, un 
tère traditionnel à Saint-Leu-d'Essérent et, d’autr 
la prohibition qu'elles édictent n'est réellement il 
en ce qui concerne les processions et cortèges religien 
par aucun motif, tiré de la nécessité du ‘maintien 
l'ordre public ; que, spécialement si le bruit, d’aillew 
entièrement inexact, avait couru d'une réunion. c| 
« Croix de Feu », le 23 juin, date présumée de la& 
cession, celle-ci avait été remise au 30 juin et. 
1934 la procession s'était déroulée sans incident ; 

Vu les arrêtés attaqués ; KE: 1 

Vu les observations présentées par le ministre de 1 
térieur, en réponse à la communication, qui lui a « 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistru 
comme ci-dessus le 13 décembre 1935 et tendant au re} 
de la requête par le motif que si la procession inter 
présentait un caractère traditionnel, l'interdiction de towl 
manifestation extérieure laïque ou religieuse était justif 


-en l'espèce par la nécessité du maintien de l'ordre ; » 


Vu les observations en réplique présentées pour les” siew 
Brauds et autres, lesdites observations enregistrées comm} 
ci-dessus les 21 janvier 1936-et 8 février 1036 et tendé 
aux mêmes fins que la requête par les mêmes motifs À 
en outre par le motif que le maire de Saint-Leu-d'Esh 
rent a toléré un cortège communiste le 13 juillet 193M 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; [4 

Vu la loi du 5 avril 1884 ; É 3 

Vu la loi du 9 décembre 1905 : 

Vu les lois des 7-14 octobre 
article 9 ; | 

Oui M. ne Fonr-Réauix, auditeur, en son rapport : || 

Ouï M® de LAPANOUSE, avocat de l'abbé Brauds, des sierl 
Ouachée et Masson, en ses observations ; 


à. 


1790 et 24 mai 


(1) N° 49 182. 


æ 


 Législat 


RENAUDIN, maître des requêtes, commissaire 
nement, en ses conclusions ; - 
a idérant que, par les arrêtés attaqués, le maire de 
eu-d'Essérent à interdit jusqu’à nouvel ordre tous 
; Processions ou autres manifestations sur la voie 
3 que les requérants n'attaquent ledit arrêté qu'en 
qu'il a interdit les manifestations extérieures du 
consacrées par les habitudes et les traditions locales ; 
dérant que s'il appartient au maire, en vertu des 
ions de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 et 
icle 27 de la loi du 9 décembre 1905 de régler 
érémonies, processions et manifestations religieuses 
eures, il doit, dans l'accomplissement de sa mission, 
ionformer à l'article 1% de cette dernière loi qui 
it le libre exercice des cultes sous les seules res- 
s édictées dans l'intérêt de l’ordre public et ne 
x atteinte aux traditions locales que dans la mesure 
ire au maintien de l'ordre ; | 
dérant qu'à raison:de la généralité de ses termes, 
êtés attaqués impliquent l'interdiction de cérémo- 
i sont consacrées par les habitudes et les tra- 
locales, comme la procession de la Fête-Dieu 
t-Leu-d'Essérent ; qu'aucun motif précis tiré de 
ssité du maintien de l'ordre public ne pouvait 
ifier cette prohibition absolue ; qu'ainsi les requérants 
fondés à demander l'annulation des arrêtés attaqués : 
sidérant, au surplus, que la présente décision ne 
as obstacle à ce que, si des circonstances particu- 
l'exigent, le maire prenne par décision indivi- 
en ce qui concerne les manifestations extérieures 
Îte qui seraient de nature à troubler l’ordre public 
esures propres au maintien de l'ordre ; . 


ÉCIDE : 
. 19, — Les arrêtés susvisés du maire de Saint- 
d'Essérent, en date du 2r juin 1935, sont annulés 


estations extérieures du culte. 

tr. 2. — Les frais de timbre exposés par les sieurs 

, Ouachée et Masson, s'élevant à 20 francs, ainsi 
les frais de timbre de la présente décision leur 

ont remboursés par la commune de Saint-Leu-d'Essérent. 
RT. 3. — Expédition de la présente décision sera 

smise au ministre de l'Intérieur. 


SERVATIONS. — J. Dans de précédents articles 
avons expliqué les modalités diverses suscep- 
’être mises en jeu pour faire annuler d’an- 
arrêtés municipaux. C’est l’un de ces procédés 
été mis en jeu dans la première espèce (cf. sur 
question de procédure : D. C., t. 18, col. 761- 
t. 21, col. 682-690). : 
L'intérêt des deux décisions rapportées est dans 
IF rédaction et dans les circonstances de fait qui 
» motivé le complément au texte habituel des 
êts du Conseil d’État en cette matière. 
existe depuis quelque temps en France une 
ation politique que les années antérieures avaient 
nue à un moindre degré. Des mesures ont été 
ss. Un décret-loi du 23 octobre 1935 (D. C., 
5, col. 886) a restreint le régime antérieur des 
tés publiques. Toutefois, une exception a été 
en faveur des sorties sur la voie publique 
rmes aux usages locaux. 
te réserve était nécessaire étant donné que les 
nifestations extérieures susceptibles de troubler 
tranquillité publique ne sont pas actuellement 
‘dre confessionnel mais d'ordre purement poli- 
que. Le gouvernement a bien fait la distinction. 
n'en a pas toujours été de même des autorités 
les. Celles-ci ont prétendu légitimer leurs inter- 
ons par les menaces d’agitateurs locaux exploi- 
| les difficultés politiques éventuelles au profit de 
rancunes antireligieuses. (C'est ainsi, par 
le, que dans la première des deux espèces rap- 
es le maire excipait de la proximité de la ville 
rest où de récentes scènes de violences s'étaient 
luites dues à la diminution des salaires par l'effet 
écrets-lois, EE EE 


( 
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Le commissaire du gouvernement près le Conseil 
d'Etat avait été ému par cette situation, Après un 
examen en sous-section, un renvoi en section avait 
été ordonné. Le Conseil a finalement donné gain 
de cause au curé en spécifiant que sa décision ne 


faisait pas obstacle à ce que, si des circonstances par- | 


ticulières l'exigent, le maire interdise les manifesta- 
tions extérieures du culte qui seraient de nature à 
troubler l’ordre public. 

À la vérité, cette réserve était inutile, Elle n'avait 
pas besoin d’être formulée. Elle était de droit dans 
une espèce relative à une interdiction générale. Il a 
toujours été admis, en effet, qu’en l'absence de cir- 
conslances spéciales de: nature à justifier une prohi- 
bition absolue, un arrêté de circonstance pouvait 
être pris pour un jour déterminé en présence de 
circonstances précises engendrant une nécessité 
actuelle de maintenir l’ordre. 

En fait, le commissaire de police avait excipé de 
menaces émanées de groupements constitués à Brest 
de venir troubler l’ordre à Lambézellec à l’occasion 
des processions. On ne pouvait considérer a priori 
que cette menace serait permanente et admetire, en 
outre, qu’une commune puisse être dépouillée de ses 
franchises par la menace de quelques énergumènes 


d’une ville voisine de venir troubler ses fêtes localés. 


Une telle solution eût constitué une prime à la 
violence. Tout Comité constitué dans quelque centre 


que ce soit aurait pu, en effet; sous son couvert, 
faire la pluie et le beau temps dans les localités 
d’alentour en les menaçant d’une descente toujours : 


possible. Le Conseil d'Etat ne l’a pas admis. C'est 
la raison de la réservé qu'il a insérée. TA 


Dans la seconde espèce, cette réserve a été rédigée 


d’une façon plus heureuse. Le Conseil d’Etat ne dit 


plus qu’en présence d’une menace réalisée l'inter- : 


diction de la manifestation projetée serait la solution 
normale. Il indique simplement que le maire aura 


à prendre, par décision individuelle, les mesures 


propres au maintien de l'ordre. Ces mesures peuvent 
être évidemment L'interdiction, Ce peuvent être 
aussi des mesures de protection pour assurer l’exer- 
cice d’une faculté garantie par la loi. La mise au 


point constituée par la formule du second arrêt 


méritait d'être signalée. 


III. Ajoutons enfin que la seconde espèce statue | 


dans l'hypothèse où l'interdiction des processions 


était formulée « jusqu’à nouvel ordre ». Le Conseil 


d'Etat a considéré que cette expression était géné- 
rale dans le temps et lui a appliqué sa jurisprudence 
relative aux arrêtés permanents. Il ne pouvait guère 
en être autrement dans une matière relative à la 
police et où, évidemment, les décisions prises ne 
sont jamais valables que jusqu’à nouvel ordre, 
puisque, d’une part, le pouvoir de police a toujours 
la faculté d’atténuer ou d’aggraver ses prohibitions 
à toute époque et que, d'autre part, les administrés 
sont assujettis aux prohibitions édictées tant qu'elles 
n'ont été ni atténuées ni supprimées. 


Jean Rouvière, ; 
avocat au Conseil d'Elal el à la Cour de cassation. 
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La gémination scolaire, Situation légale de 1886 à 
1933, par Jean Rouvière, avocat au Conseil d'Etat 
et à la Cour de cassation. — Une brochure de 
82 pages 18 X 12 cm. x fr. 20 franco. Editions de 
la Documentation Catholique. 
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_Concubine. 
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_TIO 07 - 
Réponses inacriolles 
D RER RER PS PIRE 2 ET KE ETS 
Secrétaires de mairie 
1° Maire, adjoint, conseiller municipal. Anaptitude à 


remplir l'emploi de secrétaire de mairie, sauf gratuite-. | 
ment. Règle identique en ce qui concerne leurs femmes. 


SU Gratuité des fonctions de maire. 


EU, +0. . 35, déb. parl., Chambre, p ok ; 


40407. — M. Gohges Denis demande. à ,M. le ministre 
dé l'Intérieur : 1° 
dé secrélaire de mairie et, de ce fait, toucher de la com- 
mune un salaire ; 2° s'il peut confier la-fonction de secré- 


- taire de mairie à sa femme, qui toucherait de ce fait un 


salaire ; 3° si un adjoint où un conseiller municipal peui 


: remplir les fonctions de secrétaire de mairie, salarié par | 


‘la commune ; 4° si la femme d'un adjoint ou d’un con- 


_ seiller municipal peut être secrétaire de mairie salariée par | 
commune de: 


la commune; 5° si le maire d'une 
1. 600 habitants peut se faire octroyer une subvention quel- 
conque pour les -frais -de service. (Question du 3o no- 
. vembre 1984.) : 


Réponse. — Conformément à l'article 33 de 
municipale, les secrétaires dé maïrie rétribués suf les fonds 
“communaux sont inéligibles au Conseil municipal, 


“remplir les fonctions de secrétaire de mairie et toucher 
de ce fait un salaire de la commune. Conformément à un 
avis du ministre de l'Intérieur du 18 mai r905, la femmé 
du maire ou de l'adjoint ne peut occuper l'emploi de 


- secrétaire de mairie et percevoir de ce fait um salaire 
- :dans la commune où son mari «exerce des fonctions. 
c'est le traitement et non la fonction qui crée 
.  l’inéligibilité ; rien n'empêche denc un maire, un adjoint 

“ou un conseiller municipal d'exercer les fonctions de 


secrétaire s’il remplit cet emploi gratuitement et ne touche 


aucun traitement prévu au budget municipal (réponse du 
‘ministre de l'Intérieur à une question écrite, 
-Ojficiel du 1% janvier 1913). Il en est de même pour la 
* femme du maire, de l'adjoïint ou d’un conseiller muni- 
-cipal qui éxercerait gratuitement cet emploi. D'autre part, 
. Tes fonctions de maire sont gratuites. Elles donnent seu- 


Journal 


A 


lement droit, conformément à l’article 74 de la loi du 


5 avril 1884, au remboursement des frais que nécessite 


‘l'exécution des mandats spéciaux ; les Conseils munici- 
paux peuvent voter sur les ressources ordinaires de ka com- 
mune des indemnités aux maires pour frais de représen- 
“tation. L'administration qui exerce le droit de contrôle 
sur les budgets communaux a le devoir de veiller à ce 
que, sous prétexte de frais de représentation, les maires 


ne se fassent pas allouer de véritables traitements. 


Allocations familiales 


Enfant. Bénéfice de la loi du 11. 3. 
l'enfant est reconnu. 


… Du J. 0., 9. r. 35, déb. parl., 


— M. Charles-Louis Coutel expose à M. le mi- 
a) Que deux salariés vivaient en con- 


Chambre, p. 


nistre du Travail : 
-cubinage.; 
et a été neconnu par le concubin, ‘un étranger; :c) que 
celui-ci est, refouié dans son pays: :d'origine et abandonne 
sa concubine et l'enfant qu'il, avait reconnu et- qui, tous 
deux, restent ten France ; 4) que, de ce fait, la concubine 
mère qui, elle, continue à travailler, conserve son enfant 


à sa charge, et demande si elle à droit aux. allocations : 


familiales. (Question du 13 novembre 1934.) 


RÉPONSE. —— Si la femme a reconnu l'enfant, et si elle. 
“travaille dans une ‘entreprise assujettie. à la loi, elle a 
droit- aux allocations familiales pour l'enfant. dont elle 
justifie avoir la charge. Mais «si l'enfant n'est pas reconnu, 
il est considéré comme un enfant recueilli et ceux-ci. ne 
sont pas compris parmi les bénéficiaires de la loi. Cer- 
taines Caisses de compensation les admettent au bénéfice 
des allocations familiales, mais c'est que leur règlement 
contient une disposition gracieuse dans ce sens, “disposi- 
lion qui ne peut leur être imposée. 
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Fe. _.. | Secours dé chômage ee. 4 i 


si un maire peut remplir les fonctions | 


la loi | 


Les 


1" maïîres, adjoints et conseillers municipaux ne peuvent donc 


_ emploi dont ils tiraient un salaire régulier, les inté 


administration l’a précisé par voie de circulaire aux - 
“fets, que si la production de la carte d'immatriculall 


Postes de récéption. Propriétaires successifs au cou 
32 si 


- due sur les postes de T. S. F._est réclamée pour le mi 


b) qu'un ‘enfant est né de celte union libre | 


du re novembre. 1936.) 


“3x mai 


FES 


Ouvriers. agricoles. (Conditions . d'obtention 


Du” 3.10% 30 x6 85) déb. fers Cha 
P. 2296 : es PR 4 


13659. — AE | Georges Bureau nee à M k mi in 
du Travail S'il est conforme aux vues ministérie 
que les:. He de ‘chômage soient refusés à des ouvr 
agricoles sans travail, motif pris de ce nes ne sont 
affiliés à, une Caisse d'assurances sociales ; 2° la gra 
majorité des ouvriérs agricoles se trouvant dons. ce 
du fait que la loi des assurances sociales est à pein 
en application dans le monde agricole, s'il peut 
ment S'ensuivre que ces ouvriers et leurs familles denieu 
sans ressources. (Question : du 17 août 1985.) 4 


Réponse, — Les allocations de chômage sont ac 
directement par les fonds de chômage créés ‘par le 
tements et les communes en application du.dé 
28 décembre 1926, modifié. Elles peuvent être ace 
à tous ceux, quelle que soit leur profession, qui © 
l'emploi dont ils tiraient un salaire-régulier. Les 
agricoles peuvent donc recevoir des ‘allocations dans |fh 
mêmes conditions que les ouvriers. de l'industrie et 
employés de commerce. Il faut, en particulier, q 
soient habituellement au service d’un employeur, … 
soient déliés de toute obligation vis-à-vis de leur d 
employeur et qu’ils soient susceptibles d'occuper un no 
emploi. I faut, d'autre part, que l'état de chôma, 
lequel ils se trouvent ait un- caractère exceptionn Ce 
ne soit pas “habituel et constant à l’époque de l’anné 
laquelle il se produit. Pour prouver qu'ils ont exercé! 


peuvent fournir les certificats qui leur ont été dél 
par leurs derniers employeurs dans les conditions fi 
par Farticle 24 du livre IT du Code du travail. À dé: 
de ‘tels certificats, ils peuvent faire Ja preuve don 
s’agit par tous autres moyens et. notamment à l'aidel 
leur carte d'assurances sociales. Il s'ensuit, ainsi que 


aux assurances sociales est pour le: chômeur un mc 
de justifier qu'il a exercé une- profession dont il # 
un sakire régulier pendant la durée minima fixée 1 
règlement ‘du fonds de ‘chômage. de: sa commune, il 
résulte, en aucune façon, que. l'inscription sur la 
des bénéficiaires des secours de chômage doive être su 
donnée à Ja pres de Jadite cartes” À 


ee LE 


. # 


l’année, tâxe ‘enisile de chacun d'eux. 


Du-J. 35, déb. par, “Cham 


@:; AO, 
p, 2293 : 


TI. 


st 


11222. — M. Jean Longuet expose. à M. le nr 
Postes, Télégraphes et Téléphones que la taxe de 5o fr: 


poste transféré d'un domicile dans. un auire, ce qui pui 
tout à fait contraire à une saine application de la 
qu'un de ses concitoyens ayant payé jusqu'en juillet 
son impôt à. Bourg- la-Reine où il réside, et ayant d L 
son appareil à son frère demeurant dans” une autre GN 
mune, il a été redemandé à ce dernier une deux 
fois. la lave déjà payée et demande s'il n'y a pas -là 
abus certain qu'il y aurait lieu de Jaire cesser. (Que 4 


RéroNse. — ne perceptions effectuées Ro réglen(f 
taires. En effet, VParticle 2 du décret-loi du 21 septenfl 
1930 modifiant Tarticle 112 de la loi de finances|{! 


1933 dispose que « la “déclaration des “pt 
récepteurs est obligatoire, quel ‘qu'en soit le détenteur 
doit être effectuée dès l’entrée en possession ». Ten 
ces dispositions légales, l'administration doit réclan 
chacun des détenteurs successifs d'un même poste l'a 
plissement des formalités réglementaires et S ‘payer 
du ripntant de la redevance. £ 
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| STATISTIQUES. OFFICIELLES 


ouvement de la population en France 
 aucours de l'année 1954 
(Ô ultats comparatifs pour quelques pays étrangers 


- trouvera ci-après le rapport — que plie 
urnal Officiel du 11 mai 1935 (annexe) - 

é- par M. Micuerz HuBer, directeur de ta 
istique générale de la France, au président 
Conseil sur le mouvement de la population 
“dla France au cours de l'année 1934 (1). 


Moxsœur LE PRÉSIDENT, 
a- statistique du mouvement de la poptatibn en 
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établie, comme les années précédentes, par totalisa: 
tion des bordereaux: d'envoi des’ bulletins d? état 
civik . 

Les résultats ainsi oblènus ne: sont donc point 
définitifs, mais le dépouillement complet: des. bulle- 


tins d'état civil n’y apportera - -vraisemblablement: 


que de très légères modifications. 

Le tableau ci-après permet’ de comparer lès résule 
tats de 1934 à ceux dés années antérieures jusqu’ent 
1920; on y ajoute ceux de 1913; EE année 
normale d'avant-euerré.. 


Les recensements de 1921, 1926 et 1931, les excé:: 


‘dents de naissances relevés dans l'intervalle. et la 
balance des mouvements migratoires entre la France 


et l'étranger ont permis d'estimer approximative. 


ment la population totale du’ pays au 30 Jui de. 
chacune des années intermédiaires: s 


‘Ce sont les chiffres de population ainsi Hndiquéss ? 


dans la deuxième colonne du tableau qui ont servi 


à calculer lés proportions pour 10 o0o habitants qui 


ice, pendant l’année 1934, a été provisoirement | figurent dans les trois dernières colonnes. - € 

2% 3-15 DE ; NOMBRE PROPORTION POUR 10000 HABITANTS 
S % + - POPULATION a ——————— 
| ANNÉ évaluée au 30 juin ; | des naissances | Fs a ee" See 

3: Léa L L y 2 Es es enfants A 
AA Le d'habitants). dés mariages. Rire. des décès, nouveaux mariés. |: déclarés vivants. | des décès. 

L. : , | ,298492 |: 677365 | 634525, Fe 442 TT 151 
a)... , 315 466 682 680 661-082 151 163 158 + 
{a).…’ : : d ; 344878 722 246 660 882, - ADP 178: i 158 

SERRE - 826661 783909 |. - 679114 | 456: ASSIS 162 
5 44 - 842059 |: : 749 953: 648.886 164 180 | SE ER 

ae É 38322 730 060 ‘. 738 652 . 462, FN) LTD LAN 
PE — 338 804 : 749847 | 674046 Fr 4657" 183 | 4164 

_ RSR ES 386364 | 743833- | 675540 464 182 = 7485 F 

. ET -345 M5 TOMAI5% «2 742764! | 169 188 EAST Li 
:RÉRNESTE - 852830 770 060 . | 707 816 474 190 174 NE 

M. EE 355401 153 519. 678 942 A76 187 KAD9 ES 
F. | 880 355 066 761 258 665 696 178 191 167 | 

4 i = 384 585 759 702 687 651 195 Ne e108 AND ARS 

455 548 814776 |: 693125 282 121.207 AT 

j ANR 7 2 [T7 622724 833 518 671 057 319 * 12 ee 172 co 
e. à 312-036 :: 790.355. * 731 44 150 490 175 

a  — 
La année 1934 est caratérisée, par rapport à 1933; | de moins qu'en 1933. Aussi, malgré le ‘faible 


3 une baisse: générale moins importante cependant 


ur la natalité que pour la nuptialité et la morta- | 


On. a, én effet, enregistré, en 1934, environ 
oo nés vivants de moins (soit une baïsse de moins 
*p. 160), et près de 27000 décès (ou 4 p. 100) 


#4 ,/t.:6, pp: 154-160; 183-192, le 
+ sur le- mouvement” dé la population pour 1920, 
ER 183, la liste. complète des références relatives 
tatistiques, articlés et - _études recueillis. dans nos 
re -reyües d’avant- guerre ainsi qué dans la D. C. re 


8, col. 161-192, le rapport pour 19215 — “ 

Mr313-1844, le rapport pour ‘1922 ; — t: 12, col. 3% 
Péle : rapport pour 1929 ; == ti 14, col. 417-448, le 
Ort pour :1924 ; — t. 16, “col. 1949- 1280, le rapport 


ee 4. LE col. 09- ns, le rapport. pour 1926 ; 


V6. "Sax st. 170 col, 


. rapport sur-lé-recensement du 8: 


nombre: des enfants déclarés vivants, l'excédent des 
naissances sur les décès s'est-il relevé en 1934, par 
rapport à l’année précédente : 42 840, au lieu de 
21.598 ; il a presque doublé. 

Le nombre des mariages s'est abaissé en. 193% à! 

. Y 

— t, 20, col. 407-438, le rapport pour 1927; — {. 22, 
col. 415-448, le rapport pour 19928 ; — 4, 
696,.le rapport pour 1929 ; —.t. 27, col 265-300, le 
rapport pour 1980; — t.,29; col. 1437-1455, 
port pour 1931; — t. 31, col. 891-926, le rapport Beup 
1932 ; — t: 33, col. 1385- 1420, le rapport pour 1953 ; 
t5957 pl. k93:5r2, le fapport: sur lé’ recensement au 
1319-1336, le rapport sur le 
recensement: du 7. 3. 26; — te 7 
9, 91 


Pa 


2h, eol: 668- 


le rap- 


col: 301-320, le* 
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Lee de moins qu'en 1933. Chacun des trimestres, mais 
| surtout le premier et le troisième, a fourni des 

nombres de mariages inférieurs à ceux de 1938. 

: On a, au contraire, enregistré plus d’enfants 

déclarés vivants dans les trois premiers mois de 1934 
que dans le premier trimestre de 1933. Mais l’in- 
verse s’est produit dans chacun des trois autres tri- 
mestres ; l'écart le plus considérable est celui du 
troisième, qui a fourni en 1934 environ 4 000 nais- 
sances de moins qu’en 1933. 
-_ Au point de vue de la mortalité, le second tri- 
1  mestre 1934 a été plus défavorable que le deuxième 
trimestre de 1933 ; environ 6 5oo décès de plus. Par 
me contre, on a enregistré moins de décès en 1934 
à qu’en 1933 pour les premier, troisième et qua- 
trième trimestres ; environ 18 000 de moins pour les 
5 trois premiers mois, et 14000 pour les trois der- 
 !  niers mois de l’année. k ; 
AS Pour 10 000 habitants de la population évaluée 
. au 30 juin de chaque année, la proportion des nou- 


1934 ; celle des décédés de 158 à 151; celle des 
- enfants déclarés vivants de 163.à 1617. 

:, Dans le tableau I annexé au présent rapport, on 
: trouvera les nombres de mariages, naïssances, décès 


* gistrés en 1934 dans chacun des 90 départements, 
ainsi que les proportions correspondantes 
.10 000 habitants recensés le 8 mars 1931. 
= L'estimation de la population au 30 juin 1934, 
faite pour l’ensemble du pays, devient impossible 
pour chacun des départements ; aux difficultés pro- 
: venant des échanges de population avec l'étranger, 
. s'ajoutent celles, beaucoup plus grandes, des migra- 
tions intérieures entre les divers départements, sur 
_ lesquelles on ne possède aucune donnée, même 
. approximative. 
Es Les résultats par arrondissement (d’après la nou- 
 velle division administrative du territoire) figurent 
dans le tableaw-I. ? 
On analysera, avec quelques détails, les résultats 
départementaux en 1934, puis on rapprochera ceux 
- de la France entière avec les données actuellement 
- connues pour un cerlain nombre d’autres pays. 


Balance des naissances et des décès. 


En 1934, on a constaté un excédent de 42 840 nais- 
__  sances, soit 10 p. 10 000 habitants de la popula- 
pe tion évaluée au milieu de l’année, au lieu d’un excé- 
. dent de 21598 dans les douze mois précédents 


(5 p. 10000 habitants) et de G6r364 en 1933 
(15 p. 10000). L'excédent de 1934 est encore 
inférieur à celui de 1913 : 58 g14 naissances ou 


+ 15 p. 10 000 habitants. 
48 départements au total ont fourni en 1934 un 
surplus de 69616 naissances ; les {2 autres ont 
accusé un excédent de 26 776 décès. Les excédents 
. de naissances les plus éfévés en valeur ‘absolue sont : 
Pas-de-Calais, 9 876; Nord, 8 7970; Moselle, 5 348: 
- Seine-Inférieure, 4 174; Finistère, 3 367; Bas-Rhin, 
3 329; Meurthe-et-Moselle, 3 254; Seine, 3 186: 
Haut-Rhin, 1 822; Aisne, r 756. Si l'on compare les 
proportions pour 10000 habitants recensés le 
8 mars 1931, qui sont plus significatives, le classe- 
ment est sensiblement modifié : Pas-de-Calais, 
82 p. 10 000 habitants ; Moselle, 77; Belfort, Meurthe- 
et-Moselle, 55; Bas-Rhin, 50; Seine-Inférieure, 46 : 
Finistère, 45; Nord, 43; Ardennes, 41; Manche, 39 ; 
Aisne, Doubs, 36, Presque tous sont situés dans le 
Nord et l’Est. Tous, sauf la Manche et le Doubs, 
fournissent des proportions plus élevées qu'en r933. 
Les départements qui donnent, en 1934, les plus 


‘3% 
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298 192, soit environ 17 000 Ou près de 6 p. 100 


* Puy-de-Dôme, les excédents relatifs de décès soi 
changements ‘importants par rapport aux 
. | veaux mariés s’est abaissée de 151 en 1933 à 142 en 


au total et décès d’enfants de moins d’un an enre- ‘ dans le Bulletin de la Statistique générale  : 
U: 


pour 


_et à un mauvais état sanitaire de la population, qu 


. nombre des mariages célébrés en France avait 


lation n'étant que de 40 millions d’habitants,, 


- la plus faible dans l’ensemble des deux périod 


RL Eu nue 


LR * 


forts excédents de décès sont : Gironde, 1 947; 
et-Oise, 1 575; Puy-de-Dôme, 1 570; Haute-Garon 
1347; Allier, 1 303; Cher, 1152; Yonne, 1 
Gard, 1 092; Lot, r 072; Nièvre, 999. Rapportés, 

nombre des habitants recensés le 8 mars 1931, le 
excédents de décès atteignent les valeurs re 
les plus élevées dans les départements ci-après 


°65 p. 10 000 habitants ; Ariège, 47; Basses-Alpe 431 


Yonne, 40; Cher, Nièvre, 39; Gers, 38; Allier,” 
Lot-et-Garonne, 33; Puy-de-Dôme, 32; Creuse, 3 
Dans les Basses-Alpes, l’Yonne, le Cher, le Ge 


augmentation par rapport à 1933. Dans le Lo: 
l’Ariège, la Nièvre et le Lot-et-Garonne, au contraïir 
ils ont diminué. | A. 

Dans l’ensemble, la répartition par régi 
excédents de naissances ou de décès n'a pas s 


immédiatement antérieures à 1934; les départen 
où la natalité l’emporte sur la mortalité sont tou 
ceux du Nord et du Nord-Est; les plus forts 
dents de décès sont constatés surtout dans la valle 
de la Garonne et sur la bordure nord du Mass 
central. \ See ns. | 

Un examen des taux rectifiés de natalité et de mot 
talité d’après une population type, qui a été effectull 


France de janvier-mars 193r, montre que la 
tion déplorable de ces derniers départements est 
non pas tant à une fécondité très faible des femimi 
une répartition anormale des habitants suivant l’âg 
Par suite d’une émigration intense des élémenm 
adultes, on constate, dans ces régions, une proportio! 
très élevée de vieillards qui ne contribuent gui 
à l’accroissement des naissances, mais fourn 

beaucoup de décès. CVS 


Mariages. 


Depuis le maximum de 622724 en 192 


lièrement diminué jusqu'à 336 364 en 1927 
1927 à 1930, après quelques oscillations, il 
remonté à 342 059; il est descendu à 298 
1934. C’est le nombre le plus bas que l’on ait cou 
staté depuis 1920; il est inférieur de 17 274 à celh 
de 1933 et de 13 844 au nombre de 1913, de son 
que la-proportion des nouveaux mariés pour 10 c{ 
habitants est sensiblement plus faible en 1934 (A 
qu’en 1913 (150). a à + 

En dehors des années de guerre, il faut remont 
jusqu’à 1895 pour trouver un nombre de mariah 


x 


(294 752) inférieur à celui de 1934; mais la poy 


proportion des nouveaux mariés y atteignait enc« 
147 pour .10 000 habitants, C'est en 1890 (ad 
280 000 mariages) que cette même proportion a | 


1890-1913 et 1919-1934. On remarquera que } 
dépression de 1890 correspondait à la diminut|l 
des enfants déclarés vivants en 1871. De même, 
baisse de la natalité pendant les années de guglk 
1915-1918 a produit son premier effet notable M 
la nuptialité dix-neuf ans après la première an! 
de diminution importante du nombre des enfal 
déclarés vivants; le nombre des femmes atteignill 
leur dix-neuvième année en 1934 étant d’un tl 
environ inférieur à l'effectif des femmes du môûli 
âge en 1933. La crise économique a, sans dov 
accentué la dépression. re 2! 

La diminution de la nuptialité s'applique à! 
presque totalité du territoire; on ne constate 
accroissement très faible que dans six départemer 


a ne || 
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Mayenne, 31; Belfort, 28; Ardèche, 22; Bas-Rhin, 
10; Corse, 4. Dans les 84 autres départements, il 
jh à eu 17 4or mariages de moins qu’en 1933. La 
iminution en valeur absolue a été la plus impor- 
ante en ; Seine, 3 662 mariages en moins; Nord, 
185; Seine-et-Oise, 871; Bouches-du-Rhône, 847; 
onde, 500; Pas-de-Calais, 446; Rhône, 358; Mor- 
n, 355; Aisne, 342; Charente, 331. Les dépar- 
nents industriels très peuplés où se trouvent de 
andes villes ont été parmi les plus éprouvés. 
Ceux qui fournissent les proportions les plus 
vées de nouveaux époux pour 10000 habitants 
ensés le 8 mars 1931 sont : Seine, 173; Bas- 
thin, 1713 Seine-Inférieure, 166 ; Pas-de-Calais, 163: 
Finistère, 158; Belfort, Nord, 157; Ille-et-Vilaine, 
255; Manche, 154; Morbihan, Sarthe, 153. La pro- 
portion des nouveaux mariés à la population totale 
emeure donc, en général, le plus élevée dans la 
égion parisienne et dans les départements indus- 
triels du Nord et de l'Est, où les éléments jeunes 
ont relativement plus nombreux que dans les autres 
arties du territoire. Elle est forte également dans 
rois départements bretons (Finistère, Ille-et-Vilaine, 
forbihan), ainsi que dans trois départements nor- 
nands (Seine-Inférieure, Manche, Calvados). Elle 
st faible, au contraire, dans les départements mon- 
agneux, ainsi que dans les zones de dépopulation 
ien connues des bassins de la Garonne et du 
Rhône inférieur : Corse, 85 p. 10 000 habitants ; 
Gers, 108 ; Tarn-et-Garonne, 112 ; Creuse, 113 ; 
Ariège, 119 ; Basses-Alpes, 116 ; Hautes-Pyrénées, 
Savoie, 117 ; Lot, Gard, 118 ; Hérault, Landes, 119. 
Par suite d’une émigration importante, tous ont une 
Morte proportion d'habitants âgés. 
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“de l'état civil avait diminué depuis 1921 (32 472), 
pidement d’abord, plus lentement ensuite, jusqu’à 
158 seulement en 1927; il s’est relevé de manière 
ontinue depuis cette dernière année jusqu’en 1932 
(21 848). Depuis 1933, on constate un nouveau mou- 
vement de baisse : 20699 en 1933 et 20 273 en 
1034, soit une diminution de 426 divorces. 

Pour 100 000 habitants recensés le 8 mars 1931, 
la proportion des nouveaux divorcés s’est élevée 
à 97 en 1934 contre 99 en 1933, 104 en 1932, 90 en 
1927, 166 (maximum) en 1921 et 77 seulement en 
913. Ce sont toujours les départements industriels 


Divorces. 


nandie, ainsi que les régions de Lyon, de Mar- 
ille et de Bordeaux qui fournissent les plus fortes 
roportions de nouveaux divorcés par rapport à la 
opulation. NRA te Us < 3 
- En 1934, ils se classent comme suit: Seine, 200; 
por 173 ; Eure, 135 ; Aube, Somme, 
133 ; Rhône, 132 ; Oise, 128 ; Bouches-du-Rhône, 
“24 ; Gironde, 119; Aisne, Ardennes, 116. Pour 
Ps ces départements, sauf le Rhône, la Seine- 
Inférieure, les Ardennes, la proportion a diminué 
de 1933 à 1934. Les départements où l'on a enre- 
gistré, en 1934, le moins de nouveaux divorcés pour 
ro ooo habitants, sont : Lozère, 14 ; - Finistère, 
Landes, 26; Vendée, 27; Haute-Loire, 30; Lot, 
Morbihan, 31 ; Côtes-du-Nord, 32 ; Aveyron, 83 ; 
'eux-Sèvres, 34 : Hautes-Pyjrénées, Hautes-Alpes, 
ayenne, 37. Tous, situés dans les régions monta- 
neuses, en Bretagne et en Vendée, .fournissaient 
déjà, les années précédentes, les proportions les 
us faibles de nouveaux divorcés par rapport à 
population. A e 


Le nombre des divorces transcrits sur les registres” 


En région parisienne, du Nord-Est et de la Nor- 


Le nombre des enfants déclarés vivants a encore 
diminué de 5 315, s’abaissant de 682 680 en 1933 
à C77 865. La proportion, pour 10000 habitants, 
de la population évaluée au milieu de l’année, est 
descendue de 163 en 1933 à 161. Tous les tri- 
mestres, sauf le premier, ont donné des résultats 
plus défavorables que ceux de l’année précédente. 
La diminution, toutefois, ne s’est pas étendue à 
l’ensemble du ‘territoire: 38 départements, en effet, 
ont fourni au total 4 894 naissances de plus qu’en : 
1933, les accroisséments constatés étant de faible : 
importance ; l'augmentation maximum en valeur | 
absolue est donnée par le Finistère : 336 naissances. : 
Dans les 52 autres départements, on a enregistré : 
10 209 naissances de moins en 1934 ; les plus fortes 
diminutions en valeur absolue sont : Seine, 1 594 naiss 
sances en moins ; Seine-et-Oise, 695; Loire, 5165 
Rhône, 424; Corse, 390; Tarn, 388; Morbihan, : 
351; Bouches-du-Rhône, 343; Isère, 322; Pas-de- 
Calais, 284. RE 
Le nombre des enfants déclarés vivants en 1934 
est le plus bas que l’on ait enregistré depuis 1920. ". 
En 1934, la proportion pour ro 000 habitants tombe 
également à son niveau le plus faible: 161 au lieu 
de 163 en 1933. En 1913, la proportion correspon-. 
dante était de 190. Par rapport à la dernière année 
d'avant-guerre, la diminution du taux de natalité 
générale est donc d'environ 15 p. 100. 2 ES 
Dans 7 départements (au lieu de 6 en 1933 et 
14 en 1932), le nombre relatif des enfants déclarés | 
vivants pour 10 000 habitants recensés est, en 1934, ° 1 
supérieur à 200. Ge sont : Manche, 222 ; Morbihan, 
216 ; Pas-de-Calais, 212 ; Calvados, 210 ; Mayenne, 
Sarthe, 202 ; Vendée, 200. Par rapport à 1933, cette 
proportion s’est accrue dans : Manche, Calvados, :. 
Sarthe; elle a diminué dans les 4 autres départe- 
ments. Viennent ensuite : Seine-Inférieure, 199 ; 
Ille-et-Vilaine, Orne, 198; Finistère, 194; Meurthe- 
et-Moselle, Moselle, 193; Côtes-du-Nord, #92; le 
nombre relatif des enfants déclarés vivants a dimi-. 
nué dans l’Ile-et-Vilaine, la Meurthe-et-Moselle et :. 
les Côtes-du-Nord. F'AnEe 
Tous ces départements appartiennent à la région : = … 
Nord-Ouest de la France (Bretagne, Normandie, 
Maine), aux régions industrielles du Nord et de 
l'Est. Comme l’année précédente, le Pas-de-Calais 
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se classe au troisième rang, alors qu'il occupait. pr 
auparavant le premier. : Fr 
Les départements qui ont, en 1934, les propor- : 


tions les plus faibles de déclarés vivants pour 
10 000 habitants se trouvent encore dans le sud de 
la France et sur la bordure Nord du Massif Central : 
Basses-Alpes, Ariège, 118 ; Bouches-du-Rhône, . 
Corse, 119 ; Pyrénées-Orientales, ror ; Alpes-Maris  « 
times, 124 ; Gard, Hérault, 129 ; Lot, 130 ; Allier, =. 
Seine-et-Oise, 132:; Creuse, 133. FEAR TS 

Dans le Bulletin de la statistique générale. de … =. 
la France de janvier-mars 1931, on trouvera des: 


taux de natalité rectifiés, par département, sur Ja 


base d’une population type et des taux moyens de + 
fécondité d’après l'âge de la mère. Le calcul a été ee 
effectué pour les périodes 1910-1912, 1920-1922 et ; 
1925-1927. Renvoyant à cette étude pour le classe- 

ment des go départements d’après ces taux 
rectifiés, on se bornera à indiquer ici les 10 dépar- 
tements où les taux rectifiés sont les plus forts et 

les ro où ils sont les plus faibles en 1925-1927. 

Voici ceux où ils sont le plus élevés : Pas-de-Calais, : 

258 p. 10000 habitants d’une population type ; 
Morbihan, 245: Moselle, 243; Aisne, 240; Côtes-du- 

Nord, 239; Meuse, 237; Meurthe-et-Moselle, 235; 
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tements fournissant les taux les plus faibles sont : 


+ Seine, 132; Alpes-Maritimes, 139 ; Rhône, 149 ;. 


Ÿ Hérault,  Seine-et-Oise, 153; Pyrénées-Orientales, 
| 154: Var, 157 ; Bouches-du-Rhône, 159 ; Haute- 
Garonne, 162; Gironde, 163. Le taux pour la 
France entière est de 183 p. 10.000. ; : 


Le classement est donc bien différent de celui: 
_ fourni par la proportion des enfants déclarés: vivanlis, 
* pour. 10 000 habitants recensés au ‘total. La natalité 


_ reclifiée atteint les taux les plus élevés dans le Nord, 
Le Nord:Ouést, le Nord-Est (sauf le Nord, les Vosges, 
= Je Bas-Rhin et le Haut-Rhin) et dans trois flots, 

_ <n Vendée, dans les Alpes et le sud du Massif 

Central. Elle a les valeurs les plus faibles dans la 

région parisienne, le Bordelais, la Haute-Garonne, le 
nord du Massif Central, la vallée du Rhôneset les 

= côtes méditerranéenmes, principalement dans les 

- départements renfermant de grands centres urbains. 

, Les départements du Sud-Ouest se classent dans un 
* bien méilleur rang. Rue : 
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PRÈS “0e Mort-nés. 


“ ce] Q . . x = < L 
- Comme celui des’ naissances vivantes, le nombre 


total (nés vivants et mort-nés réunis) est passée de 

x ST à 36,6 p. 1 000 nouveau-nés et a ainsi repris là 
. même valeur qu’en 1932. . Sa 

”  Gette proportion, calculée pour chaque départe- 

à ment, présente de grandes variations à travers le ter- 

- * toire : de 24 p. 1000 dans le Bas-Rhin à 55 dans 

les Alpes-Maritimes. La mortinatalité «st plus forte 


__ dans les régions industrielles ou de concentration 


‘urbaine élévée, ainsi que dans la Provence : Alpes- 
... Maritimes, 55 ; Vaucluse, 54; Seine, 52 ; Basses- 
+ Apes, 46; Loire, 44; Bouches-du-Rhône, 43 ; 
… Gard, 41; Hautes-Alpes, 40, Les départements à 
. faible mortinatalité sont, en général, situés dans le 
…  centre.et l’ouest de la France : Bas-Rhin, 24 p. 1 000; 

Creuse, 26 ; Cantal, Gers, 27 ; Ain, Calvados, Eure- 
=. et-Loir, Deux-Sèvres, 28 ; Loiret, Mayenne, Meuse, 

-  Basses-Pyrénées, Vendée, 29. s 

Les nombres de mort-nés ne sont d'ailleurs pas 


de grandes villes, à Paris notamment, ils com- 

prennent en effet un certain nombre d’embryons de 

moins de six mois, qui ne sont-pas comptés. dans 
f 


“là plupart des autres communes. _- 

Dans le dépouillement détaïlé des bulletins, on 
15; me “tient compte depuis 1920 que des bulletins de 
 « mort-nés pour lesquels la durée de gestation dépasse 
. six mois. Les résultats des années 1920 à 193r per- 
- mettent d'estimer que le nombre définitif des 

_Mmeort-nés ayant au moins six mois de gestation est 
réduit d'environ 2500 à 8000 par rapport au 
nombre total des bulletins transmis. ge 

La mortinatalité de quelques départements, la 
Seine par exemple, subit de ce- fait une certaine 
diminution, : Œ 


Décès. 

, En 193%, le nombre des décès de tous âges (non 
. compris les mort-nés) a été de 634 595. soit 26 557 
_ ‘de moins qu’en 1933. C’est le nombre le plus faible 
1. depuis l’origine des statistiques de l’état civil. La 

. mortalité la plus basse constatée en 1930 corres- 
 pondait à un nombre plus élevé, 648 886, soit 

environ 14 ooo décès de plus. ; 
Laproportion pour 10 000 habitants de la popu- 

lation évaluée an milieu de l’année est de 15r, au 

lieu de 158 en 1933 et de 156 en 1930 L’améliora- 


4 


F4 


_ Manche, Lo: Eure; 328; Cantal, -306. Les dépar- 


Hp 2 | Vie le d # ‘ 4 = LES 
provisoire des mort-nés s’est abaissé” de 26 025 ° à 


Ê ESS AS S : 
“2b 792. La proportion pour 1000 nouveau-nés au | on a vu que le nombre des-décès s'est accru pour cé: 


a 
plus faible proportion de décès pour 10 Ru | 
| Bouches-du-Rhône, 126 ; Pas-de-Calais, 130 ; Haut: : 


mortalité, en raison des différences très sensibles 4 


{xès comparables d’un département à l’autre. Dans 


Pour chaque groupe d'âge ; puis on applique ces: 


taux rectifiés de mortalité générale comparables | 


: 143 p. ro 000 au lieu de 171 p. 10 000, taux brut. : 


ue pe : 


tion, par rapport à l'année. précédente, s’est ; 
düite au cours des premier, troisième et quatri 
trimestres : le second trimestre, au contraire, a 
plus défavorable. RAA rs à 
Malgré l'importance de la diminution constatée ; 
de 1933 à 1934, le nombre des décès à augmenté 
dans 16 départements, situés principalement dans le : 
Nord-Ouest (Bretagne et Vendée). Le total de cette : 
augmentation s'élève à > 582. Les accroissements es : 
plus considérables. ont été observés en Loire-Infé- 
rieure (450); Loire (for), Côtes-du-Nord (377); 
Manche (335) ; Ille-et-Vilaine (367) ; Indre-et-Loire 
(213) ; Morbihan (166) ; Hautes-Pyrénées (87). Dans : 
7h départements, on a compté moins de- décès B 
l’année précédente : la diminution, qui atteint” 
total 29 139, a dépassé 1 000 unités dans : Nord, 
3 506 ; Seine, 8 383 ; Pas-de-Calais, 1 891; Seine- 
Inférieure, 1 292. CE Re à 
: Voici les départements où la proportion des déc 
pour 10 000 habitants recensés le 8 mars 1931 à été 
la plus forte en 1934 : Lot, 195 ; Ille-et-Vilaine, 
186 ; Loire-Inférieure, 185 ; Morbihan, 184 ; Manche, 
Tarn-et-Garonne, 183; Yonne, 182 ; Lot-et-Garonne, , 
181 ; Côtes-du-Nord, 180. Ils se trouvent princi 1 


ment dans le bassin de la Garonne et en Bretagne”; 


derniers par rapport à l’année précédente. ; 
Les départements où l'on constate, en 1934, 


tants sont : Corse, 102 ; Moselle, 116 ; Belfort, 124: 


Rhin, Alpes-Maritimes, 131 ; Seine, 132; Norë, 
Pyrénées-Orientales, 134. Ils se trouvent principale: 
ment dans le nord et l’est de la France. Le nombre 
relatif des-décès y est moins fort en 1934 qu’en 1932. 

Ces indications ne donnent qu’une idée impar- ! 
faite du classement des départements d’après leur: 


dans la répartition par âge de leur population, Les : 
grandes villes, les régions industrielles renferrnent 1 
relativement plus d’adultes et moins de vieillards 4 
que les campagnes. Par suite, cértains départements ® 
peuvent avoir des; taux de mortalité générale plus® 
faibles que d’autres, quoiqu'ils aient, à chaque âge, : 
des taux de mortalité plus élevés. Us | 
Pour classer plus exactement les départéments 
français suivant l’importance de léur mortalité, ill 
faut un calcul plus rigoureux, mais plus compliqué, , 
tenant compte de la population suivant l’âge, HI! 
suffit de faire le calcul par groupes d'âge de cinq !! 
ans, On détermine, d’abord dans chaque départe-- 
ment, les taux de mortalité pour chaque sexe ét! 


taux à une population type. On obtient ainsi des: 


pour, les 90 départements, ne ‘dépendant que -des «1! 
taux de mortalité à chaque âge et éliminant l'in- 
fluencé de la répartition par âge des häbitants, M 
variable ‘suivant les départements Per 1 
Le Bulletin de la statistique générale de la France 
de janvier-mars 1931 contient un tableau ‘compa-| 
ratif, par département, des taux rectifiés de mortalité !l 
pour les périodes 1910-1912, 1920-1922 et 1925-1927, || 
sur la base des populations recensées en 1911, r92r. et || 
1926. Le classement dés départements français ll 
d'après leur taux de mortalité diffère eonsidérable- Il 
ment suivant qu'on prend le taux brut ou le taux! 
rectifé de mortalité générale. Renvoyant:à ce tableau [| 
pour le classement complet des go départements, on 
se bornera à rappeler ici que le taux rectifié pour! 
la France entière en 1925-1927 s'abaisse  &ill 


PA 
nt à 


énérale est le plus faible en 1925-1927 sont 


Sèvres, 120 ; Cher, Gers, 121 ; Ariège, 192, 


{ 


: 


E et-Vilaine). a 
ou 7 Mortalité infantile. 


a 


ei 


WU trimestre. 


plus faible enregistrée jusqu'à présent en France. 
| 
. département. : J 


+ E 


= 


à 


… population. - 


Les départements qui, pour 1931, donnent les taux 
“rectifiés les plus élevés se classent ainsi ; Rhône, 97 ; : 
Haute-Loire, 95; Corse, 92; Tarn-et-Garonne, 91; 
Ardèche, Aveyron, Sayoie, 90 ; Lozère, Seine-Infé- 
“rieure, 88 ; Lot, 87; les années précédentes, ces | 
.départements,. sauf la Lozère, avaient également 
“fourni des proportions supérieures à celles de la 


“années immédiatement antérieures. 


Les départements à faible mortalité infantile sont : 
Le peu près les mêmes en 1951 que dans les années 
précédentes ; ils se rencontrent presque tous dans Île 
centre et le centre-ouest de la France, où la morta- 
DAC E 2 & PSE TEE 


SE 


: AT Vi ce re 
RES Lee nl NO PES RTE 
— Dossiers de la «D. C. » - 


_ Les dix départements qui fournissent les taux rec: |. 
tifiés de-mortalité les plus élevés en 1925-1927 sont : 
» Ille-et-Vilaine, 180 p. 10 000 habitants ; Calvados, 
173; Côtes-du-Nord, 173; Seine, 172; Seine-Inférieure, 
169 ; Bouches-du-Rhône, 165 ; Manche, 165 ; Mor-_ 
bihan, 162 ; Rhône, 160 ; Meurthe-et-Moselle, 159. 

Les départements où le taux rectifñié de mortalité 


- Creuse, Indre, Landes, Vienne, 112 p. 10 060 habi- 
tants ;. Haute-Vienne, x18; Loir-et-Cher,  Deux- 


En 1925-r927, les taux rectifiés les plus élevés sont 
- ceux de l& région parisienne, de Normandie, de 
L Bretagne, des Alpes, du Jura, des Vosges ou des 
- départements qui renferment de grands. centres 
” industriels et urbains : Rhône, Loire, Bouches-du- 
. Rhône, Meurthe-et-Moselle. On observe, au contraire, 
les laux les plus faïbles dans [a région du Centre- … 
- Ovestet sur la bordure Nord et Nord-Ouest du Massif 
Central. Les taux s'échelonnent de 112 p. to 000 ha- 
bitants (Creuse, Indre, Landes, Vienne) à 180 (Ille- 


Comme celui des naissances vivantes, le nombre 
» des- décès d'enfants ayant moins d’un an a dimi- 
nué : 46 089 en 1934, au lieu de 5r 015 en 1933 
» et de 55177 en 1932. La baisse constatée (4 026) 
- est presque équivalente à celle enregistrée pour ‘les 
_ enfants, déclarés vivants (5 315). Les variations par 
» rapport à l’année précédente ont été les mêmes pour 
- la mortalité. infantile que pour la mortalité géné: | 
“rale : diminution pendant [es premier, troisième et 
. quatrième trimestres, accroissement dans le second 


annuelle de la population, abstraction faite de 


+ Par rapport au nombre des enfants déclarés 
vivants dans la même année, la proportion des décès 
- de moins d’un an descend-à 69 p. 1 000 au lieu de. 
“75 en 1933; 76 en 1931-1932, 99 en 1929 : c'est la 


* déclarés vivants a généralement décru pour les pays: 
qui figurent ‘au tableau IIT annexé, De même les 


= Le tableau I annexé fait connaître le nombre des 
_ décès. de la première enfance enregistrés dans chaque 


On rappelle que ces nombres ne peuvent pas servir 
“de base au calcul de taux départementaux de mor- 
-talité infantile, en les rapportant simplement au 
- nombre des enfants déclarés vivants. 11 faudrait tenir 
- compte, en outre, du déplacement des enfants d’un 
"département à l’autre, notamment des enfants placés 


en Allemagne, de 282000 à 273 000 en Espagne, … 


“en nourrice dans un autre département ou venant 
“des autres départements. On trouvera ce calcul pour 
“les années 1919 à 1931 dans le Bulletin de la statis- 
“tique générale de la France (octobre-décembre 1933) 
et dans les volumes Statistique du mouvement de la 


.7 boo en Autriche, de 37 000 à 27 000 en Belgique, 
de 15 300 à 13 4oo en Norvège. Mais äl s'est relevé + 


. France entière. Les taux rectifiés les plus faibles en 
1931 ont été constatés èn : Vendée, 47 p. x 000 nés 
“vivants ; Creuse, 48; Landes, 49; Cher, Deux- 
“Sèvres, 53 ; Allier, 54 ; Indre, Maine-et-Loire, 55 ; 
Loir-et-Cher, 56 ; Loire-Inférieure, 57. Ils accusaient 
“tous une faible mortalité infantile au çours des 


“hs CE ide Ÿ PRE ee Pi on 1 PE AE ALLO CE PT 2.6 7 4 LA Te" CAN el 
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i 


lité générale rectifiéé +st inférieure à celle de 
l'ensemble du territoire. \Lés départements à forte 


w 


mortalité infantile, au contraire, renferment «de 
grandes villes ou sont situés dans la partie Sud-Est 
du Massif Céhtral. 


Les comparaisons avec les pays étrangers seront ; 
faites pour 1933, les résultats de 1934 n'étant connus. 
actuellement que pour un très petit nombre d’entre 
eux. ; FL + +, SET RES 

Examinôns tout d’abord la balance annuelle des +. 


naissances et des décès qui mesure la variation - 


l'immigration et de l’émigration. . 


\ PLAN TIENES 


Excédents de naissances ou de décès. 

Cet examen est facilité par les deux tableaux” 
ci-après, (Voir ces lableaux à la page suivante.) : 
Dans le premier, on a reproduit, en nombres … 


2 / 


absolus, les excédents annuels de naissances ou de » 


décès constatés depuis 1913 dàns une dizaine de + 
pays européens. ë fe 


De 1932 à 1933, lé nombré total des enfants 


nombres absolus de décès ont diminué; sauf n° 
Angleterre, Finlande, Allemagne, Espagne, Portugal, | 


Australie, Japon. Mais la baisse a été moins consis 1: 
dérable que pour les nés vivants, Aussi, dans là 
plupart des pays, l'excédent des naissances sur les. 
décès a été moins fort en 1933 que dans l’année pré-. * : 
cédente. Il s’est ainsi abaissé de 279 000 à 226 000 


de 130 000 à 84000 en Angleterre, de 105 000 à ‘| 
99 ooo dans les Pays-Bas, de 61.000 à 22 000 en 
France, de 18 300 à 15 300 en Suède, de 8 600-à.: 


de 385 000 à 420 000 en Italie. : HS 

L'excédent des naissances demeure toujours en 
France de beaucoup inférieur à ceux constatés dans 
les Pays-Bas, en Angleterre, en Espagne, pays où 


Je nombre des habitants est plus faible qu’en France; 


en Italie, où la population est à peu près équiva- 
lénte; -et en Allemagne, où elle est supérieure à 
celle, de la France, Pourtant, en Angleterre et em 
Allemagne, comme on le verra ci-après, la natalité 
est actucllement moins éleyée qu'en France ; mais 
la mortalité y est beaucoup plüs faible; en raison, ‘ | 
pour une part tout au moins, de la jeunesse relative e 
des habitants de ces deux pays. \ 
De 1913 à 1933, l'excédent des naïssances sur les 


décès a diminué en France de 59 000 à 22 000, soit 


de plus de 60 p. ro0o. L’abaissement a été plus con- 
sidérable encore en Autriche (7500 au lieu de 
39 000, soit 8r p, 100), en Angleterre (84 ooo contre 
377 000 ou 78 p. 100), en Allemagne (226 000, au 
lieu de 819 000, boit 72 p. 100), en Suède (15 300 
contre 53.000, ou 71 p. 100). Il n’a été que -de 


, Autriche. 
{c) 


Angleterre 


Allemagne. SE - 
et Galles. Pays-Bas 


(b) 


818.687 
667 058 
700 248 
523 589: 
439 551 
511 745 
547 808 
493 541 
404 699 
443 295 
341 496 
416 600 
305 954 
278 590 
226 113 


Belgique. Espagne. Norvège. | 


458 516 
476 292 
_ 476 110 
467 033 
481 052 
461 600 
438 710 
| 444 280 
158 929 
496 662 
370 464 
515 927 
216 792 
384 503 
419 778 
496 151 


168 501 
198 178 : 
193 493 . 
214 763 
242 893 
222-496 
212 341 
249 563 
216 212 
253 238 
246 182 
266 380 
240 455 
281 630 
273 140 
> 249 295 


61 846 
61 233 
60 425 
46 996 
56 029 

‘54107 
52 109 
45 201 
38 524 
41 066 
25 424 — 
43 938 
40 521 
26 609 
27 392 

» 


-376 915 
A91 652 
390 185 , 
293 344 
313 346 
256 698 
237 741 
240 759 
169 563 
199 822 
411 181 
193/384 
140 451 
129 843 
83 948 
121 231 


Xe 


Excédent annuel moyen des naissances sur les décès pour 10 000 habitants. 


li 


Autriche. 
(b) 


France. 


(a) 


Angleterre 
et Galles, 


Hongrie. 


ANNÉES Belgique. | Kite 
DE RRS + 


Allemagne. Espagne. Pays-Bas. 


110 
115 


56 p. 100 en Belgique, de 54 p. ro0 en Norvège, de 
_ 8 p. 100 en Italie (420 000 contre 459 000), L’excé- 
dent s’est, au contraire, accru dans les Pays-Bas 
(99 000 contre 97 000, soit 2 p. 100), et surtout en 
Espagne (273 000 au lieu de 169 000, soit 69 p. 100). 

Ces excédents rapportés à la population totale 
évaluée au milieu de chaque année fournissent les 
proportions inscrites dans le second tableau. De la 
période 1911-1913 à 1933, l'excédent des naissances 
pour 10 000 habitants n’a augmenté qu’en Espagne 
- (de 89 à 113). Dans tous les autres pays, la mor- 
talité générale ayant moins rapidement diminué 
que la natalité, les excédents de naissances en 
1933, inférieurs en généra] à ceux de l'année pré- 


à 34; dans les Pays: -Bas, de 6 ‘à 120: en Italie, | 
de 124 à 100, pour s’en tenir aux pays voisins de la 
France. Sauf dans ces deux derniers Etats, enf 
Espagne et en Hongrie l'excédent relatif des ul 
sances a davantage décru dns les autres pays qu’eni| 
France. 

En ror1-1913, la France se ne bien au- -dessous 
des autres pays européens à ce point de vue. L'excé 
dent des naissances sur les décès, 9 p. 10 000 habii 
tants, Y était anormalement faible, à peine lIeff 
dixième du taux constaté dans les pays les moins 
favorisés : Belgique et Espagne, 70 à go p. 10 000)]|| 
Dans les autres, il était voisin de 100 à 110 p. 10 00G 
et atteignait - 150 aux Pays-Bas. 4 | 


cédente, sont plus faibles qu'en 1911-1913. Ils En 1933, la France se classe encore au dernier]! 
tombent notamment : en Allemagne, de 118 à 35; | rang, précédée par l'Autriche, dont l’excédenill 
en Angleterre, de 102 à 21; en Belgique, de 73 tombe à 11 Pp. 10000 habitants. De même l’écar{|l 


| 


vec d’autres pays est considérablement réduit ; en 
l'excédent est, en effet : 21 en. Angleterre 
Galles, 25 en Suède, 35 en Allemagne, 34 en 
zelgique, 48 en Norvège. Mais l'excédent relatif 
s naissances en France, malgré la forte baisse 
egistrée dans ces Etats, n'est encore que le 
art de celui de l'Angleterre et le sixième environ 
taux allemand et belge. En Italie (100), 
pagne (113), Pays-Bas (120), il est au moins 
vingt fois plus élevé que dans notre pays. 


- 


& Nuptialité. 


“ De 1932 à 1933, la nuptialité a augmenté dans la 
plupart des pays qui figurent aux tableaux III et IV. 

’accroissement s'échelonne de 1 p. 100 en France 
et dans les Pays-Bas, 3 p. 100 en Grande-Bretagne 
et dans la péninsule scandinave, 5 p. 100 en Bel- 
gique, 6 p. roo en Italie, 13 p. 100 au Danemark, à 
23 p. roo en Allemagne, en raison des mesures 
spéciales adoptées pour favoriser les unions nou- 
velles. La nuptialité est demeurée stationnaire en 
Pologne. Elle a diminué de 1 p. 100 en Suisse et 
au Portugal, de 3 p. 100 en Tchécoslovaquie, de 
k& p. 100 en Autriche, de 6 p. 100 en Espagne et 


bvement de baïsse y continue celui des années immé- 
diatement précédentes. 

En 1933, les pays se rangent comme suit d’après 
les proportions décroissantes des nouveaux mariés 
pour 10 000 habitants: Allemagne, 193; Danemark, 
176; Pologne, 167; Hongrie, Roumanie, Tchéco- 
slovaquie, 166; Angleterre, Belgique, 158; Suisse, 
“155; France, 151; Japon, 145; Pays-Bas, 144 ; Nou- 
"velle-Zélande, 143; Australie, 141 ; Ecosse, Suède, 
“rAo ; Italie, 136; Portugal, 134; Finlande, 131; 
“Autriche, 130; Norvège, 127; Espagne, 123; 
_ Irlande, 100. EE 
—…. Comme en 1932, la France vient au dixième 
érang, au huitième si l’on classe à part la Pologne 
met la Tchécoslovaquie. Malgré la diminution de 
“1932, la situation de la France est un peu meilleure 
qu'avant la guerre (proportion des nouveaux 
“mariés, 150 p. 10 000 habitants en 1913) relative- 
ment aux autres pays. En 1913, sur vingt et 
“un pays (Pologne et Tchécoslovaquie étant mises à 
“part), la France ne venait qu’au dixième rang. Elle 
“était précédée par les pays suivants : Roumanie, 
“183 nouveaux mariés par 10 000 habitants; Hongrie, 
“182; Australie, 173; Nouvelle-Zélande, 165; Japon, 
162: Belgique, 160; Angleterre, 157 ; Pays-Bas, 155; 
“Allemagne, 154; derrière elle venaient : Italie, Dane- 
“mark, Ecosse, Autriche, Suisse, Espagne, Portugal, 
“Norvège, Suède, Finlande, Irlande, dont les taux 
“de nuptialité s’échelonnaient de 149 à 102 nou- 
veaux mariés pour 10 000 habitants. 

Ansi, en 1933, la nuptialité en France est un peu 
“plus élevée que son niveau de 1913 (1 p. 10 000 habi- 


“tants) après avoir constamment été beaucoup plus 


“forte de 1919 à 1931 et équivalente en 1932. 

—…. De 1913 à 1933, la nuptialité n'a augmenté que 
“dans neuf pays : France, Portugal, Angleterre, 
“x p. 100; Norvège, 3 p. 100; Finlande, 11 p. 100 ; 
Suisse, 12 p. 100; Suède, 18 p. 100; Danemark, 
22 p. 100; Allemagne, 25 p. 100. Dans les douze 
“autres contrées, on constate une diminution qui 
“varie de 1 p. roo seulement en Belgique, à 7 p. 100 
“en Autriche et dans les Pays-Bas, 9 p. 100 en Italie 
et Roumanie, 10 p. 100 en Espagne et au Japon; 
“13 p. 100 en Nouvelle-Zélande et 18 p. 100 en Aus- 
*tralie. : 
_ En résumé, sur vingt-trois pays figurant dans les 


Mis ne pue ? | 


— Dossiers de la « D. C. » 


au Japon, de 13 p. 100 en Roumanie ; le mou-. 


ibleaux annexés, la France se classe au dixième | 


L 
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rang. En 1913, elle occupait à peu près le même 
rang. De 1913 à 1933, la proportion des nouveaux 
mariés pour 10000 habitants a augmenté dans 
neuf pays, mais a diminué dans douze autres. 


Natalité. 


Avant la guerre, la France venait au dernier 
rang, loin derrière les autres pays classés d’après la 
proportion des enfants. déclarés vivants pour 
10 000 habitants: 190 pour le territoire actuel. Im- 
médiatement avant la France, on trouvait : Belgique;. 
224; Irlande, 228; Suisse, 231 ; Suède, 232; Autriche, 
Angleterre, 241; Allemagne, 276 ; lialie, 317; Hon- 
grie, 345; Roumanie, 421. 


La natalité, très réduite pendant la guerre dans: 


tous les pays belligérants, s’est relevée en 1920, 


recrudescence constatée aussi dans les pays neutres. . 


Mais, à partir de 1g21, une baisse générale 
ramène très rapidement les taux de natalité au- 
dessous du niveau de 1913. 

Parmi les pays inscrits aux tableaux III et IV, 
c’est au Japon, en Espagne, au Portugal et en 
France que la natalité a le moins diminué. 

De 1913 à 1933, la proportion des enfants décla- 
rés vivants pour 10000 habitants a (baissé de 
5 p. 100 seulement au Japon; de g p. 100 en 
Espagne et au Portugal; de 14 p. 100 en France. 
Dans tous. les autres pays, la diminution est beau- 
coup plus considérable : 16 p. 100 en Irlande, 
elle est comprise entre 20 et 30 p. 100 en Belgique, 
AREA Italie, Suisse, Roumanie; entre 3r et 
Oo p. 
Finlande (36); Norvège (38); Angleterre et Austra- 
lie (4o p. 100). Elle atteint enfin 4r p. 100 en 


Suède et Autriche; 47 p. 100 en Allemagne, où la 


proportion des déclarés vivants pour 10 000 habi- 
tants est tombée de 276 en 1913 à 147 seulement 
en 1933. 

Aussi, en 1933, la proportion des enfants nés 
vivants est-elle descendue au-dessous du taux fran- 
çais (163 p. 10 000 habitants) dans cinq autres pays: 
Norvège, 155; Allemagne, 147; Angleterre, 144 ; 
Autriche, 143; Suède, 137. A un niveau supé- 
rieur, mais voisin de celui de la France, on trouve: 
Suisse, 164; Belgique, 165; Nouvelle-Zélande, 166; 
Australie, 168 ; Danemark, 173 ; Finlande, ! 174 ; 
Ecosse, 176. Viennent ensuite avec des taux plus 
élèvés : Irlande, Tchécoslovaquie, 192; 
208 ; Hongrie, 220 ; Italie, 237 ; Pologne, 265 ; 
Espagne, 276; Portugal, 299; Japon, 315: Rou- 
manie, 320. 

Dans les einq pays où la proportion des nés 
vivants pour 10 000 habitants est la plus faïble en 
1933, la diminution de la natalité est beaucoup 
moins ancienne qu'en France. La population totale, 
la population féminine y sont en moyenne plus 
jeunes qu’en notre pays; la proportion des femmes 
en âge de fécondité plus forte. Aussi, la fécondité 
des femmes y est devenue inférieure à celle que 
l’on a constatée en France, alors qu’elle était sen- 
siblement plus élevée dans les années antérieures 
à 1914. La position de la France en ce qui concerne 
la natalité, toujours inquiétante en elle-même, est 
toutefois, par rapport aux autres pays, moins défa- 
vorable que dans les années qui ont immédiate- 
ment précédé la guerre. 


Mortalité infantile, 


La mortalité infantile, calculée en rapportant le 
nombre des décès d'enfants de moins d’un an à 
celui des enfants déclarés vivants dans la même 
année; est faible dans les pays du nord de l’Europe, 


100 en Ecosse, Danemark, Hongrie (35); 


Pays-Bas, 


ae 
: Ban 


= 


Le) “1123 = 


plus élevée dans l'Europe centrale et méridionale. 


En 1933, les pays se classent comme suit, d'après 
l'importance croissante de ce taux : Australie, 39; 
Pays-Bas, 44; Norvège, 47; Suisse, 48; Suède, Bo; 
Angleterre, 64; Danemark, 68; France, 75; Alle- 
magne, Finlande, 76; Belgique, 86; Italie, 93; 
‘Autriche, 106; Espagne, 112; Japon, 121; Tchéco- 
sloyaquie, 127; Hongrie, 150; Roumanie, 174. 


UE 


Angleterre 


et Galles. Danemark. 


Norvège. 


Sur ces dix-huit pays, la France vient au huitième 
rang, avec une mortalité infantile plus forte que 
celle des pays de l’Europe du Nord (Belgique et Fin- 
lande exceptées), mais plus faible que dans l’Europe 
centrale et méridionale, à l'exception de la Suisse. 
En 1933, la mortalité infantile a partout diminué 
par rapport à 1915. En France, l’abaissement est 
d’un tiers environ comme en Belgique, Italie et 
Finlande. La diminution est plus faible en Suède, 
29 p. 100 ; Danemark, Norvège, Espagne, 28 p. 100; 
Hongrie, 25 p. 100 ; Japon, 21 p. roo et Roumanie, 
14 p. 100. Mais dans six autres pays elle est, au 
contraire, plus importante : Angleterre, 41 p. 100 ; 
Autriche, 44 ; Australie, 46 ; Allemagne, Suisse, 50 ; 
Pays-Bas, 52. 
Le taux de mortalité infantile en France, 
79 p. 1 000 nés vivants, est le plus bas que l’on ait 
constaté en notre pays jusqu'en 1933. Il est la résul- 
tante d’un mouvement continu d'amélioration, 
malgré certains relèvements constatés dans des 
années dont l'été ou l’hiver s’est montré plus rigou- 
reux., Mais la comparaison de ce taux avec ceux des 
pays européens, tels que les Pays-Bas, la Suisse, la 
Suède, la Norvège, l’Angleterre, montre que des pro- 


= « Documentation 


Proportion des décès d'enfants de moins d’un 
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. gTie, 147; France; 158; Espagne, r63;; 


grès importants peuvent et doivent être en 
réalisés en France quant à la mortalité des enfants 
en bas âge. VE LR 


Mortalité générale. 


D’après l’ordre croissant de la proportion 
décès pour 10 000 habitants en 1933, ies pays fi 
rant au tableau IIT se classent comme sui 


an pour 1000 enfants déclarés vivants. | 


Autriche. 
(1913) 


Hongrie. 
(1943) 


Nouvelle-Zélande, 80 ; Pays-Bas, 88 ; Australie, 89; :| 
Norvège, 102 ; Danemark, 106 ; Allemagne, Suède, 
112 ; Suisse, 114; Angleterre, 123 ; Finlande, 129 ; :| | 
Belgique, Irlande, 131; Autriche, Ecosse, 132: 
ltalie, Tchécoslovaquie, 137 ; Pologne, 142 ; Hon- 


Portugal, || 
177 ; Japon, 178 ; Roumanie, 187. a |l 
En France, le taux brut de mortalité est donc: 
supérieur à la moyenne des valeurs extrêmes et 
plus élevé que dans les pays voisins les mieux com 
parables comme climat et conditions générales dell 
population ; il n’est, en effet, surpassé en Europe 
que dans la péninsule ibérique et la Roumanie. 
C'est surtout à cause de cette proportion élevée del 
décès que notre pays se classe derrière les autréskl 
quant à l'excédent des naissances sur les décès: 
tous les pays où la proportion des enfants déclarés! 
vivants pour 10 000 habitants est plus faible qu’en|l 
France (Angleterre, Allemagne, Autriche, Norvège,| 
Suède) accusent, en effet, des excédents de naissancesk 
plus considérables. 1 
Toutefois, la comparaison des taux bruts de mor-+ 
talité est, dans une ‘certaine mesure, trompeuse en! 
raison des différences considérables dans la répar- 


tion par âge des habitants des divers pays. Par 
dite de sa natalité depuis plus longtemps inférieure 
2 décroissante, la France compte un nombre relatif 
e vieillards plus élevé que les autres pays et sa mor- 
talité totale se trouve augmentée de ce fait. 

… On peut corriger approximativeruent les 
bruts de mortalité en appliquant à une même popu- 
dation type les taux par âge déterminés dans chaque 
pays. On a fait ce calcul pour une douzaine de 


taux 


> classement par âge des habitants recensés vers 
p2r ; les résultats sont insérés dans le volume 


années r920 à 1924. Le taux rectifié sur la base 
d'une population type est plus faible en France 
qu'en Finlande et qu'en Allemagne. Six Etats seu- 
lement ont une mortalité rectifiée inférieure à celle 
le la France : Belgique, Suisse, Angleterre, Pays- 
Bas, Danemark et Norvège, 
Fa Il est difficile de calculer, pour ces mêmes pays, 
“des taux rectifiés de mortalité pour une période 
“plus récente Que 1920-1922, en raison de l’absence 
- recensement ou d'évaluation faisant connaître la 
épartition des populations suivant le sexe et l’âge. 
Toutefois, on a pu Calculer des taux de mortalité 
bar âge et, par suite, des taux de mortalité d'après 
éune population type : en France, Angleterre, Suède, 
pour la période 1925-1927 ; en. Allemagne, pour 'a 
Mpériode 1924-1926. Les résultats ont été publiés dans 
Le Bulletin de la Statistique générale de la France 
de janvier-mars 1931. En 1925-1927, le taux rectifié 
mortalité est de 143 p. 10000 habitants d’une 
pulation type en France, soit une diminution de 
bp. 100 par rapport à 1920-1922. En Angleterre, 
s’abaisse à 118 p. 10 000 (diminution de 7 p. 100 
nviron par rapport à la période précédente) ; en 
uède à 99 (diminution 10 p, 100); et en Alle- 
magne 126 (diminution d'environ 24 p. 100 par rap- 
port à 1919-1921). 
- Les taux rectifiés de mortalité générale permettent 
de situer la France à son véritable rang. 


les divers pays, on examine les progrès réalisés par 
apport à l’avant-guerre, on constate que, de 1913 
à 1933, la mortalité générale a partout baissé, 

Les taux de diminution s’échelonnent de 9 p. 100 
âu Japon, ro p. 100 en Belgique et en France, 
à 11 p. 100 en Angleterre, 18 p. 100 en Suède, 
0 p. 100 en Suisse, 21 p. 100 en Finlande, 22 p. 100 
en Norvège, 25 p. 100 en Allemagne, 26 p. 100 en 
“Espagne, 27 p. 100 en Italie, 28 p. 100 en Autriche, 
“Roumanie et Pays-Bas, 34 p. 100 en Hongrie. 

“…_ La comparaison internationale des taux bruts de 
mortalité de 1913 à 1933 n’est guère favorable 
à notre pays. Mais, ici encore, les taux bruts de 
mortalité conduisent à des conclusions trop pessi- 
“mistes, à cause de la forte proportion de vieillards 
“dans la population française, d’une part. D'autre 
part, l’abaissement de la natalité, beaucoup plus fort 
“dans les pays étrangers qu’en France depuis 1913. 
“a déterminé dans les pays autres que la France des 
distributions des habitants d’après leur âge, diffé- 
rentes en 1933 et en 1913: les adultes, dont la mor- 
lité est faible, y sont relativement plus nombreux 
| 1933 qu'en 1913 ; le contraire se produit pour les 
enfants des deux premières années de la vie, dont 
la mortalité est, au contraire, très élevée. 

Pour arriver à une appréciation plus exacte des 
riations de la mortalité dans la période examinée, 
faut recourir comme ci-dessus aux taux rectifiés 
r la base d’une population type. 

Dans une étude publiée par le Bulletin de la statis- 


Dossiers de la « D. GC. » 


ays d'après les décès enregistrés en 1920-1922 et 


tatisiique du mouvement de la population, tome IV, | 


Si, au lieu de comparer la mortalité actuelle dans 


tique générale de la France (janvier-mars 1929), on 
a comparé les taux rectifiés calculés pour un certain 
nombre de pays en 1908-1913, d’une part ; én 1920- 
1922, d'autre part. On constate alors pour la France, 
au lieu d'un abaissement .du taux brut de mortalité 
de 184 à 176, soit 4 p. 100, une diminution du taux 
rectifié de mortalité de 162 à 149, soit 8 p. 100. 


1126 


Dans le même intervalle, l’abaissement calculé sur : j 


les taux rectifiés a été de 4 p. 100 en Espagne ; 
6 p. 100 en Allemagne ; 14 p. 100 en Suisse ; 
17 p. 100 en Italie et 19 p. 100 en Angleterre. La 
situation de la France, à ce point de vue, est donc, 


pour cette période, un peu moins défavorable qu’elle 


ne le paraît d’après la comparaison des taux bruts, 


bien que des progrès plus importants aient été réa- 


lisés dans des contrées limitrophes. 
Toutefois, le rapprochement des taux rectifiés de 


la France, de l'Allemagne, de l'Angleterre et de la Le 


Suède pour les périodes 1908-1913 et 1925-1927, 


montre que l’abaissement de la mortalité d’après 
100 en, 


les taux rectifiés n’a été que de 12 p. 


France ; il a atteint 18 p. 100 en Suède, 24 p. 100 CE 


en Angleterre et 28 p. roo en Allemagne. Il a donc 
été plus faible en France que dans lés trois autres 
pays observés, [...] , 


La statistique générale de la France, qui a déjà 


calculé des tables de mortalité pour les périodes 


1898-1903 et 1908-1913, a publié dans son bulletin 
trimestriel de juillet-septembre 1928 une table de 


mortalité pour la population de la France, d’après 


le recensement de 1921 et les décès enregistrés de 


1020 à 1923. 


Cette table a été rapprochée des tables de mortalité se 


anglaise (1920-1922) et suisse (1920-1921). En. par- 
ticulier, la comparaison avec l'Angleterre montre 


que si la mortalité française est un peu plus élevée 


que l’anglaise au cours de la première année, de 


un à dix ans, au contraire la mortalité est plus faible 


en France qu’en Angleterre. Pour les vieillards, les 


. résultats sont du même ordre dans les deux pays. : 


Mais les graphiques comparatifs montrent d’une 


manière saisissante l’excès affligeant de la mortalité 


française pour les adultes, surtout pour ceux du 


sexe masculin. Vers la vingt et unième année, le © 


taux français, pour le sexe masculin (68 p. 10 000), 


est presque le double du taux anglais (36 p. 10 000). 


La différence est moins accentuée au même âge 
pour le sexe féminin. 55 p. 10000 en France ; 
32 p. 10000 en Angleterre, Cette différence s’at- 
ténue progressivement quand l’âge augmente : 
au-dessus de soixante ans, les taux de mortalité 
anglais et français sont du même ordre. 

Dans le Bullelin de la statistique générale de la 
France (janvier-mars 1929) on a repris, sur des 
bases plus étendues, l’étude comparée de la mortalité 
en France et à l'étranger. D'abord, dans les neuf 


pays qui ont publié des tables de mortalité pour 


une période voisine de ï1g20-1923 et aussi pour 
quelques autres pays n'ayant pas de tables de mor- 
talité récentes ; ces études confirment les conclu- 
sions précédentes ; la mortalité française, comparée 
à celle des autres populations, paraît surtout exces- 
sive pour les adultes entre vingt et cinquante ans, 
et plus spécialement pour le sexe masculin. C'est 
donc pour celte catégorie d’âge dans les départe- 
ments les plus éprouvés par les maladies particu- 
lièrement meurtrières à cette période de la vie, que 
l’on doit s’efforcer de réduire la mortalité dans 
notre pays. 
Fait à Paris, le 24 avril 1935. 


Le directeur de la statistique générale de la France, 
Micnez Huser. 
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TIÔT. « | Documentation Caen » 


Tableau Il. — Population, Mérinses naissances, décés, etc., par arrondissement, en 1933 et 1 


(Nombres provisoires.) 


NAISSANCES 


4 poPULATION | MARGES DIVORCE d'enfants déclarés MORT-NÉS 
k DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS (le 8 mars vivants. | 
À 2 OV ANDSU mer ip ete 2 PET PSE EEE | PRES TE NICE EAST RS LE 
1934 1933 1934 1933 | 1934 | 1933 193% 1938 1934 
| ee Comes) ES 
BeHeva dre 69 061 383 410 49 19 732 825 4459/P2 
ARENS ta eh reste BOUNOE PERL: 186 992 1 261 1 313 51 65| 3103 3 190 2 938 
Nantpa tion 66,865 392 409 23 27 748 782 941 
Phone ere rer 151 754 961 | ‘1004 69 85 | 2994 3 035 2 278 
Saint-Quentin .....:. 119 249 878 1 038 66 90 | 2062 2 086 4 740 
Aisne...…..…. Soissons... ...... LE 4126 709 943 955 85 75|. 2346 | ‘ 2393 2 055 
VervMinSr rue 91 656 679 806 65 66| 1729 1 665 | 1 302 
Lapalisse..…...%..... 119 706 768 796 55 49 | 1688 4 741 1 956 
* Allier. Montluçon...... nt 432 445 | 813 860 53 42 | 41500 1 65% 2 135 
Moulins mire 121 773 800 |. 777 33 46| 1758 1 703 
Barcelonnette....... 9 842 61 72 1 si 139 139 
Alpes (Basses-). Digbersr eme 40 375 258 210 9 3 451 502 
Forcalquier........ 88972070 191 249 8 9 454 | 498 
BHANÇON eee 25 310 174 180 2 5 481 419 
2Apes (Hautes. RADAR note . |. 62496 370 226| 14 47|  994| 102% 
Grasse er 161 282 | 1052| 1025 GI 83| 1949| 2027 
eines. de nd 332094 | 2342| 92485] 188| 215] 44187| 4232 
SA Largentière..…....... 64 240 123 451 9 10! ‘84 893 
EprArdèche..:. PHVas Torre 101 565 Ga. CO8 261. 16| 143% 4 481 
LE HOUTNON Eds 117 106 822 808 24 13 2 097 2 148 
qe Mézières ........... 222 214 | 1653 4 802 440 430] 4197 4 010 
_ Ardennes... Rethel. orpete 38 017 270 299 23 19! : 743 714 
ue Vouziere bn 33 515 230 255 “Ke 14 659 607 
RO Rec 401 951 608 636 28 27| 1224 1 266 
Saint-Girons ........ 59 314 317 301 4 14 684 654 
Bar-sur-Aube....... + 32 612 579 
Nogent-sur-Seine.., . 47 268 | 757 
TFOVES: mm meer 162 A6 | 2 627 
à Carcassonne ...:.... 136 736 2 050 
ANUES nee ; Emo EEE 53 460 657 
Narbonne... . 106 684 1 609 
MAN neue 88 335 1 378 | 
: Aveyron..... ; RQder EEE Eau 144 712 2 491 
: Villefranche ........ 90 735 1281 
Belfort.:..... JoPelionir vec 99 403 1 776 
F TT to en, 145 153 2 401 
Ca Bouches-du-Rhône. À Arles.............. 400 160 1 469 
HER | Marseille. 856 359 10 377 
Bayeux.-:-2. 0. 53 647 1155 
(RENAN Eure. 178 429 3 769 
; Calvados... Dent ur 118 686 9 953 
| VACRRT re ee 50 594 1 069 
PSE) AUTITRCER RES, 5e 76 842 1527 
Le . Cantal....... Mauriac ue 47 641 848 
Sie Saint-Flour....,.. 69 022 1 203 
; Angoulême Det LAS - 179 060 2 927 
| Charente . 3 COMACRS NURUES 77 246 1201 
Confolenss"retres 54 183 949 
[1 JONTAC TEE EE 61 915 
J'Rochelort= 2er 114 759 1974 
Charente-lnférieure. | Ta-Rochello. 89 992 RES 
( Saintes... Re 148 583 2 54% 
pres IROONTSEE re Lee 203 985 2 776 
Cher ........ | St-Amand-Mt-Rond.. 89 933 1 168 
AE S'TRNTTRA ESRI 103 178 4 557 
GONTÈZES 53 4e | MAS RL ue 160 954 2 245 
AAC OLO SE Reese - - 77 401 4055 
ne BABA TEE ec 114 727 4 467 
RS 7 54 404 


51 063 


= 


LE 
À Aubusson.,......... 
a EE Tuéret.N........1- 
Si Bergerac:….......... 
ts Nontron ken 
FE He Périgueux ..…........ 
" LEE CO CARE ES 
Las Besançon........... 
Doubs...:... Montbéliard......... 
& Pontarlier .......... 
ra M reve 
Drôme....... DNS Le re 
F Néfnrad-,.2..2 
E Les Andelys........ 
Dre... Bernay... ...:...... 
Le HNENL Le 
a ERATITES TT, 
Eure-et-Loir. } Châteaudun......... 
Ê RÉ RE r ar 
a LT RER AO ET" 
7 =. * }:Ghâteaulin..….....2.. 
A  moraix. EE 
% Quimper.......... . 
LE PU RE PT PE 
LES EDS. es 
» Hé Vigans 7 
; : Saint-Gaudens...... 
| sant Fans}, Er EP 
fi HUB AR ot 
ue Tr Gondom ..,......,: 
4 dite TRS AT 
Fa. 151757 PARSA IT PER 
L HoneE rs 
| el He Epon ss. 
75 PHIDOMOL 7. 
12 Héers. 1.2 088 
. prouit k Montpellier......,.. 
Hougéres.7.,.... 
Ile-e t-Vilaine Aa she arr 8 PO 
> ; Saint-Malo.…......... 
* LUZ CU ARE EE 
Indre......:. | Châteauroux........ 
i EAN ORATE TT... he 
Dita | Ton 
F-. Grenpbles 2... 
ISère, ....… s La Tour-du-Pin..... 
F- Mens eau 
À Ft ÉMbe Ne re 
LIVRES Lons-le-Saunier , .... 
E. Saint-Claude ........ 
< RARE reason he 
Handes. ="? | Mont-de-Marsan... 
JS ù FOIS 2 Langon 2 ee 
Loir-et-Cher. | ae RENE 
es  Montbrison....... sé 
DÉFE nert Rognne..:..5.,.., 1 
é: : | Saint-Etienne..,..... 
7. sr / 


131 370 
G4 013 


59 407 


235 260 
114348 
132 544 
262 443 


437 117 


228 972 
40 726 


86 936 


354 863. 


67 621 
78 189 
47 324 


50 607 
604 969 
86 523 
410 669 


245 573 
269 246 
81-006 
Th 875 
285 245 
121 432 
47 903 
445 517 
52 492 
68 624 
266 602 


330 905 


107 99% 
145 418 


62 664 


_ 420 832 


45 613 


133 236 
123 950 


176 270 

65 322 
123 587 
145 886 


395 349 


4, de. CNT ETES CL EN ROUTE 
Yi AUREZ NATURE a NA AY Fpnilens 


OS 


NAISSANCES 
d'enfants déclarés MORT-NÉS 
vivants, 
1934 1933 1934 1933 
4216| 41236 85 |. 46 
2972 | 3047 MI Sal 
4104| 411477 85 IN #81 
2311| 2430 80 |: 77 
282% | 24920 88 409 
4752 | 4750 61 55 | 
3865 | 4001 446 455 
4 007 987 29: "; 45 
4755 | 1708 4h 
4225 | 41320 41 27 
11445| 1058 29 34 
2544 | 24170 400 | 104 | 
4027 | 1087 37 46 
2580 | 2647 96 134 
1972 | 41992 n6 Pere 
4 049 960 28 24 
556 579 44 22 
361 415 15 
2.849 | : 2779 110 407 
1293 | 1333 54 39 
2027 | 2100 73 62 
2402 | 2440 77 87 
2451 | 2951 k 6 73 
1293 | 4959 gi 35 
985 921 40 30 
4988 | 4739 189 173 
2442| 2174 96 75 
2357| 2262 87 77 | 
4978 | 4927 178 452 
4652 | 4676 70 87 
3130 | 314% 134 446 
454 489 22 21 
1022| 4063 26 37 
542| 5440 201 48t 
4098 | 4410 30 42 
9961 1169 33 28 
568 G61 40 44 
709 717 20 48 
8484 | 8327 314 294 
4198 | 41202 36 30 
4750| 1775 88 61 
2980 | 3073 114 83 
3684 | 3837 443 454 
4656 | -4702 TA Gk 
4400 | 4508 39 53 
5908 | 5795 202 208 
2482| 2172 76 78 
T0 682 925 20 
2252 | 2438 68 89 
770 752 24 23 
4475 | 1150 24 40 
L 654 L 526 200 464 
5 158 5 180 491 207 
4344 | 41461 42 42 
1857| 2040 40 65 
899 | 1021 82 39 
1 962 2 012 74 80 
604 673 24 30 
4855 | 1 833 59 54 
4695 | 1 737 62 54 
2898 | 2792 88 87 
4204 | 41264 4 35 
488% | 2120 52 47 
2484| 234 83 92 
5509 | 5722 305 2914 


DÉCÈS 
au total, 


1934 


4 406 
4 524 
5 257 
2,300 

7178 
2 524 

802 
1431 
4 665 
5 445 
1 718 
2 129 

926 
2 048 

623 
1 951 
1 898 
2 885 
4 071 
4 9385 
2 559 


5 851 


TO ST ET 


19497 COS 


F 4 bal MCE OUT ‘ (Ya ee TL" on Nr sn GR ES as 
PDO RE « Documentation Catholique » — I 
k NAISSANCES | DÉCÈS 
POPULATION MARIAGES DINORCES d'enfants déclarés MORT-NÉS au total 
DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS (le 8 mars vivants, 
À ——— TE 
1934 1935 | 1934 | 1933 | 1934 1933 199% | 1993 | 1924 
i : 29 28 | 1069 
Brionde rence 58 748 322 382 %i 14 747 838 
Loire (Iaute-). Do er e 192 860 | 41302| 1361 34 29| 3240] 8858] 107] 117] 3023 
: 42 61| 1858 
Châteaubriant... 103 838 103 759 40|[  7| 4934| 1900 
- Loïre-Infér... À Nantes............. 357 687 | 2741 | 2730] 206] 490] 64121] 69252] 245] 224 ; 2 
Saint-Nazaire ....... 190 554 | 1407 | 1357 68 6a| 3134| 34192| 119| 136 
« 2 027 
à Montargis........... 126 907 955 999 53 &1| 2079| 2050 62 68 
HR a ne. 215772 | 1447] 1623] 81] 72| 3528| 33721 4106] 403] 3362 
Cahors 63 845 339 400 12 15|. 848 871 46 51| 1385 
otre Figeac nero 57 046 336 336 5 6 163 732 47 48| 1 034 
Gourdon Arr eee 45 746 307 275 9 6 560 626 22 49 824 
a Neon onacEs 95 951 622 | ; 662 45 48| 1448 | 41430 59 | _68| 1761 
|: Lotet-Gar.…. Marmande.......... 85 431 509 587 33 29| 1257| 1270 M 50 : 
Villeneuve-sur-Lot … 66 118 L14 409 37 .81 961 936 37 45 2 
, orne er de ER 21 595 138 | 134 11 ol gap sur 6| 285 
Lozère ...... Mende... ere 80 324 299 507 6 1| 1381| 1315 40 45| 114% 
Pa ANBETS....o....see 197 373 1368 | 1443 94 93| 3342| 3314 121 117] 3745 
; a iCholete me 109 041 680 755 22 47| 2414| 2018 66 71 |" 4 824 
Maine tL... À Saumur. sue see 114 592 787 829 61 42| 2099| 24147 66 75 | 2039 
SO AP A ETES 54 985 337 335 411 14/1015] 1032 25 24 759 
Avranches.......... 119 274 835 914 47 17| 2458| 2497 94 Ta | 2279 
Cherbourg.......... 133199 | 1423 | 445| 62 65| 2989! 2851 92 94| 2 342 
Manche... Coutances .......... 92 713 714 723 16 28| 2029 | 2073 80 65 | 41709 |, 
San On ee neue 88 287 673 737 19 24| 214} 1992 64 66| 1591 
| Châlons-sur-Marne .…. 89 535 562 560 44 40 | 1665| 1584 62 54| 1287 
2 Épernay............ 88 636 601 683 36 56| 1569 | 4613 61 67| 1423 
RSTCRERE ES M 192 817 |- 1441] 1577| 123] 141] 3642| 8418] 4148| 159| 2867 
Vitry-le-François.... 41 168 329 307 11 24 789 821 24 17 -657 
Chaumont... ‘ 129 941 923 910 59 50 2 497 2 390 84. 96 2 219 
. Marne (Ilute-). LANGTES. rer 59 850 389 m1 45 20| 973 953 30 19 | 1060 
Taval ee met 152848 | 1133| 1451 38 39| 2970| 307 86 |  100| 2686 
D chnoe | Mayenne........... 101 631 772 723 9 20| 2173| 29259 68 88| 1703 
Brive RIRE 168 726 | 1046| 4032 37 26| 3430! 3402! 450| 131|- 1687 
Meurthe-et-Moselle. Lunéville 27%. 89 195 587 591 30 28| 1458] . 1528 37 58 | 1206 
NANCY Teen 334711 | 2540 | 2720] 212] 214! 6519| 6512| 241 242 | 5 290 
Bar-le-Duc ......... 64215 | 411 460 | 34 40| 1148] 1137 31 46| 1092 
Y MOUSO ee Commerce 54 046 336 355 17 25 956 917 28 39 870 
Verdun-sur-Meuse .…. 97 558 671 658 17 21 4 820 HOT 57 55 1 534 
lonense res 203 734 | 1666| 1 725 56 63| 4189| 49202] 473| 177| 3682 
Morbihan. PORN 451 1420 | 1091 | - 1473 13 111 3440| 3457|. 4154| 174| 2479 
Vannes en ne 182 667 | 1327| 154 14 26| 3977| 4298! 138] 492] 3724 
Boulave Sr AC 50 843 335 365 3 9 819 952 45 21 518 
Château-Salins. 33 254 224 224 6 1 521 542 12 12 516 
Forbach............ 143 361 837 882 23 23|- 2116] 2053 84 88 | 1158 
Metz-ville........... 178 767 650 709 32 483| 21487| 2076 78 80| 1238 
Moselle...... Metz-campagne..... 109 035 726 734 21 16 1 604 1 565 41 47 1 087 
Sarrebourg ......... 56 789 440 435 9 7 1 067 T 024 29 33 764 
LE Sarreguemines...... 70 894 579 578 12 5 1 507 1 502 48 -51 955 
Thionville-Est .. 74 398 509 522 12 6| 1338| 1320 P | 28 40 828 
Thionville-Ouest..… 109 442 745 691 28 20| 2211| 2457 98 97 958 
Château-Chinon..… 52 655 309 379 10 17 633 661 15 23 863 
Niéyrenshe. di Clamecy, e......... 56 480 331 330 411 45 685 715 14 15| 41032 
NOM ee 446 060 904 924 54 58| 2454] 2066 84 82| 2576 
Avesnes... 4... 247049 | 1683| 1748] 4158] 4M1| 3655| 3585| 411 138| 2952 
Cambrai 168 723 | 1301| 1376 80 92] 2675] 2706| 100. 41420| 24841 
ns Douais rt -197 078 |: 1565 | 1722 99 91| 3744| 3710| 148 147| 2349 
CRAROPOERE Dunkerque.......... 257 682 | 2045| 24199| 440 110] 5352| 5556]: 4189 200 | 3 569 
Dies EUR 885 090 | 6978| 7471! 536] 506| 15104 | 14917| 567| -548| 49 008 
Valenciennes ....... 803 827 | 2363| 2609| 4137 130| 5382| 5713| 237|  988| 3693 
; { Beauvais. rares. 135 784 900 4 024 90 111 2 573 2 392 76 86] 2193 
Éaoe . | Compiègne. …....... 198 386 931 946 15|. 74] 2432| 2300 86 89 | 24173 
Senlis. .....: UNS 143 262 995 | . 1086 96 95| 2619| 2600 78 75| 4997 
PR {Alençon se. 4162091 | 1061| 414178 71 76| 39261| 3054 94 | 109] 2786 
Argentan. 111 626 703 817 45 471| 2463| 2412 75 75| 20142 
DR 218844 | 4851| 2031| 133 119! 4704! 4562] 444] 4169| 3373 
n\ Béthune... 541 695 | 4420! 4577| 4185|  9223| 12054| 12524| 548 579| 6321 
Pas-de-Calais. 4 Boulogne …........ 222650 | 1972] 2029) 158] 153| 4666| 47%| 182 177| 3401 
Montreuil SEP CON 84 940 717 7131 82 84 4 740 1 750 51 41 1 274 
Saint-Omer. ..,.... s 107 562 864 902 32 2411 2373| 29% (HS 89 | 4592 
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1138 
NAISSANCES 
POPULATION MARIAGES DIVORCES d'enfants déclarés MORT-NÉS pcs 
; au total. 
(le $ mars vivants. 
1931). : 


1934 1993 1934 1933 1934 1933 1934 |-141933 | 1934 1933 


Clermont-Ferrand... | 208581 | 41273| 41332 69 82] 29093] 3014] 457| 4138] 3m2| 341 
à 2 dioirecs. on, Su 66 826 888 431 18 44 968 931 27 24\| 04475 | M 152 RSS 
à Riom. VIE, ce 114 301 584 733 21 19| 1343| 1449 32 36| 41829 | 41917 | 
ÿ HAE E TACL 113 882 752 804 33 29 PAL EA TA | AS 52 45 | 1985| 1949 és 
4 BAYONTe.. eee co 478 098 | 1136 | 1 201 58 52| 3030] -3057| 102|[ 111| 2623 | 2684 Re 
énées (Basses-). À Oloron.........,.... 83 575 511 578 6| 11] 1438| 1355 29 35 |" ‘1199 | 4492/2008 
Pat. Re 161046 | 1042| 4092 31| * 86| 237%6| 234 ip) 95 | 2536| 2728: &. 
Pyrénées (autes-). Bagnères-de-Bigorre. 88 121 497 540 17 46| 1251| 1288 43 55| 1518] 1508 3 
‘À RÉEL AE 104 872 618 678| 18 24 | 4531 | 4575 63 12 | 4809 | 41746 EE 
k Get" te 46 675 348 363 22 48 556 566 44 17 611 663 s 
nées-Orient.… Perpignan .......... 454030 | 1050 | 1023 84 84| 1926| 2058 88 18112096 [0 251 
10 COR A 37 942 251 270 16 41 404 409 12 11 495 567 ; La 0 
: RStEins 77. 66 895 573 519 7 42 820 871 48 21 806 862-200 
Haguenau .........: - 80 710 625 656 17 23| 1748| 1718 51 36| 1060 | 4194 de 
! Molsheim........... 62 249 469 506 45 7 907 892 19 18 783 845 D 
“Rhin (Bas-) (SAYERNE 5,2. 200 79 458 599 621 17 19| 1311| 1258 25 37| 41048] 1089 + ; 
Rhin JR EURE SERRE 60 555 443 475 14 44 41007| 1026 38 26 810 874 
e, Strasbourg-ville.….. 181 465 | 1846| 1743| 159/- 439| 4812] 4528] 4109| 168] 2869| 2964 
4 Strasbourg-camp.... 102 842 898 908 26 25 107 1 123 23 23 1234 | 1214 ; 
; Wissembourg....... 54 068 432 447 5 7 936 996 24 18 698 40. 2 
o INT AT En 47 482 856 348 8 5 871 815 20 26 586 625. SEE 
4 Colmar Are 95 441 740 790 39 49 | 41981| 2020 78 T41| 1884] 1446 
LE Œut Guebwiller.…......... 61 666 424 L18 14 19 887 872 32 34 860 920 ss - 
ci aut-). 4 Mulhouse. ......... 199 703 | 1547| 1616| A1M| 445] 3453| 3123] 124] 132| 2553| 25% 
| Ribeauvillé. ........ 49 958 351 351 11 13 617 605 26 28 692 150 2 
sA Thann... rene 62 476 497 423 21 44| 1071| 1109| 35 38 683 761 120 
ane. { Ron 910740 | 5620! 5838] 637| 625] 12240 | 12720] 445 | 403] 12604 | 412 869. a 
| “pétss Villefranche ....:... 135 288 876 | 1016 55 as | 41865| 1 800 61 49 | 2296| 2397 La 
à LT e Res en 101 886 747 7162 | 37 35| 1718| 1678 65 61| 1613| 159 È 
te-). 
= en { FRA RTE 417 374 739 792 36 37| 1838 |. 1928 62 59| 41864| 1931 
& AT EEE. .| 109785 745 765 48 44| 4545] 41497 68 62| 41582| 1628 
“Saône-et-Loire Chalon-sur-Saône 208 333 1 390 1 483 90 69| 3267 3 273 411 132 3 006 3 052 
à AV Haroles. pie 414 350 660 7168 47 22| 1694| 41692 61 58| 41860| 1886 
A Moose 106 273 724 773 38 49! 4750| 1775|- 66 63| 1862| 197% 
é. La Flèche..." T1 463 565 624 33 42| 1477] 447 53 55.|.. 1261 1 SIG 
DParthe....... Marers re 78 556 587 637 30 38| 1673 | 41629 52 ga | 41999| 41404 vl 
OMS ne 228 600 | 1789] 1836| 125] 131] 4626| 4522] 212] 200] 3844] 4188 
æ: Biberiville =." 66 082 392 395 9 43 | 41249] 1252 40 5211 74085 [OMIS 
pre ARE Chambéry .."....... 123 459 722 794 36 23| -1932| 1978 63 59| 2099! 222% 
à St-J.-de-Maurienne. . .46 003 268 253 2 4 777 792 24 16 666 713 # < 
. ADNECY.. re. 103 949 689 676 26 46] 41835] 1797 55 80] 1637 | :185t Fe 
“Savoie (Haute-). Bonneville.......... 77 742 476 539 18 44| 1258| 1291 47 m1] 19269 | 1299 Fe 
D . | Thonon-les-Bains…. 74 403 478 469 28 24 | 4497.) 19287 50 1] 1053/ 1050 
3 Paris nie nee 2891 020 | 26745 | 28735] 3357] 3537] 49912 | 519224] 2898] 2744] 43079 | 45370 ,; 
Mn | Saint-Denis ......... 1169 697 | 9405 | 10303| 924 953 | 11508 | 11744] 547 521 | 41642 | 12076 © 
“3 PSE CROSS 873138 | 6562| 7339| G664| 656| 6766| 6807| 312] 305] 10274 | 10932 Ke 
- DÉDDE me raser 194134 | 41552| 1502] 134 453|. 4372 | 4400! 460 4146 || 2838, M5 1670 ES 
Dtine-Htérioure. = Le Havre........... 322199 | 2742| 2842| 298|, 964| 61041 6003| 247] 264] 4755| 4953 : 
_ es ROER Re arme 388945 | 39243| 3304| 349 858 | 71538 |1 7823| 8241 300 | 6252] 7012 Si, 
- Meaux... RP 158 911 | 1168| 1410 77 96| 2575| 2506 79 84| 2453 | 2852! 
» Seine-et-Marne …. ; MON ART pers 174 667 | 1188 | 1199 101 405| 2524] 2654 88 79| 2786] 2903 
Ë PPS ee 78 530 462 537 42 37|.19277| 1319 39 36| 1209| 4297 
%e VCD ae 267905 | 41803| 4926| 142| 436| 3453] 3514| 127] 134] 4368| 4632 
us et-0i Pontoise. .......... 398 334 | 2645| 3008| 194| 4195] 5108] 5238] 201 193| 65328 | 5.598 
nee. À D nbouiliet. ….:.: 105373 | 682 A1 m 52| 1478| 1552 19 52| 1649] 11729 
ù Versailles. .....:... 594 004 | 4433 | 4489| S384| 356] 8035 |  8465| 297] 304] 8309] 8508 
À NOÉ OR EE LU 457 429 | 4407| 14196 34 52| 2735| 2698 96 88| 2574| 2800 
pèvres Qu) | Parthenay ……....... 451 052 | 41436] 41456] 49] 28] 3065| 3004[. 71|  90| 2464] 2065 
4 & Abbeville. ......: = 01201228 948 960 71 13|- 2363| 23751 70 89 | 1929| 2417 
} ATNENS nn tee 222 719 | 41603| 1776| 182| 203| 3643| 3603! 143] 145] 3715] 4160 
SEE Montdidier.......... 471 761 307 333 21 18 919 922 22 20 667 188 
E Péronne............ 75 923 515 518 3112 27 |. 16552|0..1566 60 46|- 1054 | 414177 
pe ADI ETES ee diodes 146 978 877 950 46| » 60] 2120| 2280 96 2 349 | . 2376 
“ose LATE CASINES Ce en eue de 456 016 962 | 1005 23 33| 29224| 2452 74 6| 2394| 2568 
Lt | Castelsarrasin…...… 64 589 312 939 886| 41 1420 | 1160 
1 ENontauDan. es. 99 670 607 1625 | 1598 60 1884 | 1968 


‘France entière (90 départements)... 


Us 


RTS ———— Documentation Catholique » 


POPULATION MARIAGES DIVORCES d'enfants déclarés 
DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS (le 8 mars vivants. 
: 1931). REP ER Te 
1934 | 1993 1934 | 1933 1934 1933 
PRES cannes PRE ame | cmmmmmnes | eme | mess 
Draguignan. ......… | ‘112562 603 (7 47 51 4 429 1 473 
Var........ Toulon tm rese 264 542 4 984 1 971 155 155 3 840 8 703 
ANASDOM Dee «ee eee | 4130070 916 906 64 96 | 2120 2 187 
Vaucluse .... (Carpentras.......... 57 476 416 390 19 30 |! 834 840. 
Cavaillon... 54 143 348! 402 28 21 | 776 806 : 
Fontenay-le-Comte… 118 142 821 897 11: 19| 2239 2 265 
Vendée... FR La Roche-sur-Yon... 145 985 4 087 4 106 19 10 3056 3 105 
Les Sables-d'Olonne. | 126 095 4 014 1 104 28 24 2 495 2 500 
Châtellerault. ....,… 90 142 644 646. 32 41 4557 4 566 
Vienne... ; Montmorillon....….... 97 450 |:  764:| Ÿ 713 13 42 | 1651! 4577 
(Poitiers: retenue 115480 734 797 39 33 41 971 2 008 
Hallac has dues 63.497 432 459 16 21 | 963 966 
Vienne (Haute-)... TIMOLCS TEE en 226 005 1 514 1 615 88, 98 | 3170 8 200 
Rochechouart....... 46 371 371. 379 A4 13 827 762. 
Ehmal eee | 221 653 1 636 1771 | 96 76 4 104 L 136 
Vosges... Neufchâteau........ 58 039 381 406 | 17 18 1 032 4 026 
Saint-Dié..…........ 98 288 802 - 800 65! 62 1712 = 1 682 
Ame LT es soiree 144 640 876 900 79 | 77 2143 2 451 
Vonne....... | Avallon. s Re. . ere 59023 327 345 29 16 7752 818 
DERS Len dec 72092 461 453 48 | 36 4 027 4 074. 


11 834 023 | 208 192 | 345 466 | 


LIVRES REÇUS 


« Les bonnes lectures. » (1) 


Pie X, par RENÉ Bazin. 


Des missionnaires français à Ceylan, par le R. P. Du- 
CHAUSSOIS. 


Sainte Jeanne d'Arc, fille de France, par Man Gasquer. 


Comment on élit un Pape, par Geonces Goyau et Pau 
Lesounrp. 


Une invraisemblable iraversée de la Chine, par P. Huc. 
La Passion, par le R. P. Janvier. 
Saint François de Sales, par Mgr Juxx. 


Les massacres de prêtres sous la Révolution, 1792-1793, 
par Pierre pe La Gorc, 


Noire La Tour d'Auvergne, par CmarRLes GoFrric. 
Folie du monde et sagesse de Dieu, par Bossuer. 


Wie el mort de Dollfuss, chancelier d'Autriche, par Hans 
Maure. 


Douleurs des hommes d'aujourd'hui, par le R. P. Sanson. 
Les grandes énigmes de la terre, par Pierre TERmER. 
Turenne, soldat chrétien, par le général Wexcanr. 
La crise de la famille française, 
Evangile du pécheur, par Vicror Pouce. 
Récits pour le temps de Noël, par F. Funox-Brenrano. 
Promenades à travers la France, 
Saint Dominique, par LACORDAIRE. 


Une journée du Pape, par Gxonces Govau et PAUL Le- 
-SOURD. 


Découverte du Thibet, 1845-1846, par P. Huc. 


Le mariage d'amour selon saint François de Sales, par 
HENRY BoRLEAUx. 


par Henry BorpEaAux. 


par Louis Berrrann. 


(1) Les Bonnes Leclures, collection dirigée par 
MM. Geonces Goyau, de l'Académie française, et GEORGES 
Viañce. — Volumes brochés 20 x 14 cm., illustrés de 
96 pages. Prix, 3 fr. 95. Flammarion, Paris. 


NAISSANCES 


20 273 |:20:609 | 677.365 | 682 680.| 25.722 | 26,025 | 634 525 


Aventures canadiennes des Sœurs 


R. P. Ducraussois. 
Images de saint Louis, par Franc-Noan. 
Qui «st Jésus-Christ ? par LAGORDAIRE. 
Le calvaire de Louis XVI, par Henrr-RoBERT. 
Le (Curé d’Ars, par HENRI GHÉON. 
Saint François d'Assise, par ABEL BONNARD. 
A travers les espaces célestes, par l'abbé MorEux. 
par : Re AD; SeRDIL: 


iGrises, PRES tn 


Derniers regards du Christ, 
LANGES. 


Paul Henry, enseigne de vaisseau, par RENÉ Baz. È 
Vocation de la France, par Mgr ArrrED BAUDRILLART: /| 
A 5000 -mètres d'altitude en Afrique, par Mgr Le Row 
Voyages de saint François-Xavier, par . ANDRÉ BELLESSORY 
Comment vivent les Chartreux, par EMILE Baumanx. | 
Bibliothèque catholique des sciences religieuses. \1l|} 
Le monde gréco-romain au temps de Noire-Seigneur | 
I Le cadre temporel, par A.-J. FEesTu@ière et Pierre 
FABRE. — I]. Le milieu spirituel, par A.-J. FEsTUGIÈRE! ï 
Les églises unies d'Orient, par l'abbé C. ne CrErncQ. - 
Littérature syriaque, par J.-B. CxaBor. 1 
Morale individuelle, par Enouarn TrAmRy. 
Morat: internationale, par JosePx FoLrier. 


di 7 
la mor! 


La philososophie chrétienne jusqu'à Descartes. 
origines aux Alexandrins. — I. Des Alexandrins à 
de saint Augustin, par B. ROMBYER, S. J. 


Précis d'archéologie biblique, par A.-G. Barrors, O. P2 
Liilérature italienne chrétienne, par Maurice Mrewon. 
Le magistère de l'Eglise, par NicoLas Iunc. 


| 


L'Eglise contemporaine, par E. Jarry (2 volumes). 
Histoire d'Israël et de l’ancien Orient, par L. DENNEFELD, 


(x) Bibliothèque catholique des sciences religieuses. =} 
Volumes brochés 19 xX 12 cm., 200 pages environ. Prix; 
12 francs, Bloud et Gay, Paris. 


intes et décès en divers pays dep 


et Galles. 


Écosse 


| Angleterre 
Finlande 
Pologne. 

Tehécosloyaquie 


| 


: Autriche /a). 
| Hongrie /b}. 


Allémagne /C/. 


Pays-Bas. 


j° MARIAGES 

287%" 84) 22 49 | » » 48 | 691 27 | 500! 48 
294 | 35| 24 49 1% » 49 | 58122 | 451| 42 
361 | 36| 24 48 |» » » 29 | 27120 | 274! 43 
280 | 31! 22 49 | » » 28 | 29] 22 | 274| 47 
259 | 30! 21 20 | » » 30 | 35] 23 | 308 | 49 
.. | 287 | 35| 23 45 | » » 41 | 59] 26 | 853| 50 
. | 869 | 44| 27 49 | 335 | 485 | ‘80 [161] 31 | 844] 58 
380 | 47| 27 24 | 284 | 479 | :86 |104| 35 | 872 | 65 
8241 | 39| 23 24 | 317 | 465 | 81 | 93| 33 | 720 | 64 
800 | 34 24 | 319 | 442 | 74 | 88| 30 | 682 | 61 
.. | 292 | 35| 24 24 | 286 | 430 | 157 | 791 30 | 581 | 57 
”.. | 296 | æ&| 22 22 | 269 | 427 | 58 | 75| 29 | 440 | 56 
.. | 296 | 32| 22 22 | 9288 | 431 4 51 | 74] 28 | 483 | 55 
280 | 31! 21 23 | 257 | 431 | 48 | 77] 28 | 483 | 55 
308 | 33| 21 24 | 258 | 1430 | 49 | 77129 | 538 | 57 
308 | 33! 21 26 | 295 | 437 À 49 801130 | 587| 59 
29 3418 | 33| 21 25 | 301 | 4139 | 51 | 79 | 31 | 590 | 61 
0 3415 | 33| 21 25 | 300 | 437 | ‘52 | 78| 32 | 562| 63 
342 | 33| 21 24 | 273 | 430 | 50 | 76| 32 | 515 | 59 

2 307 | 33[ 20 23 | 270 | 498 | 45 | 71| 32 | 510 
933 318 si] 22 24 | 274 | 424] 44| 73| 32| 631 | 59 
9e 3m | 37| 22 77 78 61 
| 2° ENFANTS NÉS VIVANTS 
3 882 | 121 1100 | 72 | 61 [130] 87 » | 463 1264 | 90 | 1 794 | 474 
14 879 |124| 99| 73 | 62 |129 | 88 » | 462 [274 | 87 | 1 776 | 177 
4915 815 | 114] 96 | 70 | 59 |123 | 83 » | 426 | 188 76 | 1354 | 467 
6 786 |1410! 94 | 72 | 61 | 122 | 80 » 98 [435 | 74 | 4 008 | 173 
947 668 | 97| .86| 70 | 65 | 121 | 81 » 92 [430 | 72 | 912 | 173 
4 663 | 99| 87| 73 | 64 |118| 79 » 93 1427| 73 | 927 | 168 
4949 692 |106| 89| 69 | 59 {115 | 64% 303 | 419 | 247 | 72 | 1 261 | 164 
1920 958 | 437 | 400 | 78 | 69 | 139 |.85 363 | 447 | 249 | 81 | 4 545 | 193 
192 . | 849 [133 ! 91] 79 | 65 | 128 | 82 399 | 451 {255 | 81 | 4 522 | 190 
4922 780 |115| 88 | 74 | 63 |117| 80 388 | 451 | 249 | 76 | 1 404 | 182 
1923 158 |442| 92| 7% | 62 |113| 82 380 | 447 |239 | 76 | 1 297 | 186 
49° 730 |407| ®| 74 | 58 |109 | 78 363 | 442 1221 | 74 | 1 271 | 182 
4925 740 |104! 90| 72 | 54 |406 | 78 356 | 136 |235 | 73 | 4 292 | 179 
4926... | 695 |102| 89| 71 | 54 |102 | 77 | 352 | 127 | 229 | 72 | 4 228 | 177 
27... | 654 | 97| 87|.68 | 50 { 98 | 76 | 336.1 119 1219 | 70 | 1 162 [175 
… | 660 | 97| 85] 69 | 50 | 98| 78 | "837 | 147 [225 | 70 | 1183 [179 
…. | 644 | 93| 84] 65 | 48 | 93| 76 | 326 | 412 | 245 | 69 | 1 447 | 177 
649 | 95] 84| 66 | 48 | 94] 75 | 334 | 412 | 220 | 70 |°1 427 | 182 
. | 633 | 92! 831.64 | 46 | 91| 72 318 | 407 | 207 | 68 | 4 032 | 177 
. | 614 | 91! 81| 65 | 45 | 90] 69 312 | 402 | 206 | 69 | 978 | 179 
.. | 584 | 87| 82| 63| 43 ss] 287 |: 96 |194| 68 | 957 [174 
598 | 89 83 42 490 |-67 | : 4172 

: 3° D‘CÉDÉS 

505 | 73! 751 35 | 32 | 77] 52 » | 424 11741 55 | 976 | 76 
517 | 74| 71| 36 | 33 | 78! 51 » | 4125 |477| 54 | 1023 | 78 
562 | 8 | 76| 37 | 33 | 83| 52 .» | 444 | 189] 52 | 993 | 80 
508 | 71| 71| 39 | 34 | 78| 55 » | 139 [160 | 51 | 936 | 84 
499 | 69| 73| 39 | 34 | 77| 59 » | 450 |464| 53 | 1055 | 87 
612 | 78| 79| 39 | 43 |104| 95 » | 473 |207| 75 | 4 227 | 445 
504 | 75| 79 | 40 | 36 | 84| 63 248 | 431 [457] 55 | 978 | 90 
266 | 68| 67| 40 | 34 | 78| 53 251 | 423 |170| 56 | 904| 82 
459 | 66| 64| 36 | 31 | 74| 47 242 | 410 |170| 50 | 840 | 77 
487 | 73| 64| 39 | 32 | 76| 49 240 | 443 [1473] 50 | 881| 80 
444 | 63| 61| 38 | 32 | 68| 48 209 | 400 |459 | 46 | 858| 74 
473 | 70| 66| 38 | 31 | 72| 53 216 | 98 |168| 49 | 759 | 7 
473 | 66| 631 37 | 30 | 71| 47 216 | 95 |142| 48 | 745 | 72 
454 | 64| 61| 38 | 30 | 71| 48 223 | 99 |440| 46 | 734 | 73 
285 | 66| 62| 40 | 31 | 77] 52 231 | 99 |451| 49 | 757| 78 
460 | 65| 60 | 39 | 30 | 73| 49 249 | 96 |146| 48 | 740 | 74 
532 | 741] 63| 39 | 32 | 75] 54 226 | 97 [153 | 50 | - 806| 83 
455 | 64| 59 | 38 | 30 | 72] 48 208 | 91 |134| 47 | 711) 72 
492 | 64| 61| 41 | 31 | 77| 49 242 | 94 |145| 49 | 726 | 77 
484 | 66| 61| 40 | 30 | 71| 47 240 | 94 [457] 50 | 700 | 78 
497 | 65| 59 | 38 | 29 | 70] 48 205 | 89 |129| 47 | 731| 72 
28 | » » » » 1428] 47 » 70 


(a) Frontières actuelles, y compris le Burgenland depuis 1919. 
(b} Nouveau territoire. 


d) 90 départements, y compris TAlsace.et la Lorraine. 
e) Dans les nouvelles frontières. 


France /d). 


à F LA 


uis 1913. (No 


{e) 


(e) 1. 


{c) Non compris l'Alsace et la Lorraine; depuis 1919, frontières actuelles, non compris le territoire de la Sarre à partir de 1921. 


Japon. 


1 422 
1289 
1 287 
1 332 
1 255 
4 214 
4 164 
1214 
1237 
1 261 
1174 
4 240 
14175 
1194 
» 


Australie, 


“ÉSBANÉÉERENBENESSRENS BARRSSESRESENSNIRERsES 5 : 
_BSSSSESSSUSSSESEREER 


| Nouvelle-Zélande. 


Aid en Te 


+ 
Er 


n=} L 
* 


+ 


Tableau IV. — Phopartion pour 10 000 habitants ds nouveaux mariés, ds fants nés vivant 


ais |53 
4% 

415%: 157 
1914..... 459 
4945.73... 194 
49H67. 149 
494721 % 138 
AUS 153 
AUTO. 197 
4920... 202 
4921.52: 169 
1922... 157 
192922 ..: 152 
ANA 153 
49955... 152 
4926: . 143 
APTE AL 157 
6 (Ce RES 154 
1929,7.., 158 
1930..... 158 
19317... 156 
41932.. 153 
19837... 158 
1934. .... 169 
49135... 241 
AO. 238 
1915:%..- 219 
1916... 209 
ANT: 178 
1018... 177 
4919: 185 
49207.11- 255 
AOL. 224 
49222... 204 
40232... 197 
49227... 188 
4995. ..: 183 
AGE... 178 
NET RTE 166 
à RS PLRATESS 167 
1029. 163 
1930. 163 
ABLE, 158 
1982:.,. 153 
4933... 144 
41934... 148 
1018. 138 
194€: 440 
AMD, 457 
HOAG Er 144 
1N7-. 5... 144 
AHSA. ! 176 
ANHONSE 137 
AO2D ES 124 
1 PA LABO 124 
HO: 128 
ANUS CARE 116 
ODA. 122 
1025 ee 122 
4102652 116 
4027. 123 
1998 -. 117 
40929... 134 
49802... 114 
41991... 123 
49325. 120 
1988... 123 
1934, .:.: 118 
Nora, — Voir 


en divers pays ue 1913. e 
4 4 
S 4 SE _ 
5 S TS G LC . 5 
D Q = 
= S ss s S SE CT S > = S KO ë S, s Ë re 
S L3 S ES s = EI La © 2 2 5 A4 C& E = “ =, 
S l'E LÉ ENS RS | She Lathre LE ENENRE:| SPAS NEtMENRS 
S = E = El S < 1e 3 E £ = É E E a 
BR LATE TE EN ESS SE CE Er FAURE £ 
e 1 = En 
En 
EE VOLE M RE Pi Ru Pa PARC Es 
PRE MA RS ue a Re, —— | 


{° NOUVEAUX MARIÉS Heus 


138 | 414 | 254 | 274 | 250 | 408 | 158 | 268 | 172 | 256 | 286 | 462 | 154] 185 | 200 | 172 
4146 | 142 | 242 | 263 | 266 | 262 | 180 | 290 | 191 | 288 | 319 | 169 | 176 | 280 | 258 | 195 
133 | 440 | 284 | 242 | 250 | 232 | 168 | 238 | 184 | 236 | 232 | 155 | 169 | 230 | 252 | 183 
428 | 138 | 228 | 205 | 298 | 246 | 154 | 222 | 174 | 220 | 195 | 152 | 164 | 192 | 213 | 179 
426 | 136 | 204 | 187 | 472 | 492 | 152 | 189 | 160 | 210 | 478 | 146 | 160 | 174 | 204 | 175 


423 | 126 | 164 | 485 | 454 | 479 | 444 | 455 | 448 | 192 | 174 | 144 | 145 | 152 | 184 | 175 
126 | 128 | 474 | 184 | 144 | 183 | 142 | 454 | 148 | 184 | 169 | 146 | 147 | 150 | 189 | 166 
198 | 436 | 174 | 181 | 446 | 182 | 144 | 470 | 150 | 184 | 164 | 444 | 130 | 152 | 201 | 159 
133 | 442 | 196 | 189 | 148 | 186 | 150 | 185 | 154 | 179 | 465 | 152 | 440 | 142 | 183 | 161 
137 | 438 | 196 | 191 | 154 | 182 | 156 | 184 | 158 | 178 | 162 | 150 | 136 | 142 | 181 | 158 
148 | 136 | 194 | 186 | 154 | 180 | 158 | 176 | 160 | 176 | 164 | 152 | 144 | 148 | 184 | 197 
440 | 430 | 171 | 176 | 148 | 176 | 158 | 160 | 450 | 162 | 156 | 148 | 134 | 134 | 184 | 152 


» » 167 » » 176 | 156 » 146 | » 1142] » |18811461 » » 


2° ENFANTS NÉS VIVANTS 


229) | 269 | » » | 233 | 342 | 225 | 270 | 282 | 204 | 181 | 298 | 319 | 311 | 421 | 338 
216 | 254 | » » 184 | 236 | 195 | 205 | 262 | 165 | 118 | 298 | 319 | 305 | 405 | 330 
211 | 240 | » » | 447 | 170 | 187.153 | 265 | 129 | 95 | 290 | 311 | 240 | » |327 
208 | 243 | » » | 139 | 165 | 182 | 139 | 260 | 113 | 104 | 288 | 305 | 195| » |328 
203 | 238 | » » | 141 | 163 | 184 | 143 | 248 | 113 | 121 | 294 | 288 | 181 | 158 | 322 
196 | 192 | 805 | 224 | 185 | 276 | 184 | 200 | 242 | 163 | 130 | 283 | 264 | 214 | 395 | 316 
236 | 253 | 322 | 268 | 227 | 314 | 209 | 258 | 281 | 221 | 214 | 300 | 321 |-318 | 337 | 362 
245 | 243 | 328 | 292 | 232 | 318-| 208 | 251 | 274 | 218 | 207 | 304 | 325 | 808 | 395 | 851 


189 | 237 | 360 | 273 | 224 | 292 | 194 | 210 | 260 | 204 | 191 | 306 | 336 | 300 | 376 | 349 
181 | 224 | 350 | 258 | 216 | 268 | 189 | 205 | 251 | 199 | 187 | 300 | 332 | 290 | 379 | 338 
175 | 223 | 857 | 251 | 205 | 283 | 185 | 207 |* 242 | 498 | 190 | 294 | 331 | 283 | 363 | 349 
170 | 217 | 336 | 246 | 191 | 273 | 183 | 195 | 238 | 190 | 188 | 300 | 336 | 277 859 | 348 
161 | 212 | 321 | 233 | 178 | 257 | 175 | 184 | 231 | 183 | 182 | 285 | 344 | 274 | 359 | 336 
160 | 215 | 326 | 233 | 175 | 264 | 174 | 186 | 233 | 184 | 183 | 297 | 326 | 266 | 359 | 344 
152 | 210 | 223 | 224 | 467 | 251 | 171 | 179 | 228 | 181 | 177 | 289 |: 807 | 256 | 344 | 330 
15% | 206 | 328 | 227 | 168 | 254 | 172 | 175 | 231 | 186 | 180 | 288 | 306 | 267 | 350 | 324 
148 | 195 | 302 | 215 | 159 | 237 | 467 | 160 | 222 | 182 | 175 | 274 | 304 | 249 | 333 | 322 
145 | 187 | 287 | 210 | 152 | 234 | 167 | 151 | 220 | 176 | 173 | 2814 | 208 | 238 | 359 | 329 
137 | 174 | 265 | 192 | 143 | 220 | 164-| 147 | 208 | 165 | 163 | 277 | 299 | 237 | 320 | 345 
265 214 | 162 207 161 | 262 | 294 1 232 


8° DÉCÉDÉS : \ 

155 | 474 | 495 | 431 , 437 | 164 | » » 184 | 223 | 443 | 150 | 123 | 146 | 175 | 221 | 206 | 188 | 261 | 195 

5 223 | 138 | 155 | 124 | 441 | 185 | 220 | 494 | 179 | 235 | 206 
471 | 476 | 128 | 432 | 447 | 459 | » » | 213 | 238 | 133 | 151 | 125 | 434 | 183 | 221 | 499 | 204 | 245 | 202 
446 | 165 | 134 | 136 | 136 | 465 | » » | 209 | 201 | 129 | 142 | 499 | 4131 1173 | 213 | 2081497! » | 245 
143 | 166 | 132 | 134 | 1434 | 176 | » » | 229 | 206 | 132 | 161 | 131 | 463 | 180 | 223 | 245 | 192| » |214 
160 | 180 | 130 | 168 | 479 | 285 | » » | 264 | 264 | 190 | 189.| 174 | 208 | 223 | 334 | 402 | 330 | 457 | 268 
154 | 176 | 130 | 438 | 144 | 189 | 264 | 183 | 204 | 200 | 140 | 455 | 432 | 450 | 420 | 233 | 240 | 488 | 264 | 928 
140 | 148 | 129 | 128 | 133 | 159 | 263 | 490 | 190 | 244 | 144 | 454 | 449 | 438 | 472 | 238 | 237 | 488 | 950 | 954 
136 | 147 | 4141 115 | 124 | 440 | 209 | 477 | 470 |-242 | 497 | 436 | 441 | 438 | 477 | 243 | 208 | 474 | 237 | 297 
149 | 150419 | 124 | 128 | 144 | 200 | 474 | 474 | 214 | 130 | 444 | 414 | 424 | 475 | 205 | 206 | 480 | 225 | 23 
129 | 143 | 443 | 416 | 114 | 438 | 475 | 150 | 152 | 195 | 118 | 139 | 99 | 439 | 467 | 208 | 230 | 470 | 230 | 228 
144 | 154 | 413 | 413 | 120 | 153 | 482 | 154 | 449 | 203 | 126 | 123 | 98 | 430 | 469 | 498 | 203 | 474 | 233 | 242 
134 | 150 | 108 | 141 | 117 | 135 | 169 | 452 | 443 | 474 | 422 | 419 | 98 | 494 | 474 | 497 | 487 | 474 | 217 | 203 
130 | 143 | 410 | 108 | 118 | 134 | 181 | 456 | 149 | 466 | 118 | 447 | 98 | 433 | 474 | 490 | 209 | 470 | 200 | 492 
185 | 147 | 416 | 112-| 127 | 145 | 476 | 160 | 149 | 177 | 424 | 490 | 102 | 135 | 165 | 188 | 490 | 464 | 229 | 498 
133 | 142 | 410 | 109 | 120 | 135 | 467 | 151 |-144 | 172 | 420 | 146 | 96 | 430 | 464 | 184 | 491 | 4641 | 202 199 
145 | 150 | 442 | 145 | 422 | 450 | 470 | 455 | 145 | 4178 | 425 | 196 | 107 450 | 179 | 480 | 181 | 165 | 214 | 200 
132 | 141 | 108 | 106 | 117 | 132 | 158 | 141 | 135 | 155 | 416 | 441 | 94 | 430 | 456 | 473 | 476 | 14 104 182 
133 | 145 | 114 | 409 | 425 | 133 | 155 | 444 | 440 | 466 | 124 | 442 | 96 432 | 162 | 176 | 172 | 448 | 208 | 120 
135 | 144 | 111 | 106 | 146 | 126 | 150 | 444 | 439 | 479 | 421 | 408 | 90 | 132 | 458 [163 176 | 146 | 217 | 477 
132 | 138 | 106 | 102 | 112 | 129 | 442 | 137 | 432 | 147 | 144 | 42 | 88 l154 158 | 164 | 177 | 137 | 187 | 178 
129 | 132 98 444 144 | 413 84 151 145911721191 | 


les notes du tableau précédent. 


re 
(v2] 
LS 


425 | 426 | 188 | 180 | 460 | 182 | 146 | 142 | 456 | 208 | 176 | 146 | 149 | 158 | 187 | 174} 


435, | 424 | 167 | 471 | 435 | 163 | 156 | 157 | 138 | 451 | 150 | 131 | 135 | 128 | 190 | 155 |: 
440 | 131 | 167 | 166 | 130 | 166 | 155 | 198 | 144 | 158 | 151 | 123 | 134 | 136 | 166 | 145 


232 | 271 » » | 241 | 338 | 231 | 276 | 281 | 224 | 190 | 304 | 380 | 317 | 424 | 333 | 28° 


196 | 234 | 855 | 282 | 231 | 308 | 197 | 230 | 259 | 204 | 193 | 805 | 334 | 307 | 384 | 342 
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Jeudi 12 mars 1936. 


Mo SR PR — Oulan-Bator-Khoto : Signature 
un protoco ‘assistance mutuelle entre la Mongolie 
térieure et l'U. R. S. S. ie 


Lundi 16 mars, 


RANCE. — Loi portant approbat. des traité et protocole 
É 6 5. 35 entre la France et l'U. R. S. S. (J. O., 
= c : Circulaire du garde des Sceaux aux procu- 
S généraux près les Cours d'appel tendant à ce que 
s réquisitions suffisamment fermes soient prises contre 
uteurs de crimes et délits dont sont victimes des 
fants ». — M. Luc Picart (né à La Hardoye le 4. 7. 67, 
ecteur de lbservatoire de Bordeaux et prof. à la 
té des sciences de cette ville ; auteur de nombreux 
ux sur la théorie de la captation des comètes) est 
k membre non résidant de l'Acad. des sciences en rem- 
acement de Victor Grignard, décédé le 13. 12. 35. — 
>» journal La Volonté — qui avait cessé de paraître le 
2. 34, à la suite de l'arrestation de son directeur 
pliqué dans l'affaire Stavisky — reprend sa publication, 
us la direction de M. Albert Dubarry. — Mort de Mar- 
ierite Durand, née le 24. 2. 65, premier prix du Con- 
rvatoire, pensionnaire de la Comédie-Française ; mariée 
‘Georges Laguerre, principal lieutenant du général Bou- 
nger, 1886 ; joua un rôle de premier plan à l'époque 
2 boulangisme ; fonda la Fronde, premier journal fémi- 
te édité en France (1897-1903), lança après la guerre 
nouveau quotidien, Les Nouvelles ; fonda la Bibliothèque 
iministe et féminine et la Maison de repos des femmes 
> lettres à Pierrefonds. 
Espace. — Madrid : Décrets prorogeant l’état d'alarme 
ans tout le pays, réglementant l’exportation des capitaux 
prévoyant, en Estramadure, l'installation urgente de 
L à 50000 ouvriers agricoles sur les terres appar- 
nt à l'Institut de la réforme agraire. — M. Martinez 
arrio, chef du parti d'Union républicaine, est élu pré- 
dent des Cortès. 
"GRANDE-BRETAGNE. — Londres Réponse du Conseil 
ED. N.xau télégramme allemand du 15 mars : FAlle- 
lägne participera à l'examen que fera le Conseil de 
question soumise par la France et la Belgique dans 
s” mêmes conditions que les représentants des autres 
Do mais le Conseil n’a pas le pouvoir de donner 
Allemagne les autres assurances qu’elle désire. 
Irarxe. — Rome : Le gouvernement proteste auprès 
ü Secrétariat S. D. N. contre les atrocités commises 
ar les Ethiopiens. 
+4 — Moscou : Signature d'un protocole turco- 
ri renouvelant pour dix ans tous les pactes d'amitié 
mautres liant les deux pays (traité d'amitié du 16. 3. 27, 
aité d'alliance et de neutralité signé à Paris en 1925, 
vision et consolidation des deux premiers traités en 
9 


et 1931, accord naval de 1931 renouvelé en 1935). 


1F 


: Mardi 17 mars, 
France. — Loi tendant À adapter le statut militaire 


la période dite des « années creuses » (J. O., 18. 3. 36). 
— Chambre : Vote d’unanimité en faveur de la créa- 
on d’une Caisse des pensions de guerre. 

—, Paris : M. Gaston Jèze donne, sans incident, la 
femière leçon de son cours de législation financière pour 
S étudiants de troisième année au Musée pédagogique. 
Le « prix Minerva » est décerné à Mme Thérèse 
lerpin pour son roman Yolock le maléfique, par 7 voix 
nitre 4 à Mme Isabelle Rivière, auteur de Bouquet de 
es rouges. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le gouvernement allemand décide 
pos un représentant — M. von Ribbentrop — au 
onseil de la S. D. N. réuni à Londres. 


L 


‘Cmne. — Touliouchen (près de Tien-Tsin) : Incendie 
un théâtre ; 221 morts. , | ; 
Espacne. — Barcelone : Le département de la Justice 


> la généralité publie le décret portant la réadmission 
es métayers et cultivateurs expulsés judiciairement le 
710. 34: : 


TATS-UNiS, — Inondations désastreuses dans les Etats 


Dossiers de la « D. C. » : = 


L nv "ul 2 


du littoral de l'Atlantique, entre le Maine et la Caroline ; 
170 morts, 200 000 personnes sans abri. 

Ermropre. A+ Addis-Abéba : Le gouvernement adresse 
au Secrétariat S. D. N. une protestation contre l'emploi, 
par les Italiens, de gaz asphyxiants. 

TORÉCOSLOVAQUIE — Prague : Démission de M. Karel 
Trapl, min. des Finances. 


Mercredi 18 mars, 


Saint-Sièce. — Le DT Léandre Pita Romero, ambass. * 


d'Espagne, présente ses lettres de rappel à S. S, Pie XI. 

France, — Marseille : 8 Congrès national des jeunesses 
communistes de France (18-22 mars). 

— Paris : L'Acad. de chirurgie élit quatre nouveaux 
membres libres les D'S Jacques-Arsène d'Arsonval, 
membre de l'Acad. des sciences et de l’Acad. de méde- 
cine ; Auguste-Louis-mmanuel Leclainche, vice-présidént 
de l’Acad. des sciences ; Antoine-L. Béclère, anc. président 
de l’Acad. de médecine, et Cl. Regaud, membre de l’Acad. 
de médecine. — Mort du Dr Théophile Legry, membre 
de l'Acad. de médecine, section de médecine. — Mort 
d'Eleutherios Kyriakos Venizelos, né à Mournies (Crète) le 
23. 8. 64; études à l’Univ. d’Athènes, avocat, député, 
1886 ; chef du mouvement d'émancipation contre les Turcs 
qui triompha en 1897; membre du gouvernement pro- 
visoire crétois, 1898 ; haut commissaire des Puissances, 
1906 ; premier ministre de Grèce, 1910-15 et aoùût-sept. 
1915 ; chef du gouvernement provisoire de Salonique, 
1916-17 ; chef du gouvernement grec, 1917-20, janv.-févr. 
1924 et août r1928-mai 1932 ; premier ministre et min. 
de la Justice, juin-nov. 1932; premier ministre, janv.- 
mars 1933 ; prend la tête du mouvement insurrectionnel 
en Crète le 2. 3. 35 (cf. D. C., t. 33, col. 056, 957, 1083, 
1084, -1288, 1422) ; vaincu, il se réfugie en France ; il 
représenta la Grèce à la Conférence de la paix ; membre 
de l’Acad. des sciences morales et politiques de France, 
1919 ; obsèques nationales en Grèce, le 29 mars. 

GRANDE-BRETAGNE, — Glasgow : Dans la circonscription 
électorale de Dumbartonshire, le député travailliste T. Cas- 
sels est élu par 20 187 voix contre 19 203 à A. P. Duffes, 
unioniste national, et 2 599 à R. Gray, Ecossais nationaliste, 

— Londres : Sir Donald B. Somervel (âgé de 46 ans, 
député unioniste depuis 1931) est nommé attorney général 


en remplacement de Sir Thomas Inskip, désigné comme 


ministre chargé de la coordination des services de la 
Défense nationale. 

— Shanklin (Ile de Wight) : Mort de l'amiral Reginald 
Arthur Allenby, né le 4. 9. 61, dans la flotte depuis 1875, 
prit part à la guerre égyptienne, 1882 ; capitaine, 1902 ; 
commanda les dépôts de la flotte à Port-Saïd, 1916 ; vice- 
amiral, 1918 ; amiral, 1921. 


Jeudi 19 mars, 


SamnT-Sièce. — Lecture du décret proclamant l’héroïcité 
des vertus de la vénérable Maria-Giuseppa Rossello, fon- 
datrice de l’Institut des Filles de Notre-Dame de la Misé- 
ricorde (née à Albissola, près de Savone, Le 27. 5. 
morte à Savone le 7. 12. 1880). 

France. — Loi portant institution, organisation et fonc- 
tionnement d'un Conseil national économique (J. O., 21. 3. 
36 ; rectificatif, J. O., 27. 8. 86). — D. (min. Trav.) 
portant règlement général d'admin. publ. pour l’applicat. 
du décret du 28. 10. 35 modifiant le régime des assu: 
rances sociales en ce qui concerne les assurés du com- 
merce et de l'industrie (J. O., 22. 8. 86 ; rectificalif, J. O., 
28-24. 3, 36). 


ALBante. — Tirana : Signature d'accords financiers éco: 


_ nomiques italo-albanais. 


GraAnDe-Breracwe. — Londres : Le Conseil S. D. N., 
sur la requête adressée par la France et la Belgique le 
8 mars, constate que le gouvernement allemand a commis 
une contravention à l'art. 43 du traité de Versailles en 
installant le 7 mars des forces militaires dans la zone 


_démilitarisée visée par les art, 42 ct suivants dudit traité 


et par le traité de Locarno. 


Vendredi 20 mars. 


France. — Loi modifiant le tableau des circonscriptions 
électorales annexé à la loi du 25. 3. 32 (J. O., or. 3. 36) 
(CR DMC.;L1,035,-c0l. 900). — Loi modifiant la loi du 
90. 3. 14 réglementant l'affichage électoral (J. O., 21. 3: 
36) (cf. D. C., t. 35, col. 900). 
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. — Parlement : M. P.-E. Flandin fait approuver l'exposé 
et les résultats des négociations qui se sont poursuivies 
à Londres touchant la réoccupation militaire de la Rhé- 
manie. — À la Chambre, clôture de la session. — Le 
Sénat s'ajourne au 2 juin. 


— Paris Signature d'accords commerciaux franco- 
canadiens. | - 
ALLEMAGNE, — Hambourg : Discours du Führer-chance- 


- lier A. Hitler qui déclare : « Nous ne reculerons pas 
d’un pouce sur le terrain de l'égalité des droits ». 

ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Mort de l'écrivain écos- 

sais Robert B. Cunnigham-Graham, né en Ecosse en 
1852, ét. à Harrow, voyagea beaucoup dans l'Amérique 
du Sud, entra dans l'armée uruguayenne, marié à une 
. femme chilienne, Gabrielle de La Balmondière, égale- 
ment, écrivain, député libéral à tendance socialiste, 1886- 
92, premier président du parti national d’Ecosse, 1928 ; 
auteur de Notes on the district of Menteith, 1895 ; Father 
Archangel of Scotland, 1896 ; Aurora la Cujini, 1898 ; 
À Vanished Arcadia, 19071 ; Charity, x1912, et d’au‘res 
ouvrages sur les conquistadores et sur les chevaux. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Publication d’un Livre 
blanc (Cmd. 5134) contenant le texte des propositions 
rédigées par les représentants de la Belgique, de la France, 
de la Grande-Bretagne et de l'Italie, à l’occasion de la 
violation faite par l'Allemagne, le 7. 3. 86, de l'art. 43 
du traité de Locarno projets d'un accord européen 
général et d’un accord provisoire ; en cas de rejet par 
l'Allemagne, la (Grande-Bretagne et l'Italie prendront 
« toutes les mesures pratiques » pour protéger la France 
et la Belgique contre une « agression non provoquée ». 
— Conférence du Comité exécutif de l’Internationale 
ouvrière socialiste et du Comité général de la Fédération 
syndicale internat., sous la présidence de M. Louis de 
Brouckère (18-20 mars) ; résolutions relatives À la guerre 

-italo-éthiopienne et à la violation du traité de Locarno 
par l'Allemagne ; le manifeste publié par la Conférence 
déclare qu’il faut « organiser résolument la sécurité 
collective, qu'une convention en vue de la sécurité col- 
lective par l'assistance mutuelle et le désarmement doit 
former la base sur laquelle la S. D. N. inviterait l’Alle- 
magne à négocier sur un pied d'égalité la conclusion 
d’un accord général ». 

— Puiney : Mort de Justin Huntly McCarthy, né en 
1861, député nationaliste aux Communes, 1884-92 ; 
auteur de pièces et de livres populaires : 1f I were King; 
The Candidate (adaptation de la pièce franç. de Bisson) ; 
The Flower of France ; The Gorgeous Borgia ; The golden 
Shoe, 1921 ; Truth and the other Thing, 1932 ; England 
under Gladstone ; Ireland since the Union ; The French 
: Revolution 1789-91 ; À short hisiory of the Uniled States. 

POLOGNE. — Varsovie : La Diète adopte le projet de 
loi interdisant J'abatage des animaux eelon le rite tal- 
mudique, avec l'amendement du min. de l'Agriculture 
qui garantit aux Juifs l'approvisionnement en viandes 
äbattues rituellement. 


Samedi 21 mars, 


SAINT-SIÈGE. — La S. S. C. du Saint-Office met à l’Inder 
les livres de Paolo Ettore Santangelo Lutero, 1932 ; 
Vita di Gesu, 1933 ; San Paolo, 1933 (cf. D. Croate Dr 
col. 875). 


France. — Décrets (min. Aff. étr.) par lesquels M. Henri. 


Ponsot, commissaire résident général au Maroc, est nommé 
ambassadeur à Ankara ; M. Bernard-Marcel Peyrouton, 
résident général en Tunisie, est nommé commissaire rési- 
dent général au Maroc, et. M. Armand Guillon, préfet 
du Nord, est nommé résident général en Tunisie (J. O., 
DFEA0 1000 Ÿe 

. —  Boulogne-sur-Seine Mort du compositeur russe 
Alexandre Glazounov, né à Saint-Pétersbourg le ro. 8. 
1865, élève de Balakirev et de Rimsky-Korsakov, direc- 
teur du Conservatoire de Saint-Pétersbourg, 1906 ; auteur 
de huit symphonies, d'œuvres de musique de chambre, 
de nombreuses pièces pour instrument et pour chant, de 
plusieurs poèmes symphoniques. ; 

. — Paris : La dixième Chambre correctionnelle con- 
damne M. Charles Maurras, directeur de l'Action Fran- 
Gaise, à quatre mois de prison pour provocation au 
meurtre ; M. Joseph Delest, gérant du même journal, est 
condamné à zoo francs d'amende. — M. Firmin Roz 
(né à Limoges en 1866, directeur de la fondation cana- 
dienne à la Cité universitaire de Paris ; auteur de nom- 


« Documentation Catholique » — 


1924-juin 1926, président du parti Ittihad. 


PA LES AT LES 


- 7, 


5 
breux ouvrages, romans, essais critiques, traductior 
L'âge d'homme ; Edouard Rod ; Vue générale de lan 
rature française ; Souvenirs d'un lycéen français ; La 0 
dame de Nohant ; George Sand au Berry ; Sainte-Be o 
Lausanne ; André Chénier ; Alfred de Musset ; Sous lau | 
ronne d'Angleterre ; Shakespeare, etc.) est élu memb:} 
de l’Acad. des sciences morales et politiques, section « ii” 
toire, en remplacement de Georges Lacour-Gayet, dé 
le 8. 12. 35. ne L : 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Au nom des divers. 
confessions religieuses — sauf l'Eglise catholique — l’arch|) 
vêque de Cantorbéry, le Rev. Cosmo G. Lans, adresse «| 


| 


premier ministre une lettre résumant les débats qui, à 
eu lieu à Lambeth-Palace, le 19. 3. 36, entre représe} 
tants religieux, sur la situation internationale du poin 
de vue chrétien. ï 

— Richmond : Mort d'Arthur Shadwell, né le 21. | 
ét. à Keble College d'Oxford, docteur en médéein! 
1go7 ; auteur d'ouvrages relatifs à des questions sociales 
London Water Supply, 1899 ; Drink, Temperance « 
Legislation, 1902 ; Industrial efficiency, 1906 ; The sa d 
list Movement, 1925 ; Typhœus or the future of Socil 
lism, 1929. | 

Grèce. — Athènes : Démission de M. Paparigopoulal 
min. de la Marine, pour raison de santé. 

Irazre. — Rome : Conférence italo-austro-hongroise, ré 
nissant le chancelier d'Autriche, D' Kurt Schuschnig|| 
M. Egon Berger-Waldenegg, min. des Aff. étr. ne ÿ 
le général Goemboes, premier ministre de Hongrie ; M: (1 
Kanya, min. des Aff. étr. de Hongrie, et M. B.. 
solini (21-23 mars). 2, | 

Roumanie. — Bucarest : Après six jours d'examen, 
Saint Synode de l'Eglise roumaine orthodoxe a 1 
rapport d’une Commission de délégués anglicans et ro! 
mains recommandant de reconnaître la validité des ordri 
anglicans. ; e:| 

YoucosLavie. — Belgrade : Décret d’amnistie dont bén'fÿ 
ficient r72 condamnés politiques croates, incarcérés po 
tentatives d’assassinat du roi Alexandre IT ; 99 sont rem 
en liberté immédiatement ; les 73 autres, dont certai 
étaient condamnés au bagne à perpétuité, bénéficie‘ 
d’une réduction de peine. Ne … 


Dimanche 22 mars, — 


France. — Loi concernant les magasins à prix unig{| 
(5 0%,23:9%47e3:136); Re TE 
— Allez (Drôme) Mort de Hyacinthe de Gailhar:h 
Bancel, né à Allex le 1. 11. 49, avocat, propriéta# 
agriculteur, promoteur des premiers syndicats agricoki 
dans la région du Sud-Est depuis 1884, député de Tor) 
non, 1899-1910, et 1912-24, du groupe de l'Action libéraa 
puis, après la guerre, des Indépendants ; auteur de Pe/ 
Manuel pratique des syndicats agricoles, 1894 ; Quin! 
années d'action syndicale, 1900; Le synd'cat agricocl 
1903 ; Les retraites ouvrières, 1906 ; Les anciennes corp 
rations de métiers, 1913, etc. ; 1 
ALLEMAGNE, — Breslau : Discours du Führer-chanceli] 
À. Hitler, qui fait l'apologie des réalisations nationalsoc{l 
listes et redit : « Je ne veux pas de gestes, je vewll 
vingt-cinq ans de paix en Europe. » é | 
EGypte, — Le Caire : Mort de Yéhia Ibrahim pach| 
âgé de 77 ans, président de la Cour d'appel, 1907, mil] 
de l'Education, 1919-20 et 1922-23, premier ministre 
min. de l'Intérieur, 1923, proclama la Constitution 
1923, démissionna en janv. 1924, min. des Finances, nall 


Espace. — Oviedo : M. Alfred Martinez, membre (| 
parti libéral démocrate, anc. min. du Cabinet Port} 
Valladares, est blessé de trois coups de revolver par tralf 
inconnus ; il succombe le 24 mars. o || 

Erriopre. — Djidjiga : 19 avions italiens bombardëlh 
la ville. 


Lundi 23 mars, 


SanT-Sièce. — Le chancelier d'Autriche, D' Kurt Schusolh 
nigg, et le baron Egon Berger-Waldenegg, min. € 
Aff. étr. d'Autriche, sont reçus en audience particulit}} 
par S. S. Pie XI. 1 

France. — D. (min. Trav. publ.) relatif à l'avance 
l'heure légale (18-19 avril) (J. O., 23-24. 3. 86). | 

Brésiz, — Rio de Janeiro : L'état de siège est décrélh 
pour quatre-vingt-dix jours en raison de la recrudescenil 


… | 


activités subversives ; il suspend certaines garanties 
mstitutionnelles, notamment celle relative à l’application 
> la peine de mort. 

MBODGE, — Phnom-Penh : Mort de Mgr Valentin 
ott, né à Mitzach (Haut-Rhin) le r1. 10. 64, des 
ns-Etrangères de Paris, élu Æ6v. tit. de Samosate 
18. 2. 28, et Coadjuteur du vicaire apostol. de Phnom- 
; succéda à Mgr Bouchut le 18. 12. 28. ; 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Comité des Treize 

nd acte des réponses italienne et éthiopienne et charge 
M. Joseph Avenol et Salvador de Madariaga de se mettre 
rapport avec les deux gouvernements. — Le parti 
pérativiste publie son rapport annuel : il est représenté 

la Chambre des communes par 9 députés, groupe 
pa sociétés de coopératives avec 5 r00 000 membres et 

xd son organisation électorale permanente, 

. — Téhéran : Démission de M. B. Kazemi, min. 
| Aff. étr.; il esl remplacé par M. Enayetollah Khan 
iy, ambass., À Bagdad. 

E. — Rome : Signature de trois protocoles addi- 

s aux trois accords, italo-austro-hongrois signés à 
e le 17. 3. 34, qui réaffirment la solidarité des trois 
dans les questions européennes, rejettent toute solu- 
danubienne non basée sur des accords bilatéraux avec 
s tiers et fondent un Conseil permanent sur le modèle 
celui de la Petite Entente. — Discours de M. B. Mus- 
mi au Capitole devant la 26 assemblée nationale des 
porations ; il annonce le renforcement de l’économie 
e guerre et le remplacement de la Chambre des députés 
une Chambre des faisceaux et des corporations. 
PoLocne, — Cracovie : Grève d’un jour pour protester 
ontre les incidents du 21 mars entre la police et des 
roupes de grévistes et de chômeurs ; les agents font 
sage de leurs armes ; 10 morts, nombreux blessés. 


: Mardi 24 mars, 


D — M. Julius Goemboes de Jakfa, président 
Conseil de Hongrie, et le colonel Koloman Kanya de 
fanya, min. des Aff. étr. de Hongrie, sont reçus en audience 
articulière par S. S. Pie XI. 
- France. — D. (min. Trav.) portant réglement d'admi- 
üstr. publique pour l'application du décret du 30. 10. 35 
aodifiant le régime des assurances sociales en ce qui 
oncerne les assurés de l’agriculture (J. O., 25. 3. 36). 
"ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement fait remettre 
M. Anthony Eden, min. des Aff. étr. britannique, une 
éponse « provisoire » qui repousse le mémorandum des 
ces locarniennes. 
» AurricHe. — Vienne : Procès de militants communistes : 
l Seiler, ancien rédacteur de l'Arbeiter Zeitung, et 
ia Emhart sont condamnés respectivement à vingt 
is et à dix-huit mois de réclusion ; Roman Fellers à 
mois de réclusion ; cinq autres accusés à un an, 
uatre autres à diverses peines. 
“Bnésiz. — Rio de Janeiro : A la suite de la saisie 
& documents au secrétariat du parti communiste, cinq 
lementaires sont arrêtés. e 
SRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le Conseil S. D. N. 
journe sine die. — À la Chambre des Lords, critique 
u pacte franco-soviétique par le vicomte Elibank et le 
iarquis de Lothian. S 
“Inn. — Jogbadi. (Népal) : Le mur d’une manufacture 
e jute en construction s'écroule ; 200 morts, nombreux 
ssés. 
Tnzanne. — Castleltownshend (Cork) : Assassinat, pour 
es raisons politiques, du vice-amiral Henry Boyle T. So- 
lerville (né le 7. 9, 68, dans la flotte depuis 1880, 
ommanda , de 1914 à 1916, quatre navires de la 10€ escadre 
e croiseurs dans J'Atlantique-Nord, ensuite dans le ser- 
ice des convois, en retraite depuis 1919; auteur de 
Gean Passages for the world, 1924 ; The Chartmakers, 
928 ; Commodore Anson’s world voyage, 1934) ; il avait 
idé quelques jeunes Irlandais à entrer dans la flotte 
ritannique. Le Dail irlandais exprime sa sympathie à Ja 
mille : l'évêque cath. publie une lettre past. sur ce fait. 
-MoncoLiE EXTÉRIEURE. — Des détachements nippo- 
andchous franchissent la frontière. ÿ | 
OLOGNE. — Varsovie : La Diète vote les pleins pouvoirs 
emandés par le président de la République en matière 
omique et financière. 


rison intenté contre le Dr Patscheider (9. 12. 35-24. 8. 
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cosLovaquIE. — Prague : Fin du procès de haute | 
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36), qui avait fondé un mouvement dont le but était la 
création d'un Etat allemand en Europe centrale devant 
englober la Bohême, la Moravie, la Silésie et l'Autriche ; 
il est condamné à quatre ans de prison et À une amende 
de 10 000 couronnes tchécoslovaques, ainsi qu'à la priva- 
tion de ses droits civiques pour une période de cinq 
ans. 


Mercredi 25 mare, 
FRANCE. — Paris : Réunion du Haut Comité méditer- 


ranéen sous la présidence de M. Albert Sarraut, président 
du Conseil (25 et 27 mars) : examine les questions d'ordre 


politique,. social et économique- touchant les Etats du. 


Levant sous mandat français ; les problèmes que pose 


en Tunisie la réglementation de l’enseignement et de la 


législation corporative ; le régime douanier des confins 
algéro-marocains. 


Aurricue. — Innsbruck : Mort de Mgr D' Aemilian #e 
Schoepfer, né à Brixen le 29. 4. 53, prêtre en 1880, . 
prof. de théologie au séminaire de Brixen, collabora au . 


Brixener Chronik, au Tiroler Volksblatt, député à la Diète 
du Tyrol, 1895-1922, membre du Reichsrat, 1897, se retira 
de la politique en 1927, fondateur de la maison d'édition 
Tyrolia, à Innsbruck, 1907 ; se chargea en 1927 de l'édi- 


tion du Neue Reich ; auteur d'une Geschichte des Allen 
Testamentes, 1803 ; Bibet und Wissenschaft, 1806 ; Ver- . 


schuldungsfreiheit oder Schuldenfreiheit. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Signature du traité naval 
tripartite (Angleterre, Etats-Unis, France) pour la limita: 
tion qualitative des armements navals et la notification 
préalable du projet de construction pendant les années 
1937 à 1942. 

Mexique. — Tultenango : Explosion d’un wagon de 
dynamite ; 20 morts, 5o blessés, 


Jeudi 26 mare, 


France. — Aix : Mort du général Philippe d’Anselme, 
né à Voreppe (Isère) le 30. 8. 64, chef de bataillon, 1894, 
colonel, 1914, général de brigade, décembre 1915, général 
de division, 26. 6. 18 ; commanda la 389 division, 4. 7. 
1919 ; campagnes au Maroc et en Orient ; se distingua 
sur l'Yser, à Verdun, dans les batailles de la Somme 
et de l'Aisne. | 

— Paris: A VAcad. française, discours de réception 
de M. André Bellessort, élu au siège de M. l'abbé Henri 
Bremond, le 28. 3. 35 (cf. D. C., t. 33, col. 1288), ré- 
ponse de M. André Chaumeix (cf. D. C., t. 35, col. 835- 
866). 

Espacne. — Madrid : Mort de l'écrivain Gulierrez Ga- 
mero, né le 7. 5. 44, député en 1872, membre de l’Aca- 
démie espagnole ; auteur de : Sitilla ; L'illusire Manguin- 
doy ; Ceux de mon temps; Mes premiers quatre-vingts 
ans, 1926 ; L'Espagne telle qu’elle fut, 1929 ; Clio en pan- 
toufles, 1929 ; Entre le purgatoire et la gloire, 193. 

GRANDE-BRETAGNE. — Au large du bateau-phare de 
Dundgeon, le bateau français Borée entre en collision avec 
le cargo espagnol Aizkari-Mendi ; 9 morts, 

— Llanclly : En remplacement du député travailliste 
Dr J. H. Williams, M. James Griffith, du même parti et. 
ancien député libéral, est élu par 32 188 voix contre 
15 967 à M. W. A. Jenkins, libéral national. 

— Londres : À la Chambre des Communes, déclara- 


‘ tion de M. Anthony Eden, secrétaire d'Etat au Foreign 


Office, sur la dénonciation unilatérale du traité de Locarno 
par l'Allemagne. : 

Mexique. — Amecameca (près de Mexico) : Un avion 
de la Panamerican Airways transportant des touristes alle- 
mands au Guatemala s'écrase sur le sol ; r4 morts. 

TemÉcosLovAQUIE, — Prague : M. de Lacroix, ambass. 
de France, remet ses lettres de créance au président 
Edouard Benès. 

Vendredi 27 mare, 


France. — Paris : M. Olivier Martin (né à Binic [Côtes- 
du-Nord] en 1879, docteur en droit, prof. aux Facultés 
de droit de Rennes et de Paris ; auteur d'ouvrages nom- 
breux, notamment La crise du mariage dans la législation 
intermédiaire (1789-1804) ; Le coutumier du Châtelet de la 
fin du xve siècle ; L'Assemblée de Vincennes de 1329 et 
ses conséquences ; Les sentences du Châtelet de Paris ; Les 
manuscrits de Simon Marion et la coutume de Paris au 
xvié siècle : Histoire de la coutume de la prévôté et 
vicomté de Paris) est élu membre de l'Acad. des inscrip- 


en applicat. 


TTOT: 


tions et belles-lettres. en remplacement d'Antoine Thomas 
décédé le 18. 5. 85. 
Espacne. — Madrid : Fusion des Jeunesses sotialistes et 


des Jeunesses communistes sous le nom de Fédération des 


Jeunesses socialistes d'Espagne. 

Irazre. — Pavie : Mort du prof. Oltorino Rossi, né le 
17. 1. 77 à Solbiate Comasco ; présida, de 1919 à 1924, 
la Faculté de médecine de Sassari, directeur de la clinique 
de neurologie de l’Univ. de Pavie ; auteur de nombreux 
ouvrages scientifiques, notamment sur le bulbe olfactif, le 
trijumeau, le grand sympathique, l’artériosclérose du sys- 
tème nerveux, etc. ; codirecteur de la Revue de pathologie 
nerveuse et mentale. 

MonGoLtE EXTÉRIEURE. — Oulan-Bator-Kholo : Le gou- 
vernement de la République populaire de Mongolie adresse 
au min. des Aff. étrangères du Mandchoukouo une note 
de protestation concernant la violation de la frontière 
mongole par des détachements nippo-mandchous les 24 et 


26 mars et les incidents qui en sont résultés. 


PoLoene. — Varsovie : Le Sénat adopte la loi accordant 
les pleins pouvoirs au gouvernement, sans restreindre 
l'usage aux cas de nécessité nationale. —- Le Sénat adopte 
la loi réglementant l'abalage des animaux selon le rite 
talmudique. 

Turquie. — Tremblement de terre dans la région de 
Kars. 


Samedi 28 mars. 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise 
provisoire des dispositions prévues par 
l'échange de lettres franco-canadien du 20. 3. 36 (J. O:, 
2010: 136). 

— Paris : La Banque de France élève le taux de son 
escompte de 3 1/2 à 5 %. 

ALLEMAGNE. — Cologne : Onzième et dernier discours 
électoral du Führer-chancelier A. Hitler ; il déclare que 
le Reich ne signera. aucun traité sinon en pleine liberté 


- et avec les mêmes droits que les autres pays. 


Buzcarie. — Sofia : Le roi Boris III commue en prison 
perpétuelle la peine de mort infligée le 21. 2. 86 au 
colonel Damian ‘Veltchev et au commandant Cyrille Stant- 


chev, chefs de la tentative du coup d'Etat du 2. 10. 35 
CAD LC; 1.-35%761): 
Espace. — Madrid Décret stipulant Iles conditions 


dans lesquelles une propriété pourra être déclarée d'utilité 
sociale. — Circulaire du min. de l’Instr. publique inter- 
disant tout enseignement religieux dans les écoles gouver- 
nementales et défendant aux professeurs Haine à une 


“association religieuse. 


Ermorre. — Les troupes italiennes occupent Debarech 


“et tout le Bircutan, ainsi que Socota. 


Japon. — Tokio : Le DT Gotaro Ogawa, chef du parti 
Minseito et anc. prof. d'Université, est nommé min. du 
Commerce et de l'Industrie, en remplacement de Takukichi 
Kawasaki, décédé le 27 mars. 

Lerrone. — Riga : Signature d'un accord commercial 
letto-finnois. 

SYRIE. — Beyrouth : Mort de Mgr Vahan Kitchourian, 
né à Erzeroum le 3r. 5. 7h, élu archev. tit. de Colonia 
et coadj. de l’archev. arménien de Constantinople, 3.0. 30, 
archev. de Constantinople, de rite arménien, 3. 7. 80. 

TonÉcosLOVAQUIE. — Prague : M. Josef Kalfus, directeur 
général du min. des Finances, est nommé min. des 
Finances. 

Dimanche 29 mars, 


FRANCE. — Loi tendant à autoriser le renouvellement 
pour une durée de cinq ans de l'adhésion de la Francé 


à la juridiction de la Cour permanente de justice internat. 
HO ETS ra6) 


— Paris : Appel de S. Em. le card. Verdier, archev. 
de Paris, en vue des élections législatives (cf! DERC 
bn 55;Lcol. 0932). 

— Vézelay : Discours radiodiffusé de M. P.-E. Flandin, 


min. des Aff. étr. ; il répond au mémorandum allemand 
du 7 mars et pose au chancelier Hitler des questions 
précises sur ses intentions, 

ALLEMAGNE. — Plébiscite pour « l'honneur et la liberté » 
sur l'œuvre accomplie par le Führer depuis trois ans et 
en particulier sur l'occupation de la Rhénanie : réponse 
affirmative dans la proportion de 99 pour 100. 

BerciQuE. — Bruvelles : Le Congrès restreint du parti 
socialiste, par 343 737 voix contre 155 517 et 38 829 absten- 


——_—_— —_—— "AT SA TON 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste An), 5, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : 


« Documentation Catholique » = 


tions, autorise les députés socialistes à voter les 
A 


adresse un, télégramme de protestation à la S. D. -N 


nécessaires au maintien sous les drapeaux des 


des classes 1935 et 1936. i : 
Ermorre, — Harrar : Les avions italiens bor 
la ville, 


Mexique. — San Felipe, Torres, Mochas : nn 
des instituteurs et des paroissiens : 16 morts et 2b 
graves ; l’armée fédérale doit intervenir. 2 

MONGOLIE EXTÉRIEURE. — Adykdolon : Nouyel 
à la frontière mongolo-mandchoue entre un détacheme 
nippon-mandchou et des gardes-frontières mongols. M 

Russe. — Moscou : Signature d’un protocole ét, 
afghan prorogeant pour dix ans le pacte de nues 
de non-agression, conclu à Kaboul le 24. 6. . 81. 

C2 24 


4 
Lufidi 30 mars: 


Se SE — Mort de Mgr Michele Tache é 
54 ans, camérier secret, 1917, prélat de Sa Sainteté, 192 
vice-recteur et directeur spirituel du Grand Séminainl 
romain au Latran, 1916, membre de la Commission. « 
culte divin, 1919, chanoïne de Saint- Jean de Latran 
tonotaire apostol. surn. 

France. — Loi tendant à la ratification du décret d 
15. 5. 34 relatif à la coordination du rail et de Ja y 
navigable (J. O., 30-31. 3. 36). + 

— Paris : M. Jean Vignaud est élu président 41! ] 
Société des gens de lettres. me, 

BurGarte. — Sofia : L'ancien ministre ‘de l'Intériere 
Kroum Kolev et le colonel Kalendarev, accusés d'avoi 
préparé un coup d'Etat pour renverser le Cabinet Toë 
le 12. 4. 35, sont condamnés à mort par pendaison. 

Cu. — Santiago : Constitution du Front populai 
sous la présidence du radical Alfredo Guillermo Bravo 
il groupe les socialistes, les communistes et les démoëratà 
de gauche. ; 14 

Ermiopie, — Addis-Abéba : Le ministre des At. _éti 


relativement au bombardement de Harrar. - 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort du D' Montage 
David Eder, né en 1865 à Londres ; tenta de fonder ua 
colonie juive dans la Cyrénaïque, "1908 : entra dans | 
Commission sioniste comme délégué de l'Organisation e 
ritoriale juive, 1918, chef politique de l'Exécutif sionis 
à Jérusalem, 1918-23, président du Comité londonien « 
l’Université hébraïque et de la Féd. sioniste anglaise jui 
qu'en 1932, depuis lors vice-président Cho mem 
de la « Fabian Society ». 

INpEs ANGLAISES, — MNew-Delhi 
vote, par 7o voix contre 65, 
les accords d'Ottawa, 


5 L'assemblée Jégislati | 
une résolution dénonce: 
Mardi 31 mars, 


+ 1 
FRANCE. — (Circ. (min. Trav.) concernant le régir 


des assurances soc. applicable aux assurés de l’agricultu 
("0,592 he ,36): | 
— Paris A Notre-Dame, sacre de Mgr Rivià 


év. de Monaco, par-S. Em. le card. Verdier, archey. 
Paris. — M. Georges Desbons, avocat des Oustachis, frap4 
de la peine de la radiation par la Cour d'assises d 
Bouches-du-Rhône, est réintégré dans l'ordre des avocs 
en application de la loi du 26. 3. 36. — M. André A 
rive (né à Limoges en 1891, romancier et critique, autel 
de L'Expatrié, 1921 ; Le voyage de Renan; Les soird 
du Grammaire-Club ; Le français, langue morte ; D 
relles de langage ; Le plus grand péché ; Sans âm, 
Anna; Le Troupeau galeux, fondateur de l'école - pop) 
liste, collaborateur au Temps et aux Nouvelles littérair! 
est élu président de l'Association de la critique littérai} 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le ministre tchèque Dr Masi} 
proteste auprès du min. Aff. étr. contre la candidatl 
au Reichstag de MM. Jung, Krebs et Schubert, sujets ich 
coslovaques. | 
BELGIQUE. — Bruxelles : Décret appliquant pour « 
période de deux ans la semaine de quarante heures dal 
l’industrie diamantaire. 
ETxioriE. — Les troupes italiennes occupent Sardo, | 
Sud de Danakil. | 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le minisire sans pli 
tefeuille Lord Eustace Percy donne sa démission en af) 
mant qu'il est en complet accord avec le poux 
au sujet de la politique étrangère. | 


A: Falczs. 


